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!  lUG  MENT ATlON.  On  appelle  ainfi 
.un  droit  d'aides  formé  par  la  réunion 
lu  parijîs ,  fou  &  Jîx  deniers  pour 
livre  Cent  voici  le  détail  :  le  pa- 
rijîs étoit  de  cinq  fous  pour  livre  du  droit 
principal  :  il  tire  ion  non:  d'une  raonnoie  appe- 
lée parijîs  qui  fe  fabriquoit  à  Paris  &  dont  la  va- 
leur étoit  d'un  quart  plus  forte  que  celle  des 
tournois  qui  fe  fabriquo.ient  à  Tours. 

Comme  les  droits  ont  toujours  été  impofés 
fur  le  pied  de  la  livre  tournois ,  la  nouvelle  aug- 
mentation de  cinq  fous  paniis  en  les  augmentant 
d'un  quart ,  les  mit  dans  la  même  Pgiffi3$ïft61$)àfc  DE  DROU 
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4        AUGMENTATION. 

s'ils  euffent  «été  établis  fur  le  pied  de  la  livre 
parifis ,  c'eft  ce  qui  fit  donner  le  nom  de  parifis 
à  cette  augmentation. 

Le  parifis  eft  compofé  i°.  de  6  deniers  qui 
avoient  été  attribués  aux  offices  de  conferva- 
teurs  des  fermes  créés  dans  chaque  grenier  à  fel , 
dans  chaque  élection  &  dans  chaque  bureau  des 
fermes  par  édit  de  décembre  1633. 

20.  De  fix  deniers  attribués  aux  offices  de 
lieutenans  des  confervateurs ,  créés  par  autre 
édit  de  novembre  1639  : 

30.  De  douze  deniers  d'Augmentation  par  un 
arrêt  du  confeil  du  25  février  1643  ,  &  une 
déclaration  du  19  décembre  fuivant  portant  fup- 
prelîion  de  ces  offices ,  avec  réferve  au  profit 
du  roi  des  douze  autres  deniers  qui  leur  avoient 
cté  attribués  : 

40.  De  24  deniers  de  nouvelle  Augmentation 
par  une  déclaration  du  mois  de  feptembre  1645  : 

Enfin  d'une  dernière  Augmentation  de  douze 
deniers  par  un  édit  du  mois  de  mars  1654. 

C'eft  ce  qui  forma  les  cinq  fous  pour  livre 
qu'on  appelle  encore  aujourd'hui  parifis ,  &  qui 
furent  établis  fur  les  droits  des  fermes  aliénés 
ou  non  aliénés. 

Voici  maintenant  ce  qui  concerne  le  fou  pour 
livre  joint  au  parifis. 

On  rétablit  par  l'édit  du  mois  de  février  1657, 
les  offices  de  confervateurs  &  lieutenans  des 
fermes ,  avec  l'attribution  de  douze  deniers  pour 
livre  à  prendre  non-feulement  fur  tous  les  droits 
des  fermes,  mais  encore  fur  le  parifis  des  mêmes 
droits  :  ces  offices  n'ayant  pas  été  levés  ,  l'arrêt 
du  confeil  du  24  mars  de  la  même  année  or- 
donna la  perception  de  ces  douze  deniers  pour 
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livre  qui  furent  appelés  les  douze  deniers  des 
confervateurs. 

Enfin  il  fut  créé  par  édit  du  mois  d'avril  1658, 
quatre  tréforiers  généraux  des  fermes ,  quatre 
contrôleurs  &  quatre  commis  principaux ,  an- 
ciens ,  alternatifs  ,  triennaux  &  quatriennaux 
pour  chaque  ferme ,  avec  attribution  de  fix  de- 
niers pour  livre  fur  le  produit  de  tous  les  droits, 
même  du  parifis  &  du  fou  pour  livre  :  ces  offices 
n'ayant  pas  été  levés  non  plus ,  la  perception  des 
fix  deniers  pour  livre  des  tréforiers  fut  ordonnée 
au  profit  du  roi  par  arrêt  du  confeil  du  10  avril 
1658. 

Ces  différentes  parties  ont  formé  ce  qu'on  ap- 
pelle aujourd'hui  parifis ,  fou  &L  fix  deniers  ,  au- 
trement droit  <F Augmentation. 

Le  droit  d'Augmentation  a  été  par  la  décla- 
ration du  16  avril  1663  ,  fixé  à  feize  fous  trois 
deniers  fur  le  gros ,  &:  cette  fixation  a  été  fuivie 
par  l'ordonnance  de  1680,  pour  le  reflort  de  la 
cour  des  aides  de  Paris. 

Par  l'ordonnance  rendue  pour  le  reffort  de  la 
cour  des  aides  de  Rouen  ,  cette  fixation  n'a  lieu 
dans  la  ville  &  la  banlieue  (  feuls  lieux  de  la 
Normandie  où  le  gros  ait  cours)  que  pendant  les 
trois  foires  franches  de  Rouen  ;  dans  tout  autre 
tems  l'Augmentation  fe  perçoit  à  raifon  du  pa- 
rifis ,  fous  &  fix  deniers  pour  livre  du  gros. 
Voyc^  les  édits  de  décembre  1633  &  novembre 
1639;  V arrêt  du  confeil  du  2.5  février  1&43  ;  les 
déclarations  du  ig  décembre  164,3  ^  ^u  mois  ^e- 
feptembre  1 6^.5  ;  les  édits  de  mars  1  €5  4.  &  février 
i65y  ;  t  arrêt  du  confeil  du  24  mars  iGSy  ;  Vêdit 
du  mois  d'avril  1 G58  &  f  arrêt  du  confeil  du  10  du 
même  mois  ;  la  déclaration  du   16  avril  1&63  ;  les 
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6  AVIGNON, 

ordon.7ian.cts  des  aides  de  1680  ;  les  mémoires  coti* 
cernant  les  impositions  &  droits  en  France  ;  le  traité 
général  des  droits  d'aides ,  &c.  Voyez  aufli  les  ar- 
ticles Gros,  Sou,  Boisson,  Bétail,  Pois- 
son, &c. 

AVIGNON.  Ville  démembrée  de  la  Provence 
&  qui  fe  trouve  aujourd'hui  fous  la  domination 
du  faint  fiége. 

Aucune  ville  n'a  peut-être  éprouvé  plus  de 
dévolutions  que  celle  d'Avignon.  Quand  les  Ro- 
mains fe  furent  formé  des  établifTemens  dans  les 
Gaules  ,  elle  fut  une  colonie  de  cette  nation , 
6c  comprife  d'abord  dans  la  Gaule  Narbonnoife 
&C  fuccefïïvement  dans  la  féconde  Viennoife. 
Lors  de  la  décadence  de  l'empire  romain,  le  pa« 
trice  Confiance  la  céda  aux  Bourguignons  :  Clo- 
Vis  l'afliégea  enfuite  inutilement ,  après  quoi 
elle  paiTa  fous  la  domination  de  Théodoric  roi 
d'Italie  &  de  Thierry  roi  d'Aufîrafie  :  les  rois  de 
France  lui  donnèrent  des  lois  après  Thierry  juf- 
qu'en  730  que  les  Sarrafins  s'en  emparèrent: 
Charles  Martel  la  reprit  fur  ceux-ci  qui  y  ren- 
trèrent en  637  ;  mais  ils  y  furent  forcés ,  &  pref- 
tjiiê  tous  exterminés  la  même  année.  Elle  paffa 
alors  fous  1a  domination  des  rois  d'Arles  &  de 
Bourgogne ,  &  fucceffivement  lous  celle  des  com- 
tes de  ForcalquierôV  deTouloufe.  Profitant  enfin 
des  circonflances  &:  des  troubles  du  tems ,  elle 
s*acquit  au  douzième  fiècle  une  forte  d'indcpen- 
dance  qui  lui  fut  confirmée  par  plufieurs  fouve- 
fains ,  &:  particulièrement  par  l'empereur  Conrad 
le  falique ,  Henri III fon  fils,  Guillaume  III,  comte 
de  Forcalquier,  Guillaume  IV,  &c.  &  elle  s'é- 
rigea en  république  fous  le  gouvernement  d'un 
podeftat  électif:  elle  fubfifta  ainfi  jufqu'au  milieu 
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du  treizième  fiècle.  Elle  reconnut  alors  les  com- 
tes de  Provence  pour  Tes  fouverains  ;  ce  fut 
Jeanne  ,  reine  de  Sicile  6c  petite  fille  du  roi  Ro- 
bert comte  de  Provence  ,  qui  vendit  cette  ville 
pour  une  fomme  très-modique  au  Pape  Clément 
VI  le   19  juin  1348. 

M.  Dupui  a  folidement  établi  dans  Ton  traité 
des  droits  du  roi ,  les  différens  moyens  de  nul- 
lité de  cette  aliénation. 

Bacquet  rappelle  aufîi  dans  fon  traité  de  l'au- 
baine ,  les  droits  du  roi  fur  cette  ville.  //  ejl  no- 
toire ,  dit  cet  auteur  ,  que  la  ville  d'Avignon 
ejl  ajjlfe  au-dedans  du  comte  de  Provence  ,  que  le 
roi  ejl  feigmur  de  la  plus  grande  partie  du  pont 
d 'Avignon  ,  &  qu'en  la  ville  d'Avignon  il  y  a  no- 
taires pourvus  par  le  roi  de  France  ,  qui  s'intitu- 
lent notaires  apojloliques  &  royaux. 

Le  domaine  de  la  couronne  étant  inaliénable  , 
la  pofferïion  d'Avignon  par  le  faint  fiége  ne  peut 
être  confidérée  que  comme  un  engagement.  C'eft, 
pourquoi  les  habitans  d'Avignon  font  déclarés 
regnicoles  &  peuvent  pofféder  en  France  toutes 
fortes  de  biens ,  d'offices  &  de  dignités  comme 
les  autres  fujets  du  roi. 

Des  lettres-patentes  de  Louis  XIV  du  mois 
d'avril  1698  enregiftrées  au  parlement  de  Paris 
le  5  mai  fuivant  portent  que  les  doûeurs  ,  fup- 
pots  ,  gradués  &  écoliers  de  l'univerfité  d'Avi- 
gnon jouiront  de  tous  les  privilèges ,  honneurs  , 
prérogatives  ,  prééminences  &  libertés  qui  ont 
été  attribués  aux  docteurs  ,  gradués ,  fuppots  & 
écoliers  des  plus  famevifes  univerfités  de  France. 

Mais  quoique  les  habitans  d'Avignon  foit  re- 
gardés comme  regnicoles ,  dit  M.  de  Catelan  , 
le  vice-légat  d'Avignon  eft  traité  comme  étran- 
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8  AVIGNON. 

ger.  Cette  qualité  l'empêche  de  fulminer  les  bul- 
les expédiées  en  cour  de  Rome  pour  des  Fran- 
çois. Telle  eft  la  jurifprudence  du  parlement  de 
Touloufe  ,  comme  le  prouvent  deux  arrêts  des 
30  janvier  1670  &  21  juin  1675. 

C'eft  pour  la  même  raifon  que  le  vice-légat 
d'Avignon  qui  exerce  ordinairement  fa  juridic- 
tion fur  les  provinces  eccléfiaftiques  de  Vienne , 
d'Arles  ,  de  Narbonne,  (*  )  d'Aix  &  d'Embrun  , 
ne  peut  ufer  du  droit  que  fes  bulles  lui  attri- 
buent à  cet  égard ,  qu'il  n'ait  auparavant  obtenu 
des  lettres-patentes  confirmatives  de  ce  droit , 
&  qu'il  ne  les  ait  fait  enregiftrer  dans  tous  les 
parlemens  fur  le  reffort  defquels  s'étend  fa  lé- 
gation. 

Il  faut  d'ailleurs  qu'il  promette  par  écrit  de 
ne  rien  faire  contre  les  libertés  de  l'églife  galli- 
cane ,  &  de  fe  foumettre  aux  modifications  ap- 
pelées à  fes  pouvoirs  par  l'arrêt  de  vérification. 

Le  vice-légat  d'Avignon  peut  conférer  fur  dé- 
miflion  pure  &  fimple  faite  entre  fes  mains  & 
fur  permutation  les  bénéfices  vacans  dans  les 
provinces  de  fa  légation ,  &  il  peut  pareillement 
conférer  ceux  qui  y  vaquent  par  dévolution. 

On  tolère  aum*  que  ce  légat  prévienne  les  col- 
lateurs  ordinaires  dans  l'étendue  de  fa  légation. 

L'archevêque  d'Avignon  a  féance  &  voix  dé- 
libérative  au  parlement  de  Provence  ,  &   les 


(  *  )  Suivant  les  maximes  du  royaume  ,  h  province  ec- 
c'éfialtique  de  Narbonne  n'eft  point  comprife  dans  la  léga- 
tion d  Avignon.  Si  quelquefois  cette  légation  s'y  eft  étendue, 
ce  n'a  été  que  par  des  concédions  particulières  de  nos  rois  , 
dont  quelques  unes  ont  été  enregiftrées  au  grand  confeil , 
mais  le  parlement  de  Touloufe  n'a  pas  voulu  les  admettre. 
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agens  généraux  du  clergé  de  France  lui  adreffent 
les  ordres  du  roi  comme  aux  autres  prélats  du 
royaume. 

Un  arrêt  du  confeil  du  6  avril  1726  a  main- 
tenu cet  archevêque  &  fes  fuffragans  les  évê- 
ques  de  Carpentras  ,  Vaifon  &  Cavaillon  dans 
le  droit  d'exercer  par  eux  ou  par  leurs  grands 
vicaires ,  dans  leur  ville  épifcopale  ,  leur  juri- 
diction gracieufe  &  volontaire.  Le  confeil  a  pour 
cet  effet  caffé  un  arrêt  du  parlement  de  Provence 
du  18  juin  1722.  Voye{  le  traité  des  droits  du  roi 
par  Dupuy  ;  B acquêt ,  traité  du  droit  d'aubaine  ; 
les  lettres-patentes  de  Louis  XI  du  8  mai  147$  i 
la  déclaration  de  François  I,  du  4  mars  1 5 40  ;  les 
lettres-patentes  de  Charles  IX  du  mois  de  décembre 
iSyi  ;  celles  de  Henri  III  des  mois  de  novembre  & 
de  décembre  1 5yq.  ;  celles  de  Henri  IV  des  mois 
d'octobre  i5()6  ,  mai  i5g<)  ,  &  feptembre  1606 ; 
celles  de  Louis  XIII  des  mois  de  janvier  &  mars 
iG\ 1  ,  &  celles  de  Louis  XIV  du  mois  £  avril 
iÇç)8 ;  les  lois  eccléjiajliques  de  France;  les  libertés 
de  féglife  gallicane  ;  les  mémoires  du  clergé,  &c. 
Voyez  aufli  les  articles  Légat  ,  Collation  , 
Bénéfice,  Gradué,  Université,  &c. 

AVIRON.  Sorte  de  rame  dont  on  fe  fertpour 
faire  aller  une  nacelle  fur  l'eau. 

Le  tarif  de  1 664  a  fixé  à  deux  livres  dix  fous 
le  droit  d'entrée  du  cent  d'Avirons  dans  les  Pro- 
vinces des  cinq  grofles  fermes ,  &  à  huit  livres 
le  droit  de  fortie. 

L'arrêt  du  confeil  du  18  août  1722  a  dé- 
fendu la  fortie  des  Avirons  pour  l'étranger. 
Voyelle  tarif  &  f arrêt  cités,  &  les  articles  ENTRÉE, 
Sortie  ,  Marchandises  ,  Sou ,  &c. 

AVIS.  Ce  mot  reçoit  différentes  fignifications. 


io  AVIS. 

H  fe  prend  d'abord  pour  le  confeil  que  donné 
un  homme  de  loi  fur  les  difficultés  pour  les- 
quelles il  eft  confulté.  Il  fe  prend  aufli  quelque- 
fois pour  une  fimple  déclaration  de  fa  façon  de 
penier,  &  c'eft  dans  ce  fens  qu'on  renvoie  une 
affaire  qui  mérite  un  certain  examen  devant  un 
ancien  avocat  pour  avoir  fon  Avis.  C'eft  dans  ce 
fens  amTi  qu'on  dit  qu'il  convient  de  prendre  l'Avis 
des  chambres  ,  l'Avis  du  liège  ,  l'Avis  des  avo- 
cats &  des  procureurs  ,  &c.  11  fe  prend  encore 
pour  une  délibération  de  parens  lorfqu'il  s'agit 
des  intérêts  d'un  mineur ,  d'un  infenfé ,  d'un  pro- 
digue ,  &c. 

En  fait  à? Avis  pris  pour  confeil ,  rien  de  plus 
aifé  que  d'en  donner  ,  &  rien  de  plus  difficile 
que  d'en  donner  de  bons.  Auffi  n'appartient-il 
pas  à  tout  le  monde  de  fe  mêler  d'une  fonction 
ii  délicate.  Il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  étudié  dans 
une  faculté  de  droit  &  qui  y  ont  obtenu  des 
grades  de  licence ,  qui  aient  la  liberté  de  con- 
sulter &  de  ligner  leur  Avis. 

Pour  en  donner  de  fages ,  il  faut  avoir  plus 
de  connohTances  &:  de  qualités  qu'on  ne  fe  le 
perfuade  communément.  Il  faut  d'abord  avoir 
fait  une  grande  étude  des  hommes  ,  être  au  fait 
de  leurs  vices  ,  de  leurs  vertus  &  de  leurs  foi- 
bleffes ,  Se  cette  étude  demande  peut-être  plus 
d'expérience  que  de  théorie.  Tout  homme  qui 
fe  préfente  à  nous  fous  les  dehors  d'un  client 
ne  fe  montre  pas  toujours  tel  qu'il  eft.  Il  feroit 
pourtant  à  propos  de  pouvoir  lire  au  fond  de 
fon  ame  ,  de  pénétrer  fes  vues  ,  fes  projets ,  fes 
defirs  cachés  ,  de  favoir  fi  fous  les  apparences  de 
la  bonne  foi  il  ne  trame  point  quelque  injuftice  , 
fi  fur  les  plaintes  qu'il  fait  d'un  adverfaire  iln'clt 
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pas  le  premier  coupable  ,  û  enfin  ce  qu'il  an- 
nonce n'eft  pas  aufll-tôt  le  langage  de  l'impofture 
que  de  la  vérité. 

C'eft.  en  lui  infpirant  beaucoup  de  confiance 
qu'on  peut  parvenir  plus  aifément  à  le  connoî- 
tre.  Lorfqu'enfîn  il  s'eft  fuffifamment  expliqué , 
l'avocat  à  fon  tour  ne  doit  montrer  ni  adulation 
ni  amertume  :  Ion  langage  doit  être  celui  de  la 
fageffe  &  de  la  vérité.  Lorfque  le  malheur  pour- 
fuit  fon  client ,  il  ne  doit  point  fe  borner  à  le 
plaindre  :  il  lui  doit  peut-être  en  ce  moment 
plus  de  fe  cours  que  de  confeils  ;  ce  qu'il  doit 
foigneufement  écarter  ,  c'eft  toute  idée  de  haine 
&  de  vengeance  ;  il  doit  favoir  que  la  vengeance 
bien  loin  de  réparer  les  maux  ne  fait  que  les 
multiplier. 

S'il  s'apperçoit  au  contraire  des  torts  de  fon 
client,  au-lieu  de  les  lui  difîimuler ,  il  doit  être 
le  premier  à  les  lui  faire  vivement  fentir  ,  &  à 
l'engager  à  prévenir  par  une  réparation  volon- 
taire ,  les  fuites  d'une  réparation  forcée. 

Si  tranfporté  d'indignation  contre  l'ingrati- 
tude ,  ce  client  demande  qu'on  lui  indique  les 
moyens  de  punir  celui  qui  abufe  de  les  bienfaits, 
il  doit  employer  toute  fa  fageffe  à  calmer  fon 
courroux  &  lui  apprendre  qu'il  eft  quelquefois 
des  momens  dans  la  vie  où  il  faut  favoir  faire  le 
bien  fans  efpoir  de  reconnoiifance.  De  même 
s'il  étoit  décidé  à  faire  une  libéralité  fans  y  avoir 
afTez  réfléchi ,  il  conviendrait  de  lui  mettre  fous 
les  yeux  tous  les  inconvéniens  auxquels  on  s'ex- 
pofe  en  fuivant  avec  trop  de  précipitation  les 
mouvemens  d'an  cœur  généreux  ,  &  lui  ob- 
ferver  fur  tout  qu'en  fe  dépouillant  on  fe  dé- 
pouille fans  retour. 


ïi  AVIS. 

Eft-ce  l'époux  ou  l'époufe  qui  viennent  lui 
demander  confeil  l'un  contre  l'autre  ?  fes  Avis 
dans  ce  moment  peuvent  être  bien  falutaires  1 
Les  dons  du  cœur  font  alors  plus  puiffans  que 
tous  les  talens  de  l'efprit  :  les  douleurs  fe  cal- 
ment aifément  quand  on  fait  faire  fentir  qu'il 
n'eft  pas  d'union  fi  heureufe  qu'elle  ne  foit  mêlée 
quelquefois  d'amertumes  ;  qu'on  n'a  pas  fitôt  fait 
un  éclat  qu'il  eft  fuivi  du  repentir,  que  rien 
d'ailleurs  n'eft  plus  fcandaleux  que  de  fe  donner 
en  fpefracle  au  public  ,  que  nos  ennemis  ont  les 
premiers  les  yeux  ouverts  fur  nos  folles  démar- 
ches pour  s'en  réjouir  ;  en  un  mot  ,  que  les 
maux  d'une  féparation  ne  fe  préfentent  en  foule 
qu'après  qu'elle  s'eft  effectuée  ,  &  qu'ils  ont 
fouvent  des  fuites  irréparables  pour  les  enfans 
malheureux  qui  en  font  les  victimes. 

Le  premier  code  que  l'avocat  doit  confulter , 
c'eft  celui  de  la  fageffe  &  de  la  vérité.  La  plu- 
part des  hommes  font  comme  des  aveugles  qui 
n'apperçoivent  pas  les  précipices  où  peut  les 
conduire  la  route  dans  laquelle  ils  fe  font  témé- 
rairement engagés,  ou  comme  des  enfans  qui 
agiffent  au  gré  de  leurs  delirs  fans  fe  douter  de 
la  fuite  de  leurs  imprudences  &c  de  leurs  écarts. 
Le  vrai  moyen  de  bien  confeiller  ceux  qui  ont 
recours  à  nos  lumières ,  c'eft  de  les  mettre  fur 
la  voie  de  la  réflexion  ,  de  calculer  leurs  intérêts 
fur  les  craintes  ,  les  dangers  &  les  inconvéniens, 
&  de  leur  faire  toujours  prendre  le  parti  le  plus 
sûr  &  le  plus  honnête. 

Loriqu'enfin  il  y  a  lieu  de  fe  décider  par  les 
ioix,les  règlemens  ,  les  coutumes ,  les  ufages 
6i  les  autorités,  ceci  eft  l'ouvrage  de  l'intelli- 
gence &  du  favoir.  Quiconque  ne  fe  lent  pas 
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naturellement  affez  inftruit  pour  faire  une  jufte 
application  de  la  loi  &  des  principes  aux  cas 
particuliers  ,  doit  avoir  aflez  de  probité  pour 
s'abftenir  de  donner  des  confeils.  Lors  même 
qu'il  fe  croît  le  plus  éclairé ,  il  doit  toujours 
douter  de  fes  lumières  ;  rien  de  plus  aifé  que  de 
fe  faire  illufion  fur  l'efprit  alors  fouvent  la  dupe 
du  cœur  ;  mais  une  prudence  trop  timide  fondée 
fur  la  foiblefle  de  (es  connoiffances ,  eft  auflî 
peu  de  fon  état  que  trop  de  témérité.  Il  ne  doit 
pas  plus  donner  pour  douteux  ce  qui  eft  certain  , 
qu'il  ne  doit  donner  pour  certain  ce  qui  eft  dou- 
teux. Il  doit  parler  le  langage  de  la  loi ,  de  la 
jurifprudence  &  des  autorités  :  miniftère  délicat 
&  qui  mérite  la  plus  grande  eftime  pour  ceux 
qui  s'en  acquittent  dignement. 

Avis  d'Avocats  dans  Us  affaires  qui  leur  font 
renvoyées.  Lorfqu'il  fe  préfente  au  barreau  quel- 
ques affaires  qui  demandent  un  examen  parti- 
lier  ,  furtout  lorfqu'il  s'agit  de  titres ,  les  juges 
ordinairement  les  renvoient  pardevant  d'anciens 
avocats  pour  en  paffer  par  leur  Avis.  Lorfqu'il 
n'eft  pas  dit  que  leur  Avis  fera  reçu  par  forme 
de  fentence  ou  d'arrêt ,  on  peut  y  former  oppo- 
fition  &  plaider  fur  les  moyens  ;  mais  pour 
#viter  cet  inconvénient ,  il  eft  prefque  toujours 
dit  que  leur  Avis  fera  reçu  par  forme  d'appoin- 
tement  &  alors  il  fait  loi.  Cet  ufage  eft  très- 
avantageux  ,  en  ce  que  les  affaires  qui  font  ainfî 
foumifes  à  un  examen  particulier  ,  font  déci- 
dées plus  promptement  &  avec  connoiflance  de 
caufe. 

Il  y  a  encore  beaucoup  de  petites  affaires  qui 
font  renvoyées  devant  les  avocats  &  les  procu- 
reurs. On  renvoie  devant  les  avocats  les  défer- 
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tions  d'appel  ,  les  folles  intimations  ,  ôcc.  & 
devant  les  procureurs  les  conteftations  fur  des 
points  de  procédure  ,  fur  des  taxes  de  dé- 
pens ,  ôtc. 

Avis  de  parens.  Lorfqu'il  s'agit  de  donner  un 
tuteur  à  des  pupilles  ou  de  les  émanciper ,  on 
convoque  leurs  parens  paternels  &  maternels 
pour  donner  leur  Avis  fur  ce  qu'ils  croient  de 
plus  avantageux  pour  l'intérêt  des  mineurs.  On 
fait  enforte  qu'il  y  ait  au  moins  quatre  parens  du 
côté  du  père  &  trois  du  côté  de  la  mère  :  à 
défaut  de  parens  on  convoque  des  voiflns  ou  des 
amis. 

Cette  convocation  peut  avoir  lieu  de  même 
lorfqu'il  s'agit  de  l'interdiction  d'un  infenfé  ou 
d'un  prodigue  ,  &  en  général  dans  tous  les  cas 
où  il  efl  queftion  de  délibérer  fur  le  parti  qu'il 
convient  de  prendre  relativement  à  la  perfonne 
&  aux  intérêts  d'un  mineur  ou  interdit. 

Il  faut  que  ceux  qui  font  appelés  pour  donner 
leur  Avis  foient  au  moins  âgés  de  25  ans  ,  car 
il  feroit  fingulier  qu'un  mineur  fût  admis  à  opi» 
ner  fur  le  compte  d'un  autre  mineur.  Il  y  a 
cependant  une  exception  à  faire  à  l'égard  de  la 
mère  mineure  en  qui  l'attachement  peut  flip- 
pléer  à  l'âge  pour  bien  des  chofes  ;  elle  doit 
être  admife  à  faire  fes  repréfentations  ,  fauf  à  y 
avoir  tel  égard  que  de  raifon  &  fans  la  compter 
au  nombre  des  parens  requis. 

L'Avis  des  parens  ne  fait  loi  qu'autant  qu'il  efl 
homologué  en  jufhce  ;  cependant  cotte  homo- 
logation n'efl  pas  obfervée  dans  Fùfage  lorfqu'il 
s'agit  du  mariage  du  mineur  ;  il  fuifit  qu'il  fe 
fade  du  confentement  de  la  famille. 

Il  n'en  efl  pas  de  même  de  l'aliénation  de  fes 
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biens ,  le  tuteur  ni  le  curateur  ne  peuvent  y 
consentir  fans  un  Avis  de  parens  homologué. 
La  même  chofe  s'obferve  pour  les  interdits 
comme  pour  les  mineurs. 

Lorfqu'un  des  parens  ne  peut  fe  tranfporter 
en  perfonne  chez  le  juge  pour  y  donner  fon 
Avis  (*)  ,  il  peut  y  envoyer  pour  lui  un  fondé 
de  fa  procuration. 


(*)  Au  lieu  de  fe  tranfporter  chez  le  juge  ,  il  eft  d'un 
ufage  allez  ordinaire  à  Paris ,  que  les  parens  rédigent  leur 
Avis  pardevant  notaires  ,  &  qu'ils  chargent  un  procureur 
fondé  de  les  repréfenter.  Voici  des  formules  d'actes  pareils 
fur  dirïerens  objets. 

Avis  de  parens  à  l'effet  d'élire  un  tuteur  &  fubrogé  tu- 
teur à  des  mineurs. 

Furent  préfens  les  parens  &  amis  de  Louife  Pafquier, 
âgée  de.  .  .  .  Louis  Charles  Pafquier ,  âgé  de.  .  .  .  &  Char- 
les Pafquier,  âgé  de  ... .  enfans  mineurs  de  défunt  Louis 
Pafquier,  bourgeois  de  Paris ,  &  de  Marguerite  fa  femme, 
à  préfent  fa  veuve ,  comparans  par  ladite  veuve  mère  de- 
meurante  (  Ilfautfept  tant  parens  qu'amis  s  mettre 

le  degré  de  parenté)  lefquels  ont  fait  &  conftitué  leur  pro- 
cureur général  &  fpécial  maître. ....  procureur  au  châte- 
let,  auquel  ils  donnent  pouvoir  de  pour  eux  &  en  leurs 
noms  comparoir  en  l'hôtel  &  pardevant  monfîeur  le  lieute- 
nant-civil, &  là  dire  &  déclarer,  fivoir,  à  l'égard  de  ladite 
veuve  Pafquier,  qu'elle  s'en  rapporte  auxdits  parens  &  amis 
&  à  juftice  pour  la  nomination  d'un  tuteur  ou  d'une  tutrice 
auxdits  mineurs  fes  enfans ,    &  qu'elle  leur  nomme  pour 

fubrogé  tuteur  le  (leur qui  à  fon  égard  s'en  rapporte 

auffi  auxdits  parens  &  amis  &  à  juftice  pour  la  nomination 
d'un  fubroçré  tuteur  ,  &  leur  nomme  pour  tutrice  ladite 
veuve  leur  mere  ;  &  pour  tous  les  autres  parens  &  amis 
fufnommis  qu'ils  nomment  pour  tutrice  auxdits  mineurs  la- 
dire  veuve  leur  mere  pour  régir  &  gouverner  leurs  perfon- 
nes  &  biens  ,  &  pour  fubrogé  tuteur  ledit ....  ne  connoif- 
ùn:  perfonne  plus  capable  d'exercer  lefdites  charges;  faire 
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Quand  les  parens  font  d'Avis  diffërens  ,  le 

le  ferment  en  tel  cas  requis  &  accoutumé,  &  généralement, 
&c.  promettant ,  &c.  obligeant ,  &c. 

Autre  Avis  de  parens  pour  être  envoyé  au  dehors. 

Fut  prêtent demeurant lequel  a  fait  &  con- 

fikué  fon  procureur  général  &  fpécial auquel  ii  donne 

pouvoir  &  puhTance  pour  lui  &  en  fon  nom  ,  comme  oncle 
paternel  ou  maternel,  ou  autre  degré  de  parenté,  des  mi- 
neurs ci  après  nommés  de  comparoir  devant  moniteur  le 
lieutenant-particulier  de  moniteur  le  bailli  d'Orléans  en  la 
châtellenie  royale  de  Boiscommun  ,  ou  tel  autre  juge  qu'il 
appartiendra  ,  &  là  conjointement  avec  les  autres  parensau 
nombre  requis  par  la  coutume ,  confentir  au  nom  dudit  lieur 

conltituant  ,  que  dame  Marie veuve  du  iîeur  Guillaume 

B.  feigneur  de foit  &  demeure  tutrice  de  Louis....  âgée 

de ou  environ  &  de  François  B,  âgé  de ...  .  enfans 

de  ladite  dame  Marie  &  dudit  feu  fieur  fon  mari ,  jufqu'à  ce 
qu'ils  ayent  l'âge  d'être  mis  en  leurs  droits ,  &  requérir  acte 
de  ce  qu'il  nomme  pour  fubrogé  tuteur  auxdirs  enfans  mi- 
neurs ,  la  perfonne  de  M.  pour  les  actions  feulement  que 
ladite  veuve  B.  pourrait  avoir  à  diriger  contre  fefoits  enfans 
mineurs  ,  foit  pour  l'exécution  de  fon  contrat  de  mariage 
ou  autrement ,  comme  auifi  pour  affirter  à  l'inventaire  des 
meubles  &  effets  délaifles  par  ledit  défunt  B.  de  la  commu- 
nauté d'entre  lui  &  ladite  dame  fa  veuve ,  clôture  5c  homo- 
logation dudit  inventaire  ,  enfèmble  pour  la  vente  des  meu- 
bles &  effets ,  &  généralement  pour  tout  ce  qui  peut  con- 
cerner les  droits  &  intérêts  de  ladite  dame  veuve  B  contre 
leldits  enfans.  Promettant,  &c.  obligeant,  &c. 

Avis  de  parens  pour  la  nomination  d'un  tuteur  hono- 
raire &  d'un  tuteur  onéraire. 

Furent  préfens  les  parens  Se  amis  de  damoifellc  Marie 
mère  de  C.  fils  mineur  de  défunt  A.  &  de  ladite  demoifelle 
Marie  fa  femme  à  préfent  fi  veuve  ,  compatans  par ,  &c. 
lefquels  ont  conftitué  B.  auquel  ils  donnent  pouvoir  de 
comparoîtie  en  l'hôtel  &  pardevanr  moniteur  le  lieutenant- 
civil  du  chàtelet  ,  en  l'aflèmblée  qui  y  doit  être  convoquée 
des  parens  &  amis  dudit  mineur ,  &  là  dire  &  déclarer  qu'ils 
font  d'Avis  que  ladita  demoifelle  mère  foit  élue  tutrice  ho  • 

juge 
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juge  a  la  liberté  de  fe  décider  pour  le  parti  qui 

noraire  dudit  mineur  pour  gérer,  adminiftrer  fa  perfonne  & 
fes  biens,  &  attendu  la  minorité  de  ladite  <J  a  moi  ici  le  ,  il  foi: 
nommé  pour  ladite  tutelle  honoraire,  conjointement  avec 
elle  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  atteint  l'âge  de  majorité  feulement, 
qui  fera  dans  tel  tems  3  la  perfonne  de  L.  oncle  maternel 
dudit  mineur. 

Et  pour  tuteur  onéraire  audit  mineur,  la  perfonne  de  D<. 
&  pour  fubrogé  tuteur,  la  perfonne  de  E.  les  eftimant  très- 
eapables  defdites  charges,  &  lequel  D.  tuteur  enétaire  ren- 
dra compte  de  la  geftion  &  adminiftrat'on  de  ladite  tutelle 
a  ladite  demoifelle  en  ladite  qualité  de  tutrice  honoraire  par 
chacune  année  ;  quoi  faifant  il  demeurera  déchargé  ;  &  pour 
les  appointemens  qu'il  convient  donner  audit  fleur  D.  leldits 
parens  font  d'Avis  qu'ils  foient  fixés  à  la  fomme  de  mille 
livres  ,  que  ladite  demoifelle  lui  payera  par  an  fur  les  reve- 
nus des  biens  dudit  mineur  pour  les  peines  &  foins  qu'il 
prendra  au  gouvernement  de  ladite  perlonne  &  biens  dudit 
mineur  &  de  fes  affaires. 

Avis  à  l  effet  d'accepter  par  une  fille  émancipée  d'âge. 
Conjointement  avec  [on  curateur ,  un  rembourjement  de  la 
moitié  d'une  rente  à  elle  appartenante  ,  porter  les  deniers 
au  tréfor  royal,  &  pour  continuer  un  bail  ou  enpajfer  un- 
nouveau  d'une  maifon  à  elle  appartenante. 

Furent  préfens  les  païens  &  amis  de  demoifelle  Françoife 
le  Blanc  fille  de  défunt  M.  le  Blanc  ,  Ecuyer  ,  &  de  la  dams 
Girard  feule  héritière  de  dame  Nicole  DafolFé  ,  décèdes 
veuve  de  M.  Jacques  le  Blanc,  ladite  demoifelle  le  Blanc 
émancipée  d'âge ,  procédant  fous  l'autorité  de  Nicolas. .  .  . 
fon  curateur,  demeurant.  .  .  .  pour  ce  préfent ;  lefdits  fieurs 
parens  &  amis  comparans  par  &c.  Iefquelles  ont  fait  &  con- 
ititué  leur  procureur  maître  ....  procureur  au  châtelet  , 
auquel  ils  donnent  pouvoir  de  comparoir  pour  eux  parde- 
vant  M.  le  lieutenant-civil ,  en  Taifemblée  des  païens  &  amis 
de  ladite  mineure,  &  là  déclarer  qu'après  avoir  eu  commu- 
nication du  contrat  de  conftitution  de  deux  cent  livre;  de 
rente  s   rachetable  de  la  fomme  de  quatre  miile  en  deux 

payemens ,  paire  par  maître  Philippe &  Anne 

Ùl  femme  pardevant . . , . ,  notaires  le, , .  ,  au  profit  d'An- 

Tom*  IV.  B 
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lui  paroît  le  plus  fage  ;  mais  s'ils  étoient  d'ao 

dré  Paul ....  duquel  ledit  fleur  Jacques  le  Blanc  avoic 
droit  par  déclaration  paffée  pardevant  ....  ledit  jour  ,  de 
laquelle  vente  ladite  demoifelle  eft  propriétaire  au  moyen 
de  la  fentencc  qui  la  lui  a  adjugée ,  rendue  audit  châtelet 

le ....  &  les  offres  faites  par  L à  ladite  demoifellc 

le  Blanc,  par  exploit  du  20  Juillet  dernier  ,  de  lui  payer  & 
rembourser  deux  mille  livres  pour  moitié  du  rachat  de  ladite 
rente;  ils  font  d'Avis  que  ladite  fomme  de  deux  mille  livres 
offerte  pour  ledit  rachat  foit  reçue  par  ladite  demoifelle  & 

ledit  fieur  Nicolas qui  en  donneront  conjointement 

quittance ,  laquelle  fomme  de  deux  mille  livres  fera  mile  ès- 

mains  dudit  fieur  Nicolas pour  être  incontinent  après 

par  lui  employée  en  rente  fur  l'hôtel  de  cette  ville,  à  confti- 
tution  au  profit  de  ladite  demoifelle  émancipée  :  &  fur  ce 
que  ledit  fieur  Nicolas ....  leur  a  fait  favoir  que  le  fieur 
G.  principal  locataire  d'une  maifon  appartenante  à  ladite 
demoifelle  le  Blanc  ,  ffc  rue  ....  à  raifon  de  cinq  cens 
livres  ,  demande  à  l'expiration  dudit  bail  la  continuation 
d'icelui ,  ou  un  nouveau  bail  pour  neuf  années  au  même 
prix  ,  à  condition  de  contribuer  pour  moitié  à  la  dépenfe 
qu'il  convient  de  faire  pour  quelque  accommodement  qu'il 
defire  faire  à  ladite  maifon  ,  qui  peuvent  aller  environ  à  la 
fomme  de.  ...  dire  que  Iefdits  comparans  font  d'Avis  que 
ladite  demoifelle  le  Blanc  &  ledit  fieur  Nicolas  ....  fon 
curateur  pafTent  un  nouveau  bail  audit  fieur  G.  pour  neuf 
années,  par  lequel  ils  confentiront  qu'il  fane  faire  les  ac- 
commodemens  par  lui  propofés ,  dont  fera  fait  un  état  au- 
quel ladite  demoifelle  le  Blanc  contribuera  jufqu'àla  fomme 
de  ...  .  à  condition  auiïî  que  Iefdits  accommodemens  à  la 
fin  dudit  bail  feront  &  demeureront  à  ladite  maifon.  Pro- 
mettant ,  &c.  obligeant,  &c.  fait  &  pafTé  ,  &c. 

Avis  de  parens  à  V effet  de  renoncer  par  un  tuteur  pour 
fon  pupille  à  lafuccejjion  de  fon  père. 

Furent  préfens  les  parens  &  amis  d'Etienne  Pelleteau , 
fils  mineur  de  défunt  André  Pelleteau  &  d'Elifabetb  Loret  , 
comparans  par  ,  &c.  lefquels  ,  fur  ce  qui  leur  a  été  re- 
préfenté  par  François  Huquet  ,  demeurant. .  .  *  .  .  tuteur 
dudit  mineur  à  ce  préfent  ,  qu'ayant  pris  communication 
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cord ,  du  moins  pour  le  plus  grand  nombre  ,  il 

de  l'inventaire  fait  après  le  décès  d'Elifabe  h  Loret,  &  du 
recollement  qui  a  été  fait  des  biens  contenus  audit  inven- 
taire dudit  Pelleteau  ,  à  la  requête  d'icelui  Huquet ,  il  a  re- 
connu que  la  fuccefTion  dudit  défunt  Pelleteau  écoit  char- 
gée de  dettes,  &  qu'elle  feroit  plus  onéreufe  que  profita- 
ble audit  mineur ,  en  fe  portant  héritier  de  fondit  père  j 
qu'ainiî  il  feroit  plus  avantageux  pour  lui  de  renoncer  à 
ladite  fucce/ÏÏon  ,  &  de  fe  tenir  aux  dot ,  douaire  &  conven- 
tions de  ladite  défunte  mère  ,  pourquoi  ledit  tuteur  requéioit 
l'Avis  des  parens  &  amis  defdits  mineurs ,  fur  quoi  iefeits 
parens  &  amis  ,  après  avoir  pris  communication  dudit  in- 
ventaire &  recollement  fait  depuis  ,  après  le  décès  dudit 
défunt  Pelleteau  &  avoir  mûrement  délibéré  entre  eux  , 
ont  dit  &  déclaré  qu'ils  font  d'Avis  que  ledit  Huquet  tuteur, 
renonce  pour  ledit  Pelleteau  mineur  à  la  fuccefllon  de  fon- 
dit père  comme  lui  étant  plus  onéreufe  que  profitable ,  Se 
qu'il  fe  tienne  aux  dons,  dot,  douaire  &  conventions  ac- 
cordées à  ladite  Loret  fa  mère ,  par  le  contrat  de  mariage 
d'entre  elle  &  ledit  défunt  fieur  Pelleteau  :  &  pour  donner 
pareil  Avis  en  juftice  ,  &  foire  le  ferment  en  tel  cas  requis, 
lefdits  comparans  conftituent  leur  procureur  maître  .... 
procureur  au  châtelet,  auquel  ils  en  donnent  pouvoir,  <5\i  de 
faire  toutes  chofes  à  ce  requifes  &  néceiïaires.  Promettant, 
&c.  obligeant,  &c.  fait  &  parle,  &c 

Autre  Avis  de  parens  pour  l  émancipation  d'un  mineur. 
Furent  préfens  les  parens  Se  amis  de  Marie- Jeanne  For- 
mel mineure,  âgée  de  feize  ans  ou  environ,  fille  de  défunt 
Charles  Formel  &  de  Françoife  de  la  Laure  fa  femme , 
héritière  en  partie  dudit  défunt  (leur  fon  père,  comparans 
par  &c.  lefquels  ont  fait  Se  conftituc  leur  procureur  gé- 
néral &   fpecial   maître procuieur  au  châtelet   de 

Paris  ,  auquel  ils  ont  donné  pouvoir  de  pour  eux  Se  en 
leurs  noms  comparoir  pardevant  Monfieur  le  lieutenant- 
civil  ,  &  là  dire  &  déclarer  pour  eux  ,  qu'ils  font  d'Avis  que 
les  lettres  d'émancipation  qu'elle  a  obtenus  en  la  chancel- 
lerie du  palais  à  Paris  le  vingt- deux  janvier  dernier  ,  lignées 

fur  le  repli  par  le  roi fcellées  &  infînuées  le  .....  . 

foient  entérinées  félon  leur  forme  &  teneur  ,  &  en  conle- 
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ne  lui  feroit  point  permis  de  rendre  un  décret 
entièrement  contraire  à  leur  délibération. 


quence  qu'elles  jouiffe  de  les  biens  meubles  &  du  revenu  de 

fes  immeubles ,  &  que foit  nommé  fon  curateur  à  fes 

caufes  &  actions  ;  qu'ils  font  aulîî  d'Avis  que  ledit  fieur  cu- 
rateur ci-demis  nommé  foit  auffi  élu  tuteur  à  ladite  mineur, 
à  l'effet  feulement  d'aiîifter  à  l'audition  &  examen  du  compte 
que  ledit  fieur  Jean-Simon  Formel  fon  frère  veut  lui  ren- 
dre &  à  fes  autres  frères  &  fœuts ,  de  la  tutelle  &  adminiltra- 
tion  qu'il  a  eue  de  leurs  perfonnes  &  biens  ,  au  lieu  &  place 
de  ladite  demoifelle  Francoife  de  la   Laure  leur  mère  :  & 
aptes  ledit  compte  rendu  ,  clos  &  arrêté,  procéder  avec  les 
autres  frères  Se  fœurs  de  ladite  mineure  au  pari  âge  &  divi- 
fion  des  biens  &  effets  procédans  de  la  fucceffion  dudit  feu 
{ieur  Formel  leur  père  ,  &  de  ceux  qui  leur  ont  été  depuis 
adjugés  ,  comme  créanciers  de  ladite  demoifelle  leur  mcre 
en  payement  des  fommes  à  eux  dues  en  principaux  ,  intérêts 
&  frais  ;  faire  les  demandes  &c  requifitions ,  &  pafîèr  les 
confentemens  qu'il  conviendra ,  8c  à  cet  effet  paiTer  &  ligner 
tous  actes  ,  donner  toutes  quittances  &  décharges  néceiTai- 
res ,  &  fi  befoin  eft ,  plaider  ,  oppofer  ,  fubftituer  qui   bon 
leur  femblera  ,  &  généralement ,  &c.  fait  &  pafle  ,  &c. 
Avis  de  parens  à  l'effet  de  faire  enfermer  un  enfant. 
Furent  préfens  les  parens  &  amis  de  Vincent  Barthelemi, 
fils  mineur  de  défunt  maître  Vincent  Barthelemi  &  de  de- 
moifelle M   fon  époufe  à  préfent  fa  veuve  ,    tutrice  dudit 
mineur  ,  âgé  de  ....  .  ou  environ  comparans  par ,  &c.  les- 
quels ont  donné  pouvoir  à  maître. .  .  .  procureur  au  châ- 
telet ,  de  pour  eux  &  en  leurs  noms  comparoir  devant  M.  le 
lieutenant-civil,  à  l'alTèmblée  convoquée  des  parens  &  amis 
dudit   Barthelemi ,  par  ladite  demoifelle  fa  mère  tutrice,  à 
l'effet  de  délibérer  lur  ce  qu'ilconvient  de  faire  pour  empêcher, 
fi  faire  fe  peut  ,  ia  diilîpation  &  mauvaife  conduite  dudic 
mineur  ,  dire  &  déclarer  qu'ils  font  d'Avis ,  qu'attendu  qu'il 
manque  de  refpecl  pour  ladite  dame  fa  mère ,  fa  diflîpation 
&  mauvaife  conduite  ,  dont  lefdics  conftituans  ont  parfaite 
connoiffance  ,  ledit  Barthelemi  foit  mis  en  maifon  de  cor- 
rection ,  foit  en  celle  de  faim -Lazare  de  cette  Tille ,  ou 
telle  autre  que  ladite  demoifelle  fa  mcre  trouvera  à  propos, 
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En  général  les  parens  ne  font  pas  refponfables 

pour  y  demeurer  pendant  fix  mois  ,  ou  plus  long-rems  (i 
ladite  demoifelle  fà  mère  le  juge  néceflaire,  pour  y  rece- 
voir la  correction  &  faire  en  forte  d'opérer  le  changement 
de  conduite  dudit  fieur  Ion  fils  ;  &  que  pour  cet  effet  il  Co'iz 
donné  à  ladite  demoifelle  Bartlielemi  tout  le  pouvoir  née  re- 
faire ,  &c  de  payer  les  penfions  dont  elle  conviendra  ;  prêteE- 
par  ledit  fieur  procureur  confmué  le  ferment  en  la  manière 
accoutumée  pour  lefdits  conftituans ,  &  affirmer  pour  eux 
comme  ils  ont  préfentement  fait  devant  les  Notaires  fouffi  - 
gnés  ,  qu'ils  donnent  leurs  Avis  en  lems  aines  &  confeien- 
ces.  Promettant ,  obligeant ,  Sec.  fait  &  pafle  ,  &c. 

Avis  de  parens  à  l'effet  de  pouvoir  par  une  veuve  consti- 
tuer dot  &  penjion  à  un  de  /es  en  fans  pour  faire  prof ejjion 
dans  un  couvent. 

Furent  préfens  les  païens  &  amis  de  demoifelle  F.  G. 
de  Saint-Blimont ,  fille  mineure  de  défunt  me/lire  Antoine 
de  Saint-Blimont  &  de  dame  C.  C.  L.  T.  de  Breteuil  ,  à 
préfent  fa  veuve ,  ladite  demoifelle  mineure  actuellement 
novice  au  couvent  des  dames  abbefïe  Se  Religieufes  de  . . . 
lefdits  parens  Se  amis  comparans  par,  &c.  lefquels  fur  ce 
oui  leur  a  été  repréfenté  par  ladite  dame  de  Saint  Bli- 
mont,  que  ladite  demoifelle  fa  fille  s'étant  mife  dans  ledit 
couvent  dans  la  vue  d'y  faire  profeffion ,  &  que  perfévé- 
rant  dans  fa  réfolution  ,  elle  étoit  fur  le  point  d'y  faire  fes 
Tceux  pour  y  vivre  félon  les  règles  dudit  couvent  ;  que  pour 
cet  effet  elle  auroit  réfolu  de  donner  audit  couvent  la  fomme 
de  quatre  mille  livres  pour  la  dot  de  ladite  demoifelle  fa 
fille,  &  outre  de  lui  conitituer  cent  livres  de  penfion  via- 
gère ,  laquelle  penfion  de  cent  livres  fera  payée  i  ladite  de- 
moifelle &  la  fuivra  par-tout  Se  en  tous  lieux  où  elle  pour- 
roit  aller  ci-après  demeurer  ;  mais  que  n'ayant  point  rendu 
compte  à  ladite  demoifelle  fa  fille  ni  à  fes  autres  enfans  des 
biens  de  la  communauté  d'entre  elle  &  ledit  défunt  fieur 
de  Saint-Blimont  leur  père ,  elle  ne  pouvoit  payer  ladite 
fomme  de  quatre  mille  livres  pour  ladite  demoifelle  Cd.  fille, 
ni  conftituer  ladite  penfion  viagère  ,  que  du  confentement  Se 
Avis  defdits  fieurs  fes  parens  &  amis  *,  pourquoi  elle  requé- 
roic  lefdits  fieurs  comparans  de  donner  leur  Avi<<  fur  ce  que 
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des  événemens  de  leur  Avis  ;  cependant  lorf- 

deffus.  Sur  quoi  lefdics  fieurs  comparans  ayant  délibéré 
entre  eux  ,  ont  dit  &  déclaré  ou'ils  font  d'Avis  que  ladite 
dame  de  Saint-Blimont  pave  pour  la  dot  de  ladite  demoi- 
felle  fa  fille  au  couvent  défaites  dames  abbefle  &  religicufes* 
de  ....  la  fomme  de  quatre  mille  livres,  5c  ce  qui  fe  trou- 
vera nécefTaire  pour  les  frais  de  vèture  &  profeffion  de  la- 
dite demoifJle  fa  fille  audit  couvent  ;  &  outre  qu'elle  lui 
couttitue  cent  livres  de  penfion  viagère  ,  laquelle  fomme 
fuivra  ladite  demoifeile  en  quelque  couvent  qu'elle  aille 
ci-après  demeurer;  lefquelles  fournies  cidelTus  feront  don- 
nées à  ladite  demoifeile  de  Saint-Blimont  par  ladite  dame 
fa  mère  pour  les  droits  fuccefïifs,  mobiliers  &  immobiliers 
de  ladite  demoifeile  en  la  fucceilion  dudit  fieur  fon  père; 
&  que  ladite  dame  foit  autorifée  à  paffer  &  figner  à  cet  effet 
les  contrats  &  a£tes  néceffaires,  &  pour  donner  pareil 
Avis  en  jufrice,  lefdits  fieurs  comparans  ont  fait  &  confti- 
tué  leur  procureur  maître  ....  procureur  au  chàtelet ,  au- 
quel ils  donnent  pouvoir  de  pour  eux  &  en  leurs  noms  , 
comparoir  en  l'aflemblée  des  fieurs  parens  &  amis  de  ladite 
demoifeile  mineure ,  qui  fera  convoquée  à  cet  effet  parde- 
vant  monfieur  le  lieutenant- civil ,  pour  conjointement  avec 
eux  en  requérir  aéte  ,  &  confentir  ce  que  defTus ,  prêter 
le  ferment  en  tel  cas  requis  &  accoutumé  ,  &  généralement, 
&c.  promettant,  &c.-obligeant ,  &c. 

Avis  au  fujet  du  rembourfement  que  l'on  veut  faire  à 
une  minewe. 

Furent  préfens .  .  . .  toftS  parens  &  amis  aux  dégrés  ci- 
delTus expliqués  de  demoifeile  R  D.  N.  de  Premilly  ,  fille 
émancipée  d'àçe  procédant  fous  l'autorité  de  A.  T.  le  Clerc 
fon  curateur ,  légataire  univerfeile  de  défunte  demoifeile 
Angélique  Cochepin  fa  grande  tante,  lefquels  fieurs  com- 
parans fur  ce  qui  leur  a  été  repréfènté  par  ladite  demoifeile 
de  Premilly  ,  que  Mefiîre  Pierre  de  MaifTac  ,  &c. . .  .  offre 
de  rembourfer  la  fomme  de  deux  mille  livres,  principal  de 
cent  livres  de  rente  par  lui  conftitué  à  ladite  défunte  demoi- 
feile Cochepin  ,  par  contrat  du  ....  &  payer  les  arrérages 
de  ladite  rente  en  lui  donnant  bonne  &  valable  décharge  , 
avec  proteftation  de  confîgner  pour  fa  décharge  :  fur  quoi 
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qu'il  s'agit  de  nommer  un  tuteur  à  des  mineurs  , 

ladite  demoifelle  de  Prémilly  ayant  pris  confeil ,  &  defiranr 
éviter  tous  inconvcniens  &  donner  entière  décharge  audit 
fîeur  de  Maiffac ,  elle  auroit  avec  fondit  confeil  réfolu  de 
demander  pardevant  M.  le  lieutenant-civil ,  que  ledit  fieur 
le  Clerc  fon  curateur  demeureroit  &  feroit  élu  fon  tuteur , 
à  l'effet  feulement  de  recevoir  dudit  fîeur  de  Maiffac  le  fuf- 
dit  rembourfement ,  avec  condition  que  les  deniers  en  pro- 
venans  ceireureroient  ès-mains  de  Maître  R.  l'un  des  no- 
taires fouflignés  ,  pour  être  par  lui  portés  au  tréfor-royal  & 
en  acquérir  une  rente  fur  les  aides  &  gabelles  ,  au  denier.... 
au  profit  de  ladite  damoifelle  de  Prémilly,  non  feulement 
pour  fon  avantage  ,  mais  encore  pour  la  plus  grande  fureté 
8c  décharge  dudit  fîeur  de  Maiffac  ;  furquoi  elle  requérok 
l'Avis  defdits  fieurs  parens  comparans  ,  lefquels  après  avoir 
délibéré  entre  eux ,  ont  dit  &  déclaré  qu'ils  font  d'Avis  que 
ledit  fîeur  le  Clerc  foit  élu  tuteur  à  ladite  demoifelle  de 
Prémilly  à  l'effet  d'affifîer  &  être  préfent  audit  rembourfe- 
ment, &  que  les  deniers  en  provenans  foient  laiffés  ès-mains 
dudit  maître  R.  notaire ,  pour  être  par  lui  portés  au  tréfor 
royal ,  &  en  acquérir  tant  de  rente  fur  les  aides  &  gabelles 
au  denier  . .  .  .  au  profit  de  ladite  demoifelle  ce  Prémilly  , 
pour  fon  avantage  &  la  fureté  dudit  fieur  de  Maiffac ,  du- 
quel emploi  fera  fait  mention  dans  la  quittancedefinan.ee 
&  contrat  de  cenftitution  qui  fera  paffé  en  conféquence  :8c 
pour  donner  pareil  Avis  en  juftice,  lefdits  fieurs  comparans 

confirment  leur  procureur  Maître procureur  au  châ- 

telet  auquel  ils  en  donnent  pouvoir ,  &  d'en  requérir  aéte , 
&  généralement  faire  tout  ce  qu'au  cas  appartiendra.  Pro- 
mettant ,  &c.  obligeant ,  Szc. 

Avis  de  parens  contenant  délibération  pour   le  remploi 
de  deniers  de  mineurs. 

Furent  préfens  ,  &c.  tous  parens  des  enfans  mineurs  de 

défunt &  de  dame  ....  à  préfent  fa  veuve  ,  lefquels 

fur  ce  qui  a  été  repréfenté  par  ladite  dame  veuve ,  tutrice  & 
ayant  la  garde  bourgeoife  defdits  enfans  mineu:s  ,  qu'il  lui 
a  été  fait  le  rembourfement  de  cinq  cent  livres  de  rente  qui 
lui  étoient  dues  par,  &c.  &  qui  procèdent  de  la  commu- 
nauté des   biens   d'entre  ledit  défunt  fieur ,  &c.  &  elle  ; 
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ils  doivent  faire  attention  à  fa  fortune.  Dans 


qu'elle  a  encore  d'autres  deniers ,  dont  du  tout  doit  être  fait 
e.nploi  ;  qu'il  fe  préfente  à  cette  fin  le  fleur  A.  qui  a  befoin 
d'une  fomme  de  neuf  mille  livres  pour  employer  en  acqui- 
iîtion  de  rentes  fur  l'hôtel  de  cette  ville  ,  de  laquelle  fomme 
il  offre  de  palier  contra:  de  confiitution  à  ladite  dame  ès- 
dits  noms,  &  lui  fournir  l'emploi  fufdit.  Sur  quoi  ladite 
dame  defiroit  avoir  l'avis  défaits  fieurs  parens,  attendu  l'in- 
térêt defdits  mineurs  ;  &  d'autant  qu'elle  leur  a  au/fi  repré- 
fenté  que  la  plus  grande  partie  du  bien  &  des  effets  de  ladite 
communauté,  &  même  les  propres  dudit  défunt  fieur  ,  &c. 
font  en  rentes  &  dettes  actives ,  qui  font  que  ladite  dame 
veuve  &:  tutrice  peut  être  tous  les  jours  expofée  à  de  nou- 
veaux emplois ,  &  que  fi  elle  étoit  obligée  lors  de  chacun 
d'en  obtenir  des  Avis  de  parens  ,  outre  les  frais  que  cela 
cauferoit ,  on  pourroit  par  la  longueur  du  tempi  perdre  dss 
occafions  favorables  pour  lefdits  remplois  j  pourquoi  elle 
defîreroit  qu'il  y  fn't  pourvu  fuivant  que  lefdits  fieurs  parens 
le  jugeront  à  propos  ;  &  ayant  de  tout  conféré  entre  eux  & 
cherché  les  moyens  les  plus  convenables,  ont  fait  &  confti- 
tué  leur  procureur  B.  procureur  au  chàtelet  de  Paris ,  au- 
quel ils  ont  donné  pouvoir  de  comparoir  pardevant  mon- 
fîeur  le  lieutenant-civil  audit  chàtelet ,  &là  dire  &  déclarer 
qu'ils  font  d'Avis  premièrement  que  ladite  dame ,  &c.  ès- 
dits  noms ,  donne  à  con/H union  au  fîeur  A.  ladite  fomme  de 
neuf  rnii'e  li-res,  &  telle  autre  fomme  dont Jl  aura  befoin 
en  fournifTant  l'emploi  en  acquifition  de  rentes  fur  ledit 
hôtel  de  viile  :  &  à  l'égard  des  rentes  &  deniers  qu'elle  a 
&  pourra  avoir  ci-après  à  remplacer,  elle  en  fera  l'emploi 
en  conftitution  de  rentes ,  acqsifition  d'héritages  ou  autre- 
ment ,  ainfî  qu'elle  jugera  a  propos  par  les  Avis  &  confeils 
feulement  dudit  fieur  C.  oncle  paternel  Se  fubrogé  tuteur 
defdits  mineurs.,  &  de  N.  lesquels  affilieront  &  ierontpré- 
fens  auxdits  remplois  pour  y  donner  leur  Avis  ,  fans  qu'ils 
puiifent  en  aucun  cas  être  ri.fpoufables  de  l'emploi ,  non 
plus  que  ladite  dame  veuve.  Le  rejïe  comme  aux  atles  ci- 
dejfus. 

Avis  de  parens  pour  élire  un  mari  tuteur  de  fa  femme 
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les  pays  de  droit  écrit ,  excepté  les  parties  qui 

mineure  ,  à  l'effet  de  partager  les  biens  d'une  fuccejjion  qui 
lui  eft  en  partie  échue. 

Fuient  préfèns  les  parens  &  amis  de  dame  Louife  Le- 
gendre ,  épouie  encore  mineure  de  F  Ducheron  ,  confeiiler 
du  roi ,  &c.  ladite  dame  héritière  pour  un  ftxième  de  dé- 
funte dame  Catherine  Gervais  Cà  mère,  au  jour  de  Ton  dé- 
cès veuve  de  Bénigne  Legendre,  Ecuyer ,  &c.  comparans 
par  ,  &c.  lefquels  ont  fait  &  conftitué  leur  procureur  général 

&  Spécial  Me procureur  au  chàrelet  de  Paris,  auquel 

ils  donnent  pouvoir  de  pour  eux  &  en  leurs  noms ,  compa- 
roir en  l'affernblée  qui  fe  doit  faire  devant  M.  le  lieutenant- 
civil  au  châtelet ,  des  fieurs  païens  &  amis  de  ladite  dama 
mineure  ,  pour  donner  leur  avis  fur  l'élection  qu'il  convient 
de  frire  d'un  tuteur,  à  l'effet  de  procéder  pour  elle  avec 
qui  il  appartiendra  à  la  liquidation  de  fes  droits  en  la  fuc- 
ceflion  de  ladite  défunte  d  .me  fa,  mère ,  &  au  partage  des 
biens  d'icelle  fucceif.cn  ;  &  là  dire  &  déclarer  qu'ils  font 
d'Avis  que  ledit  heur  Ducheron  foit  élu  comme  ils  le  nom- 
ment tuteur  de  ladite  dame  fon  époufe  ,  à  l'effet  defdites 
liquidations  &  partage  ;  à  quoi  en  ladite  qualité  il  procé- 
dera avec  qui  ,  de  la  manière  &  ainfi  qu'il  appartiendra , 
acceptera  le  lot  qui  échéra  à  ladite  dame  fon  époufe ,  rece- 
vra ou  payera  foulte,  fera  &  acceptera  tous  délaiffemens , 
donnera  tous  confentemens  nécefîaires,  retirera  tous  titres  & 
pièces ,  donnera  toutes  décharges  ,  &  fi  befoin  eft  formera 
toutes  demandes  &  fe  pourvoira  par  les  voies  &  ainfi  que  de 
droit,  le  tom  ainfi  qu'il  jugera  le  plus  à  propos  pour  le  bien  Se 
l'avantage  de  ladite  dame;  parfera  &  lignera  tous  actes  ,  & 
fera  pour  raifon  de  ce  que  defTus  &  dépendances  tout  ce  qui 
fera  nécefïairej  lequel  fieur  Ducheron  préfent  fe  rapporte 
fur  ladite  nomination  à  juftice  ,  faire  par  ledit  fleur  procureur 
conftitué  le  ferment  en  tel  cas  requis  &  accoutumé ,  &  gé- 
néralement promettant,  Sec.  obligeant,  &c.  fait  &  paffé,  &c. 

Avis  de  parens  pour  l' élection  d'un  tuteur  à  une  femme 
mineure  à  l'effet  d'arrêter  le  compte  d'un  exécuteur  tefia- 
mer.  taire  }  tranjîger  &  compofer. 

Furent  préfens,  &e.  tous  parens  Se  amis  de  dame  Anne 
Colout  mineure ,  époufe  de  médire  Henri-Louis-Charlcs 
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font  du  reflbrt  du  parlement  de  Paris ,  les  par ens 

Marcel  ,  chevalier,  marquis  de  Renac,  &  légataire  univer- 
felle  de  défunt  mefîlre  Claude  Richard,  chevalier,  feigneuf 
de  la  Barouillere,  confeiller  du  roi  &  doyen  de  Meilleurs 
du  grand  confeil  ;  lefquels  fur  ce  qui  leur  a  été  repréfenté 
que  ledit  défunt  fieur  de  la  Barouillere  ayant  par  fon  telra- 
ment  reçu  par  ....  notaire  le  ...  .  après  plufieurs  legs  y 
mentionnés  ,  légué  le  furplus  de  tous  fes  biens  ,  tant  meu- 
bles qu'immeubles  a.  ladite  dame  marquife  de  Martel  fa 
petite  nièce ,  &  nommé  pour  exécuteur  de  fon  teftament 

Me.  Philippe  E avocat  au  parlement,  lequel  en  cette 

qualité  étant  demeuré  faifi  &  en  poifeifion  de  tous  les  titres, 
papiers  &  effets  de  la  fuccefïion  dudit  défunt  fieur  de  la  Ba- 
rouillere, par  la  fin  de  l'inventaire  qui  en  a  été  fait  immé- 
diatement après  le  décès  dudit  lieur  de  la  Barouillere,  il  étoit 

préfenternent  nécelïaire  de  retirer  dudit  fieur  E dont 

l'exécution  étoit  finie  ,  tous  les  titres  &  papiers  qu'il  pouvoit 
avoit  concernant  les  bieus  &  effets  dudit  défunt  lieur  de  la 
Barouillere  ;  arrêter  fon  compte  d'exécution  teftamentaire  , 
&  du  tout  lui  donner  bonne  &  valable  décharge ,  convenir 
&  tranfiger  avec  l'es  héritiers  des  propres  maternels  dudir 
fieur  de  la  Barouillere  ,  n'y  ayant  aucuns  propres  paternels  j 
vendre  la  charge  de  confeiller  au  grand  confeil,  dont  éroit 
pourvu  ledit  fieur  de  la  Barouillere  ;  payer  les  créanciers  de 
ladite  fucceifion  .  pourquoi  il  falloit  nommer  un  tuteur  à  la 
dame  marquife  de  Martel  :  ont  lefdits  fieurs  comparans  fait 
&  conftitué  leur  procureur  la  perfonne  de  Me procu- 
reur au  chàtelet  ,  auquel  ils  donnent  pouvoir  de  pour  eux 
&  en  leurs  noms  comparoitre  par  devant  monfieur  le  lieu- 
tenant-civil en  i'afiembiée  dui  fe  doit  faire  des  païens  & 
amis  de  ladite  dame  ,  &  là  dire  &  déclarer  pour  eux  qu'ils 
font  d'Avis  ,  même  qu'ils  nomment  &  élitent  pour  tuteur  de 
ladite  dame  ,  le  fieur  marquis  de  Martel  Ion  mari,  à  l'effet 
d'arrêter  le  compte  d'exécution  teiramentaire.;  retirer  tous 
les  titres ,  pièces  &  effets  concernant  la  fucceifion  dudit 
défunt  fieur  de  la  Barouillere;  tranfiger  &  compofer  avec 
les  héritiers  des  propres  maternels  dudit  défunt ,  leur  dé- 
hifler  &  abandonner  les  effets  dont  ils  conviendront  ,  ou 
bien  les  payer  en  deniers  comptans  ,  &  du  tout  donner  & 
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font  gar ans  de  la  folvabilité  du  tuteur  ou  du  cura- 


retirer  bonnes  &  valables  décharges  ,  &  auffi  de  vendre 
la  charge  de  confeiller  au  grand  confeil,dont  étoit  pourvu, 
ledit  feu  fleur  de  la  Barouillere  moyennant  le  prix  &  aux 
claufes  &  conditions  qui  feront  trouvées  les  plus  avanta- 
geras pour  ladite  dame;  employer  le  prix  au  payement 
des  créanciers  ,  f\  aucuns  font  privilégiés  fur  ladite  charge 
ou  autres  créanciers  de  ladite  funceflîon  ;  &  aux  fins  ci- 
deifus  faire  pour  lefdits  fleurs  conïticuans  tout  ce  qu'il  ap- 
partiendra ,  &  les  fermens  en  tel  cas  requis  &  accoutumés , 
promettant,  &c.  obligeant,  &c. 

Procuration  portant  Avis  de  parens  >  à  l'effet  d'élire 
un  tuteur  à  une  fille  mineure  ,  pour  conjentir  à  /on  mariage  ^ 
&  à  la  vente  de  [es  immeubles ,  afin  de  faciliter  [on  èta- 
bliffement. 

Furent  préfens  les  parens  &  amis  de  Jeanne  d'Anglebert, 
fille  de  défunt  Jean  d'Anglebert  &  de  Jeanne  MafTon,  jadis 
fa  femme ,  à  prêtent  celle  du  fleur  Antoine  Pannetier ,  mar- 
chand ,  bourgeois  de  Paris  :  favoir lefquels  ont  fait  & 

confticué  leur  procureur  général  &  fpécial  Me procu- 
reur au  châtelet  de  Paris ,  auquel  ils  donnent  pouvoir  de 
pour  eux  &  en  leurs  noms ,  comparoir  audit  châtelet  par- 
devant  monfieur  le  lieutenant  civil ,  pour  donner  leur  Avis 
fur  ce  qui  eft  à  faire  au  fuiet  du  mariage  propofé  entre  An- 
dré Pannetier ,  marchand  ,  bourgeois  de  Paris  ,  &  ladite 
Jeanne  d'Anglebert  ,  &  là  dire  &  déclarer  pour  lefdits  con- 
flituans,  qu'ils  font  d'Avis  dudit  mariage;  &  attendu  que 
ladite  d'Anglebert  ne  pofiede  à  prefent  aucuns  biens  mobi- 
liers ,  &  que  fes  biens  ne  confiftent  qu'en  une  fomme  de. ..  . 
à  laquelle  ont  été  liquidés  &  fixés  les  biens  &  droits  fuc- 
ceflîfs  à  elle  échus  par  le  décès  dudit  fieur  d'Anglebert  fon 
père ,  laquelle  fomme  eft  immobiliaire  ,  comme  étant  à. 
prendre  fur  une  maifon  &  chantier  ptovenans  de  la  fuccef- 
flon  dudit  défunt  d'Anglebert;  &  comme  lefdits  Pannetier 
&  fa  femme  ,  beaupere  &  mère  de  ladite  d'Anglebert , 
veulent  bien  lui  donner  en  argent  comptant  ladite  fomme 
de. . . .  pour  faciliter  ledit  mariage  &  établiflêment  de  ladite 
d'Anglebert ,  attendu  fà  minorité  &  vu  la  nature  de  ladite 
fomme,  ils  ne  veulent  poinc  avancer  leurs  deniers  fans  avoir 
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teur  qu'ils  ont  nommés.  Le  juge  lui-même  en 

leurs  fûretés  Se  décharges  valables  par  un  Avis  de  parens  de 
ladite  d'Anglebert  :  cous  lefdits  conlliruans  font  encore  d'Avis 
que  leftliti  Pannetier  &  fa  femme  paytnt  en  argent  comp- 
tant ladite  fomme  de. . .  .  lors  &  en  faveur  de  (on  mariage 
avec  ledit  André  Pannetier,  moyennant  quoi  ils  deviendront 
en  fon  lieu  &  place  propriétaires  ou  créanciers  de  la  fomme 
<le....  qui  eit  à  prendre,  comme  dit  eft,  par  ladite  d'Angle- 
bert  fur  les  maifons  &  héritages  étant  de  la  fucceflion  de 
fondit  père ,  de  laquelle  fomme  il  fera  fait  toute  cefïion  & 
tranfporc  nécelTaires  fans  garantie  auxdits  Pannetier  &  fa 
femme,  pour  pai  eux  en  faire  Se  difpofer  comme  de  choie 
a  eux  appartenante;  &  à  l'égard  des  revenus  que  ladite  fom- 
me a  produits  Se  produira  jufqu'au  jour  dudic  mariage ,  ils 
demeureront  compenfés  avec  les  nourritures,  logemens  & 
entretiens  que  lefdits  Pannetier  &  fa  femme  ont  fournis  & 
fourniront  j'ufqu'audit  jour  à  ladite  d'Anglebert ,  &  d'autant 
qu'elle  eft  actuellement  mineure  &  ou'elle  ne  peut  par  elle- 
même  faire  la  ceflion  Se  tranfporc  de  ladite  fomme  de. . . . 
auxdits  Pannetier  fon  beau  père  &  fa  mère  ,  Se  qu'à  cet  effet 
il  convien;  de  lui  élire  un  tuteur,  lefdits  conftituansdonnenc 
pouvoir  audit  procureur  de  déclarer  par-devant  mondit  fieur 
le  lieutenant  civil,  favoir ,  ledit  Henaulc  qu'il  s'en  rapporte 
à  juftice  Se  les  autres  qu'ils  nomment  &  élifent  ledit  He=»' 
nault  à  ladite  charge  de  tuteur  de  ladite  d'Anglebert ,  afin 
de  faire  pour  elle  ladite  ceflion  Se  tranfport  auxdits  Panne- 
tier &  fa  femme  ;  à  l'effet  de  quoi  il  interviendra  &  fera 
prêtent  au  contrat  de  mariage  defdits  Pannetier  &  demoi- 
felle  Dangleberr,  par  lequel  au  moyen  de  la  promeffe  que 
lefdits  Antoine  Pannetier  &  Jeanne  MaîTon  fa  femme  feront 
à  ladite  demoifelle  Danglebert  ,    de  lui  payer  en  deniers 
comptans  la  veille  de  fon  mariage  ladite  fomme  de.  . . .  il 
fera  ceffion  &  tranfport  fans  garantie  auxdits  Pannetier  & 
fa  femme  de  ladite  fomme  de....  que  ladite  demoifelle  Dan- 
glebert doit  prendre  fur  les  biens  de  la  fucceilion  de  fondit 
père,  pour  tous  fes  droits  en  ladite  fuccefTion,  &  confemira* 
ledit  Henault  audit  nom  que  ladite  fomme  de. . . .  qui  fera 
promile  par  lefdits  Pannetier  Se  fa  femme  à  ladite  demoi- 
felle £)anglebert ,  foit  par  eux  payée  à  fon  futur  époux  Se  à 
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eft  fubfidiairement  refponfable  ,  ce  qui  nous 
paroît  un  peu  étrange ,  parce  qu'enfin  ce  n'eft 
pas  à  lui  de  favoir  quel  eft  le  plus  folvable  des 
parens.  On  obferve  cependant  qu'il  fuffit  que  le 
tuteur  ait  été  folvable  lors  de  fa  nomination  , 
pour  qu'il  n'y  ait  point  de  garantie  pour  une 
infolvabilité  furvenue  depuis.  Le  danger  d'être 
recherché  en  pareille  occafion  fait  que  ceux 
qui  font  exempts  de  tutelle  font  exemps  de 
nommer  un  tuteur. 

Lorfqu'il  s'agit  d'exercer  une  garantie  contre 
les  parens  ,  elle  ne  peut  avoir  lieu  que  contre 
ceux  qui  ont  nommé  &  contre  ceux  qui  ont  fait 
refus  de  comparoître  :  ces  derniers  font  préfu- 
més avoir  approuvé  ce  qui  feroit  fait  par  le  plus 
grand  nombre ,  ou  du  moins  ils  font  dans  leur 
tort  de  n'avoir  point  comparu  pour  empêcher 
par  leurs  repréfentations  la  nomination  d'un  tu- 
teur infolvable. 

En  fait  de  garantie  fur  cet  article  ,  il  eil  à 
obferver  que  les  parens  ne  font  point  foli- 
daires  les  uns  pour  les  autres  &  que  chacun  ne 
fupporte  l'infolvabilité  du  tuteur  que  pour  fa 
part  &  portion. 

Dans  le  pays  coutumier ,  les  parens  ne  font 
point  garans  de  l'infolvabilité  de  celui  qu'ils  ont 
nommé  :  il  faut  pourtant  excepter  de  cette 
maxime  générale  les  provinces  de  Bretagne  & 
de  Normandie  où  les  parens  font  tenus  de  cette 


elle  la  veille  de  leur  mariage  fur  leur  {èule  &  fimple  quit- 
tance, &  qu'ils  en  foient  valablement  déchargés  ;  faire  pour 
lefdits  conftkuans  le  ferment  en  tel  cas  requis  &  accoutu- 
mé, demander  l'homologation  du  préfent  Avis,  &  généra- 
lement, &c.  promettant ,  &c.  obligeant ,  &c. 
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infolvabilité.  Peut-être  feroit-il  à  défirer  qu'il 
en  fut  de  même  dans  tout  le  royaume  :  on  ne 
verroit  pas  û  fréquemment  difîiper  les  biens  des 
mineurs. 

Cette  garantie  a  donné  lieu  pour  la  Bretagne 
à  un  édit  du  mois  de  décembre  1731,  enregis- 
tré au  parlement  de  Rennes  le  9  mars  1733  ; 
cet  édit  qui  contient  42  articles  fe  trouve  dans 
le  fécond  volume  de  la  dernière  édition  des  ar- 
rêts d'Augeard. 

Le  parlement  de  Normandie  a  fixé  fa  jurifpru- 
dence  fur  cette  matière  par  deux  règlemens  , 
l'un  de  l'année  1666  ,  connu  fous  le  nom  de 
placités ,  &  l'autre  de  1673.  Nous  obferverons 
à  l'égard  de  la  Normandie ,  qu'il  fe  pratique  dans 
cette  province  un  uiage  fort  ancien  qu'on 
appelle  de  condsfcendance  ,  fuivant  lequel  un 
parent  nommé  tuteur  peut  fe  décharger  de  cette 
fonction  fur  un  plus  proche  parent ,  par  la  raifon 
que  dans  le  droit  elle  concerne  celui  qui  efl 
le  premier  appelé  à  recueillir  la  fucceffion  du 
pupille.  Mais  fi  ce  parent  fur  lequel  là  charge 
a  été  rejetée  n'eft  .pas  folvable  ,  celui  qui  l'a 
fubftitué  à  fa  place  répond  feul  de  fon  infolva- 
bilité. 

Au  furplus  il  eft  bon  de  remarquer  que  lorf- 
que  par  fon  teftamentunpère  a  nommé  un  tuteur 
à  fes  enfans ,  les  parens  ne  font  plus  expofés  aux 
mêmes  fuites  de  la  garantie.  Il  eft  vrai  qu'en 
pays  cputumier  il  faut  que  cette  nomination  foit 
confirmée  par  le  juge  iur  un  Avis  de  parens  , 
mais  il  fuffit  que  le  tuteur  défigné  ne  foit  pas 
notoirement  infolvable  pour  que  les  parens 
foient  à  l'abri  de  toute  recherche  :  on  préfume 
qu'ils  n'ont  pas  eu  plus  de  connoinance  de  la 
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mauvaife  conduite  ou  du  peu  de  fortune  de  ce 
tuteur  que  le  père,  qui  eft.  cenfé  ne  l'avoir 
nommé  que  pour  le  plus  grand  intérêt  de  fes  en- 
fans  ,  n'en  avoit  lui-même.  Voyez  le  traité  des 
minorités  ;  les  que/lions  mixtes  de  Boullenois  ;  les 
deux  ûglemens  du  parlement  de  Normandie  de  1 66G 
&  i6j$  ;  Védit  de  décembre  1732.  pour  le  parle* 
ment  de  Rennes  ;  le  parfait  notaire  ;  la  collection 
de  jurifprudence  ,  &c.  Voyez  aufîi  les  articles 
Tuteur  ,  Mineur  ,  Émancipation  ,  Garan- 
tie ,  Prodigue  ,  Vente  ,  Mariage  ,  &c.  {Ar- 
ticle de  M.  D  ARE  AU  ,  avocat  au  parlement ,  de  la 
fociété  littéraire  de  Clermont-Ferrand.  ) 

AVIT1NS.  Dans  les  coutumes  de  Navarre  , 
de  Solle ,  de  Labour ,  de  Bayonne ,  de  Béarn,  &c. 
on  appelle  biens  Avitins  ,  des  biens  qui  ont  été 
poffédés  fucceflivement  par  trois  perfonnes  de 
la  même  famille. 

Plufieurs  de  ces  coutumes  défendent  à  ceux 
qui  poffèdent  des  biens  Avitins ,  d'en  aliéner 
l'univerfalité  :  celle  de  Béarn  eft  de  ce  nombre  ; 
elle  excepte  néanmoins  les  cas  de  néceflité  , 
qu'elle  laiffe  à  l'arbitrage  des  jurats  du  lieu  de 
la  fituation  des  biens  ou  des  juges  de  la  cour  dû 
fénéchal.  Ces  cas  de  néceflité  font  le  rachat  de 
la  prifon  ,  l'incendie  ,  l'établiflement  des  enfans  , 
le  payement  des  dettes  contractées  pour  ali- 
mens ,  rançon  &  autres  caufes  femblables. 

Mais  cette  coutume  permet  l'aliénation  par- 
ticulière de  quelques  portions  de  ces  fortes 
d'héritages  fans  connoiflance  de  caufe,  pourvu 
que  l'aliénation  foit  faite  à  titre  onéreux ,  6c 
qu'elle  n'ait  pas  pour  objet  de  frauder  le  plus 
proche  héritier. 

Quelques-unes  des  coutumes  qui  admettent 
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les  biens  Avitins  en  permettent  l'aliénation  aux 
propriétaires  non  mariés,  &  ne  l'interdifent  qu'à 
ceux  qui  ont  des  héritiers  directs. 

AUMONE.  C'eft  ce  que  l'on  donne  aux  pau- 
vres par  charité. 

Les  loix  civiles  ont  comme  celles  de  l'églife , 
impofé  aux  bénéficiers  l'obligation  de  faire  l'Au- 
mône. C'eft  pourquoi  chaque  évêque  avoit  au- 
trefois fon  majordome  ou  vidame  pour  pourvoir 
aux  befoins  des  pauvres  &  des  étrangers. 

Suivant  l'ordonnance  de  Charles  IX  du  3 
novembre  1572  ,  &  celle  de  Melun  de  1580  , 
les  eccléfiaftiques  6c  bénéficiers  doivent  contri- 
buer aux  Aumônes  publiques  &  générales  qui  fe 
font  pour  la  nourriture  des  pauvres  dans  des 
temps  malheureux  tels  que  font  ceux  de  famine 
ou  de  pefte.  Dans  ces  cas  les  affemblées  tant 
des  eccléfiaftiques  que  des  laïques  ,  pour  la  taxe 
des  Aumônes,  doivent  fe  tenir  au  palais  épif- 
copal.  C'eft  l'évêque  qui  y  prélïde  ,  ouïe  grand- 
vicaire  fi  l'évêque  eil  abfent.  Dans  les  lieux  où 
il  n'y  a  point  d'évêque  ,  l'aflémblée  fe  tient  chez 
l'ecdéfiaftique  le  plus  qualifié  de  l'endroit.  Cela 
doit  être  ainfi  obfervé  même  dans  les  villes  oit 
il  y  a  un  parlement  fans  fiège  épifcopal. 

Quoique  l'ordonnance  de  1 571  ait  déterminé 
les  cas  dans  lefquels  les  eccléfiaftiques  peuvent 
être  contraints  de  faire  l'Aumône  ,  les  cours  ne 
îaiffent  pas  que  de  maintenir  par  leurs  arrêts  les 
Aumônes  que  le  feul  uiage  a  introduites.  Ainfi 
par  arrêt  du  parlement  d'Aix  du  10  octobre 
1088  ,  le  prieur  décimateur  de  l'églife  de  Reil- 
lane  fut  condamné  à  aumôner  le  tiers  de  ion 
revenu  drivant  la  coutume. 
-    Far  un  autre  arrêt  du  23  juin  1653  ,  le  même 

parlement 
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parlement  condamna  le  fermier  de  l'Archevêque 
d'Aix  à  faire  les  Aumônes  ordinaires  pendant  la 
vacance  du  fiège. 

L'article  23  de  "fédit  du  mois  d'avril  1695 
charge  les  juges  royaux  du  loin  de  faire  ac- 
quitter les  Aumônes  lorfque  les  titulaires  des 
bénéfices  négligent  de  remplir  cette  obligation. 

Un  édit  du  mois  de  mai  1681  ,  enregiilré  au 
parlement  de  Rouen  le  2.3  juin  fuivant,  a  or- 
donné que  toutes  les  Aumônes  de  fondations 9 
foit  en  argent ,  foit  en  pain ,  vin  ou  autrement 
dont  les  communautés  féculières  &  régulières 
de  Rouen  étoient  chargées  envers  les  pauvres 
appartiendroient  à  l'hôpital  ,  ôi  que  tous  les 
revenus  des  aumôneries  des  abbayes  &  prieurés 
de  cette  ville  iéroient  réunis  au  même  hôpital. 

C'eft  au  juge  laïque  qu  appartient  la  con- 
noiffance  des  fraudes  de  ceux  qui  amafîent  les 
Aumônes. 

On  applle  Aumônes  fitffees  ,  certaines  fonda- 
tions que  nos  rois  ont  faites  en  faveur  des  égli- 
fes ,  des  monafteres  ,  des  hôpitaux  ,  &  dont  le 
payement  efl  afïïgné  fur  le  domaine  de  la  cou- 
ronne pour  être  fait  en  deniers  ou  en  nature , 
fuivant  les  états  arrêtés  au  coniëil. 

Et  en  parlant  des  legs  ou  donations  de  terres , 
faits  à  l'églife  par  le  roi  ou  par  quelque  feigneur. 
fans  aucune  autre  obligation  que  de  reconnoître 
qu'on  le  tient  de  celui  qui  les  a  données,  on 
dit  qu'elles  relèvent  ou  font  tenues  en  franche  au- 
mône. 

Aumône,  eft  aufn"  le  nom  d'une  peine  pécu- 
niaire que  le  juge  inflige  pour  certains  délits. 

L'Aumône  fe  prononce  le  plus  fouvent  contre 
des  acculés  qui  ont  obtenu  des  lettres  de  grâce 
Tome  IF.  C 
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pour  avoir  commis  quelque  homicide.  On  n'or- 
donne communément  l'entérinement  de  ces  let- 
tres qu'à  la  charge  de  payer  une  Aumône  que 
Ton  fixe  à  une  fomme  plus  ou  moins  forte  fui- 
vant  les  circonftances  du  délit  ÔC  la  qualité  des 
parties. 

L'Aumône  Te  prononce  aufïi  quelquefois  con- 
tre des  officiers  pour  négligence  &  abus  par  eux 
commis  clans  leurs  fonctions  ;  &  clans  ce  cas  on 
joint  ordinairement  l'admonition  à  l'Aumône. 

L'Aumône  n'étant  pas  une  peine  infamante  on. 
peut  la  prononcer  fur  une  initrutnon  ordinaire 
fans  qu'il  ibit  befoin  de  recoller  ni  confronter  les 
témoins. 

Divers  arrêts  ont  même  condamné  à  l'Aumône 
en  matière  civile.  Un  entr'autres  du  23  avril 
1749  a  condamné  le  nommé  Ramet  à  fe  char- 
ger de  l'enfant  qu'il  avoit  eu  de  la  fille  Jeanne 
Thomas  <k  à  trois  livres  d'Aumône. 

Par  la  déclaration  du  roi  du  21  janvier  1685  , 
il  eu  défendu  aux  cours  &  à  tout  autre  juge, 
en  condamnant  des  acculés  à  des  amendes  en- 
vers le  roi ,  de  prononcer  contre  eux  des  con- 
damnations d'Aumônes  pour  être  employées  en 
œuvres  pies ,  à  moins  toutes  fois  qu'il  ne  s'agifle 
d'un  cas  de  facrilege  &  que  l'Aumône  ne  fafTe 
partie  de  la  réparation.  La  même  déclaration 
ajoute  que  les  cours  ck  les  autres  juges  royaux 
pourront  condamner  à  des  Aumônes  applicables 
au  pain  des  prifonniers  leulement ,  les  accules 
qui  auront  obtenu  des  lettres  de  rémifïion  ,  at- 
tendu qu'il  ne  doit  être  prononcé  contre  eux 
aucune  amende  envers  le  roi. 

Dans  les  autres  cas  où  l'amende  ne  peut  avoir 
lieu  envers  le  roi,  la  déclaration  citée  veut  que 
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les  Aumônes  que  les  juges  prononceront  fbient 
appliquées  ou  au  pain  des  prifonniers  ,  ou  aux 
religieux  mendïans  ,  ou  aux  hôpitaux  &  autres 
lieux  pitoyables  ,  à  peine  de  déiobéiffance. 

Par  arrêt  du  6  mars  17 14,  le  parlement  de 
Paris  infirma  une  fentence  du  juge  de  Montmo- 
rillon  en  ce  qu'elle  avoit  ordonné  l'application  à 
oeuvres  pies  de  1 50  livres  d'Aumône  à  quoi  elle 
avoit  condamné  un  prêtre  déclaré  atteint  &  con- 
vaincu, d'avoir  abuié  du  tribunal  de  la  pénitence 
pour  féduire  Tes  paroifïiennes. 

Par  un  autre  arrêt  du  23  mars  1763  ,1e  même 
parlement  infirma  une  fentence  du  bailliage  d'E- 
pernay  par  laquelle  il  avoit  été  ordonné  que 
différentes  Aumônes  auxquelles  des  eccléfiafti- 
ques  avoient  été  condamnes  pour  n'avoir  pas 
tenu  des  reglitres  de  baptême  ,  mariage  &  fé- 
pulture  conformément  à  la  déclaration  du  o 
avril  1736  ,  feroient  employées  à  l'acquiSition 
d'un  chriir.  qui  iéroit  placé  dans  l'auditoire. 

M.  l'avocat  général  repréfenta  qu'il  ne  toit 
pas  convenable  de  décorer  le  temple  de  la  juf- 
tice  avec  les  dépouilles  des  coupables  ;  &  en 
conséquence  l'arrêt  cité  ordonna  que  les  aumô- 
nes prononcées  appartiendroient  à  l'hôpital. 

Loriqu'un  accule  condamne  à  l'Aumône  efl 
prisonnier ,  il  ne  peut  obtenir  ion  élargifTement 
qu'en  consignant  cette  Aumône  entre  les  mains 
du  greffier.  Ceft  une  diipoiition  de  l'article  29 
du  titre  13  de  l'ordonnance  de  1670.  Voye^  les 
ordojinances  du  3  novembre  iSya,  &  de  Melun  de 
1680  ;  la  loi  2.  c.  de  epifeop.  &  la  loi  b.para- 
gran.  iane  ii  lervus  infin.  c.  de  his  qui  ad  eccief. 
les  lois  %cfléjîajz:quzs  de  France.  ;  Cêdit  du  mois 
d'avril  jOc^j  j  les  a,  ni  s  d'Expdly  ,  de  Bcnifacc  & 
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de  Maynard  ;  Fcvrct ,  traité  de  l'abus  ;  Cédit  du 
mois  de  mai  168 1  ;  B  acquêt ,  traité  des  francs-fiefs  ; 
les  déclarations  des  2 1  janvier  1 6~8S  &  zc)  octobre 
1 720  ;  le  traité  de  la  juftice  criminelle  de  France  ; 
f  ordonnance  criminelle  de  16 jo  9  &c.  Voyez  aufli 
les  articles  Pauvres  ,  Vagabonds  ,  Clergé  , 
Biens  d'église  ,  Bénéfice,  Hôpital  ,  Reli- 
gieux ,  &c. 

AUMONERIE.  C'eft  dans  plufieurs  abbayes 
un  officie  clauftral  dont  le  titulaire  eft  chargé 
de  diftrihuer  annuellement  certaines  aumônes. 

Il  fe  faifoit  autrefois  dans  le  royaume  des  au- 
mônes aux  portes  de  la  plupart  des  abbayes  :  il 
y  avoit  pour  cela  des  fonds  attestés  :  l'abbé  qui 
en  avoit  l'adminiftration  donnoit  une  certaine 
fomme  aux  religieux  ou  à  l'aumonier  du  mo- 
naftère  pour  la  diftribuer  aux  pauvres  ;  mais 
comme  ces  aumônes  aux  portes  des  abbayes 
fervoient  de  prétexte  à  des  attroupemens  de 
vagabons  &  gens  fans  aveu  ,  plufieurs  arrêts  du 
confeil  ont  défendu  les  diftributions  de  cette  ef- 
pèce  &  ont  ordonné  que  les  fonds  ou  fommes 
deftinées  à  ces  aumônes  feroient  données  aux 
hôpitaux  des  villes  les  plus  voifines  des  abbayes 
pour  y  nourrir  les  pauvres  des  lieux. 

Depuis  le  partage  des  biens  entre  l'abbé  & 
les  religieux  ,  les  aumônes  de  fondation  font  à 
la  charge  du  tiers  lot  à  moins  qu'elles  n'aient  été 
attachées  à  un  office  exempt  de  partage.  Voye^ 
Védit  du  mois  de  mai  168 1  ;  le  dictionnaire  de  droit 
canonique ,  &  les  articles  Office  claustral  ? 
Oblat  ,  Hôpital  ,  Aumône  ,  &c. 

AUMONIER.  On  donne  en  général  ce  titre 
à  des  ecclélialtiques  attachés  à  la  perfonne  d'ua 
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prince ,  d'un  évêque  ,  d'un  grand  pour  leur  dire 
la  meffe  ,  leur  faire  la  prière  ,  &c. 

Le  père  Thomafîin  après  avoir  rapporté  les 
difpofïtions  de  trois  canons  faits  vers  le  trei- 
zième fiècle  dans  trois  différens  conciles  ,  re- 
marque i°.  que  les  chapelains  des  rois  &C  des 
évêques  étoient  alors  affujettis  à  une  églife  félon 
l'ancienne  difcipline.  2°.  Qu'ils  dévoient  y  faire 
réfidence  félon  l'ancien  ufage  de  tous  les  béné- 
ficiers  ;  3  °.  que  les  grands  ne  pouvoient  avoir 
aucun  chapelain  ou  Aumônier  que  de  la  main 
ou  par  la  concefîion  de  l'évêque  ;  40.  que  tous 
ces  chapelains  dévoient  être  dans  les  ordres 
facrés  ;  50.  que  le  premier  chapelain  de  l'évêque 
étoit  comme  l'archi-chapelain  &  le  fupérieur  de 
tous  les  autres.  Enfin  que  les  chapelains  des 
châteaux  dévoient  fe  regarder  comme  les  gar- 
des &  les  défenfeurs  du  patrimoine  de  l'églife 
dans  tout  le  voifinage. 

Le  même  auteur  ajoute  que  les  conciles  de  ce 
temps-là  prirent  un  foin  particulier  de  conferver 
l'autorité  des  évêques  dans  l'inftitution  des  cha- 
pelains ou  Aumôniers ,  parce  que  les  laïques  en 
avoient  fait  comme  leur  patrimoine  ;  c'étaient  de 
purs  bénéfices  auxquels  ils  nomm oient  comme 
collateurs  libres  :  que  les  conciles  changèrent  cet 
ufage  &  rétablirent  l'autorité  &  l'inftitution  épif- 
copale  dans  ces  chapelles  ;  mais  que  dans  la  fuite 
les  laïques  fe  choifirent  de  nouveau  leurs  cha- 
pelains. Le  pape  Nicolas  VI  répondant  en  1447 
à  diverfes  confultations  fur  ce  fujet,  fe  contenta 
d'exiger  des  particuliers  qui  étoient  dans  le  cas 
d'avoir  des  Aumôniers  ,  qu'ils  les  nommaffent 
avec  la  fimple  permifTïon  de  l'évêque  ,  &  qu'ils 
ne  les  fiffent  pas  loger  avec  les  féculiers. 

C  iij 
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La  plupart  de  ces  chapelles  étant  devenus 
infenfiblemen.t  des  titres  de  bénéfices  ,  le  droit 
de  ces  particuliers  s'eft  converti  en  patronage 
&  on  ne  voit  plus  aujourd'hui  que  les  Aumô- 
niers en  titre  du  roi  ,  des  princes  <k  des  prélats  , 
à  qui  l'on  puiffe  appliquer  les  canons  des  con- 
ciles dont  parle  le  père  Thomaffin. 

Il  y  a  chez  le  roi  trois  fortes  d'Aumôniers  ,  fa- 
voir ,  îe  grand  Aumônier  ,  le  premier  Aumônier 
&  les  Aumôniers  de  quartier. 

Le  grand  Aumônier  eft  le  chef  de  la  chapelle 
du  roi ,  il  eft  à  proprement  parler  l'évêque  de 
îa  cour  ;  il  en  a  les  prérogatives  <k  en  fait  les 
fondions-  Sa  charge  eft  prefque  attfîi  ancienne 
que  la  monarchie.  Sous  les  rois  de  la  première 
race  celui  qui  en  étoit  revêtu  s'appeloit  apocri- 
fiaire  ;  fous  les  rois  de  la  féconde  race  ,  on  le 
nomma  archi-cbapel?.in  &  fous  ceux  de  la  troi- 
sième grand  Aumônier,  il  fut  d'abord  appelé 
apocrijiairc ,  parce  que  la  principale  fonction  étoit 
de  répondre  à  ceux  qui  venoient  le  consulter  (*). 
L'apocrifiaire  partngcoit  avec  le  comte  du  pa- 
lais l'adminiitrariorr  des  affaires  du  royaume  ;  il 
étoit  peur  le  fpirituel,  ce  qu'éîoit  le  comte  pour 
le  temporel  :  il  occupoit  v.n  des  premiers  rangs 
aux  états  généraux  ,  &  il  avoit  pour  affocié  & 
pour  collègue  le  chancelier. 

L'archi-chaoelain  hérita  de  l'autorité  de  l'a~ 
pocriiiaire  ,  il  étoit  le  chef  de  la  chapelle  ,  il 
difpofoit  de  toutes  les  places  cccléliafiicues  de 
îa  cour,  étoit  appelé  aux  états  généraux  ,  préii- 
doit  aux  aflemblées  de  l'égliie  gallicane  ,  6c  ju- 
geoit  en  dernier  reffort  toutes  les  affaires  fpiri- 

{')  Le  mot  apoctifiaire  vient  du  Grec  npocrijis  ,  réponiè* 
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tuelles  dont  la  cormoiiTance  appartenoit  au  roi  : 
fouvent  même  la  dignité  de  chancelier  étoit 
unie  à  la  fienne.  Goûin  évêque  de  Paris  eil  qua- 
lifié archi-chapelain&archi-chancelier  de  France 
fous  Charles  ie  chauve  ,  Louis  II  &  Carloman. 

Le  fnccerTeur  de  l'archi-chapelain  n'eut  pas 
d'abord  le  titre  qu'il  porte  aujourd'hui.  Au  com- 
mencement on  ne  l'appeloit  pas  autrement  qu'Au- 
monier  du  roi  :  on  le  nomma  eni V.ite  grand  Au- 
mônier da  roi  :  eniin  on  lui  donna  le  titre  de 
grand  Aumônier  de  France.  Le  cardinal  de  Meu- 
don  eu.  le  premier  qui  en  ait  été  décoré. 

Depuis  le  célèbre  Amyot  évêque  d'Auxere  , 
précepteur  des  rois  Charles  IX  ,  &  Henri  lïl  , 
&  grand  Aumônier  de  France  ,  non  moins  connu 
par  ïes  écrits  que  par  fes  dignités  ,  les  grands 
Aumôniers  ibnt  commendeurs-nés  de  l'ordre  du 
Saint-Eiprit  ,  &  ils  prêtent  ierment  de  fidélité 
entre  les  mains  du  roi. 

C'efl  le  grand  Aumônier  qui  expédie  le  cer- 
tificat du  ierment  de  fidélité  que  prêtent  au  roi 
pour  les  dignités  eccléfiaftiques  les  nouveaux 
archevêques  ou  évêques,  l'abbé  général  de  Tordre 
de  cîteaux  ,  &  quelques  autres  abbés  j  aum"  bien 
que  le  certificat  du  ierment  de  fidélité  que  prê- 
tent à  ia  majeflé  pour  les  dignités  qui  ont  i ap- 
pert à  ia  religion ,  les  grands  prieurs  de  l'ordre 
de  Malte  ,  ôcc.  Il  le  trouve  au  lever  &  au  cou- 
cher du  roi  pour  afïuler  aux  prières  de  ia  majefté. 
Il  eil  préient  au  repas  public  du  roi  pour  la  bé- 
nédiction de  la  table  &  pour  les  grâces.  A  li 
mené  du  roi ,  il  prelénte  à  Ta  majeité  fon  Ihrçe. 
de  prière  û.  lui  donne  l'eau  bonite  ;  quand  ie  roi 
va  à  l'offrande  ,  il  l'accompagne  julqua  l'autel  : 
à  certaines  fêtes  de  l'année  ,  il  lui  prélente  a 
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baifer  l'évangile  &  la  paix.  Quand  le  grand  Au- 
mônier ett  abfent  ,  cet  honneur  eft  dévolu  au 
premier  Aumônier  ,  &  en  l'ablence  de  celui-ci 
aux  Aumôniers  de  quartier  préferablement  aux 
cardinaux  qui  feroient  préfens.  Il  efî  d'ufage  que 
le  jour  de  la  fcène  le  grand  Aumônier  quand 
il  eu  éveque  donne  l'abioute  avec  la  croffe  &  la 
mitre. 

C'efl  lui  qui  adminiftre  au  roi  la  communion 
&  les  autres  facremens  &  qui  le  difpenfe  quand 
il  le  faut  de  l'abftinence  pendant  le  carême  &  les 
autres  jours  où  l'on  doit  l'obferver. 

Il  baptife  les  enfans  de  France  &  ceux  dont 
le  roi  eu.  parrain  ;  il  fiance  &  marie  devant  le  roi 
les  princes  &  les  princeffes  ;  mais  toujours  en 
préfence  du  curé  ,  qui  infcrit  fur  les  regiftres 
de  la  paroifîe  les  a£les  relatifs  à  ces  cérémonies. 

Quand  le  roi  dans  un  heureux  événement , 
comme  a  l'occafion  de  fon  facre ,  de  la  naifîance 
d'un  prince ,  de  fa  première  entrée  dans  une  ville 
ou  de  quelque  victoire  fignalée  ,  ôcc.  donne  la 
liberté  à  des  prifonniers ,  c'ef>  le  grand  Aumônier 
qui  eft  chargé  de  les  délivrer. 

Sa  fonclion  primitive  &  celle  qui  a  donné  le 
nom  à  fa  dignité  ,  eft  la  diltribution  des  aumônes 
du  roi  ;  il  difpofe  en  conféquence  de  tous  les 
fonds  deftinés  à  cet  objet  ;  il  a  auffi  l'intendance 
de  l'hôpital  des  quinze- vingts  de  Paris ,  &  de 
quelques  autres  maifons  de  piété. 

Ses  anciens  appointemens  fur  l'état  général 
de  la  maifon  du  roi  font  de  1 100  livres  d'une 
part ,  1 200  livres  de  penfion  ,  6000  livres  pour 
ion  plat  &  livrée  ,  &  6000  livres  en  qualité  de 
commandeur  de  l'ordre  du  Saint-Efpnî  ;  en  tout 
T4400  livres. 
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Rouillard ,  Loifeau ,  Marcel,  le  père  Anfelme 
&  quelques  autres  auteurs  mettent  le  grand  Au- 
mônier au  nombre  des  grands  officiers  de  la 
couronne  &  de  la  maifon  du  roi. 

Les  Aumôniers  de  quartier  font  au  nombre 
de  huit  &  il  y  en  a  deux  qui  fervent  chaque 
quartier.  Ils  font  commenfaux  de  la  maifon  du 
foi  oC  jouifTent  non-feulement  des  privilèges  atta- 
chés à  cette  qualité  ,  mais  ils  en  ont  encore  de 
particuliers ,  tels  que  celui  d'être  de  même  que 
les  confeillers-clercs  des  parlemens ,  réputés  pré- 
fens  dans  les  chapitres  dont  ils  font  chanoines. 

11  y  a  aum"  des  Aumôniers  attachés  aux  hôpi- 
taux militaires ,  aux  régimens  &  aux  vaiflèaux. 

Suivant  les  ordonnances  militaires ,  l'Aumô- 
nier d'un  hôpital  ne  doit  pas  fouffrir  qu'un  fol- 
dat ,  cavalier  ou  dragon  catholique  foit  trois 
jours  dans  l'hôpital  fans  fe  confefler ,  &  il  ne 
doit  pas  attendre  que  le  médecin  ou  chirurgien- 
major  l'avertiffe  à  ce  fujet.  Il  eft  tenu  de  dire 
tous  les  jours  la  méfie  à  une  heure  réglée ,  de 
faire  la  prière  le  foir  &  enfuite  une  ronde  dans 
les  falles ,  enforte  qu'il  ne  néglige  rien  pour  l'ad- 
miniftration  des  facremens. 

L'Aumônier  doit  aufîi  de  temps  en  temps  faire 
des  exhortations  dans  les  falles  &  coucher  dans 
l'hôpital ,  fi  cela  eiî  poflible  ,  ou  du  moins  très 
à  portée.  Lorfqu'il  y  a  deux  Aumôniers ,  il  fuffit 
qu'un  des  deux  couche  chaque  nuit  à  l'hôpital. 

L'Aumônier  eft  chargé  de  tenir  un  regiftre 
fidèle  des  foldats  qui  viennent  à  mourir  &  de 
le  faire  ligner  à  la  fin  de  chaque  mois  par  deux 
officiers  de  l'hôpital  &  par  le  commifîaire  des 
guerres.  Il  faut  enfuite  quil  tire  de  ce  regiftre 
deux  certificats  qui  conftatent  la  mort  de  chaque 
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foldat ,  cavalier  ou  dragon  &  qui  doivent  être 
{ignés  &  légalités  par  le  commifTaire  des  gueres  : 
l'un  de  ces  certificats  s'envoie  au  régiment  6c 
l'autre  à  la  famille  du  défunt. 

Les  Aumôniers  des  troupes  du  roi  font  partie 
de  l'état  major  de  chaque  régiment. 

L'ordonnance  du  3  octobre  1774  concernant 
le  corpb  royal  de  l'artillerie  ,  attribue  par  jour 
à  Ciiac.ie  Aumônier  de  ce  corps  une  livre  fept 
fous  dix  den:ers  en  temps  de  paix  ,  ôtdeux  livres 
iix  deniers  deux  tiers  en  temps  de  guerre. 

L'Aumônier  de  chaque  régiment  d'infanterie 
doit  avoir  une  Ivre  tre  ze  fous  quatre  deniers 
par  jour  en  temps  de  paix  &  deux  livres  cinq 
fous  fix  deniers  deux  tiers  en  temps  de  guerre  , 
conformément  à  l'article  30  de  l'ordonnance  du 
26  avril  1775. 

Celle  du  premier  décembre  1774  attribue  une 
livre  fept  fous  neuf  deniers  un  tiers  par  jour  à 
l'Aumônier  de  chaque  régiment  de  grenadiers 
royaux  lorfqu'il  fervira  en  campagne. 

Le  roi  ne  paye  les  Aumôniers  des  régimens  de 
cavalerie  &  de  dragons  qu'en  temps  de  guerre. 
Ces  Aumôniers  ont  alors  chacun  deux  iivres 
par  jour. 

Les  Aumôniers  des  troupes  du  roi  doivent 
êtf  s  approuvés  de  l'évêque  diocèiàin  ou  de  leur 
fup^.ieur  régulier  s'ils  font  religieux.  Il  en  eft  de 
même  des  Aumôniers  de  vaiffeaux. 

L'article  premier  du  titre  2  du  livre  2  de  l'or- 
donnance de  la  marine  veut  qu'il  y  ait  un  Au- 
mônier dans  les  navires  qui  font  des  voyages  de 
lon^  cours. 

Par  une  autre  ordonnance  du  2  juin  1 694 ,  le 
roi  avoit  enjoint  à  tous  les  propriétaires  èc  ca- 
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pitaines  de  navires  de  vingt-cinq  hommes  d'é- 
quipage &  au-demis  défîmes  pour  les  voyages 
île  long  cours  ,  d'y  embarquer  un  Aumônier  qui 
devoit  avoir  trente  livres  par  mois  avec  la  table 
du  capitaine  ,  à  peine  contre  les  propriétaires  & 
capitaines  de  1 500  livres  d'amende  dont  les  ca- 
pitaines payeraient  le  tiers  fans  pouvoir  en  être 
déchargés  fous  quelque  prétexte  que  ce  fut. 
Mais  fur  ce  qu'il  fut  représenté  que  les  bàtimens 
fur  îefquels  vingt-cinq  hommes  d'équipage  fui 
foient ,  étoient  trop  petits  pour  que  le  fervice 
divin  s'y  fit  avec  décence  &  que  d'ailleurs  les 
profits  que  faifeient  ces  bâtimens  n'étoient  pas 
fuffifans  pour  apporter  la  dépenfe  d'un  Au; r 
nier  ,  le  roi  rendit  une  nouvelle  ordonnance  le 
2  février  1701  ,  par  laquelle  l'obligation  de 
prendre  des  Aumôniers  fut  reflreinte  aux  navires 
de  trente  hommes  d'équipage  &  au-deiTus. 

D'un  autre  côté,  les  Aumôniers  n'ayant  pas 
été  jugés  moins  néceffairés  fur  les  navires  armés 
en  courfe  que  fur  ceux  qui  font  des  voyages  de 
long  cours,  le  roi  par  fon  ordonnance  du  ^o 
août  1701  régla  qu'il  y  auroit  un  Aumônier  fur 
chaque  navire  corîalre  du  port  de  cent  tonneaux 
&  au-deiïus.  Cette  ordonnance  fut  fuivie  d'une 
autre  du  n  mars  1705  qui  étendit  cette  obli- 
gation à  tout  armateur  de  bâtiment  corfaire  d'un 
pont  &  demi  ck  de  foixarate  hommes  d'équipage, 
avec  injonction  de  pratiquer  un  logement  con- 
venable pour  l'Aumônier  ,  de  pourvoir  à  fa  fub- 
fiftance  &  de  lui  payer  des  appointèméns  ,  Ief- 
quels ,  en  cas  de  conteflation  ,  dévoient  être 
réglés  par  les  officiers  de  l'amirauté. 

Piuiieurs  armateurs  &  capitaines  de  navires 
ayant  négligé  de  le  conformer  à  ces  ordonnances, 
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le  roi  fît  renouveler  l'obligation  de  les  exécute** 
par  une  lettre  que  M.  de  Pontchartrain  écrivit 
à  ce  fujet  aux  officiers  des  amirautés  le  1 7  juil- 
let 1709.  (*)  Aux  termes  de  cette  lettre  il  fuffi- 
foit  qu'il  y  eût  trente  hommes  d'équipage  fur  un 
navire  pour  qu'on  fut  obligé  d'y  embarquer  un 
Aumônier  ;  mais  par  le  règ1ement  du  5  juin 
1717  ,  cette  obligation  a  été  restreinte  aux  vaif- 
feaux  dont  les  équipages  font  au  moins  de  qua- 
rante hommes  ,  &  l'amende  ,  en  cas  de  contra- 
vention ,  ne  doit  plus  être  que  de  200  livres. 

L'Aumônier  d'un  vaifleau  doit  célébrer  la 
meffe  les  fêtes  &  dimanches  ,  adminiftrer  les 
facremens  aux  gens  du  vaiïTeau  ,  &  faire  tous  les 
jours  ,  matin  &  foir  ,  la  prière  publique,  où  cha- 


(*)  Lettre  écrite  par  M.  de  Pontchartrain  aux  officiers 
des  amirautés  le  17  juillet  1709,  au  fujet  des  aumôniers 
des  vaijfeaux.  Messieurs,  le  roi  a  réglé  par  fes  ordon- 
nances des  1  février  1701  &  30  aoû:  1701 ,  qu'il  feroit  em- 
barqué des  Aumôniers  fur  tous  les  vaiffeaux  qui  feront  des 
voyages  de  long  cours ,  dont  les  équipages  feront  de  trente 
hommes  &  au-deflus  ,  &  fur  les  navires  de  100  tonneaux  8c 
au-defïus  qui  feront  armés  pour  courre  fur  les  ennemis  de 
l'état  ;  cependant  fa  majefté  eft  informée  que  les  proprié- 
taires armateurs  &  capitaines  de  ces  navires  ont  négligé 
l'exécution  Je  ces  ordonnances ,  de  forte  que  les  matelots , 
foidats  &  fes  antres  fujets  ont  été  piivés  des  fecours  fpirimels, 
elle  m'a  ordonné  de  renouveler  les  ordres  à  cet  égartl  pour 
les  faire  obferver  à  l'avenir  avec  plus  d'exactitude  &  de  vous 
faire  lavoir  que  fon  intention  eft  que  vous  teniez  la  main  à 
leur  exécution  ?.vcc  tout  le  foin  &  toute  l'attention  polTible 
dans  l'étendue  des  ports  de  votre  juridiction.  Informer-moi 
de  ce  que  vous  ferez.  Je  dois  vous  dire  que  fa  majefté  s'en 
prendra  à  vous  de  l'inexécution  de  fes  ordtes.  Je  fuis,  mef- 
fieurs ,  votre  très- affectionné  à  vous  fervir ,  P  o  m  t  c  h  a  r- 

TRAIN. 
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cun  doit  afîifter  à  moins  qu'il  n'ait  quelque  em- 
pêchement légitime.  Telle  eft  la  diipofition  de 
l'article  3  du  titre  2  du  livre  1  de  l'ordonnance 
de  la  marine. 

Par  l'article  4 , il  eft  défendu  aux  propriétaires, 
marchands  ,  paftagers  ,  mariniers  &  autres  de 
quelque  religion  qu'ils  ibient ,  qui  fe  trouveront 
fur  un  navire ,  d'apporter  aucun  trouble  à  l'exer- 
cice de  la  religion  catholique  ,  &  il  leur  eft  en- 
joint de  porter  honneur  &  révérence  à  l'Aumô- 
nier ,  à  peine  de  punition  exemplaire.  Voyez  le 
traité  de  la  difcipline  eccléjiaflique  par  le  p.  Tho- 
mafjin  j  fhijloire  des  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne par  le  père  Anfelme  ;  les  mémoires  du.  clergé  ; 
fhijloire  de  la  chapelle  des  rois  de  France  par  l'abbé 
Archon  ;  la  bibliothèque  canonique  ;  les  ordonnances 
des  xx  novembre  iyx8  &  premier  janvier  1747  ;  le 
code  militaire  ;  les  ordonnances  des  x  1  décembre 
iyGx  ,3  octobre  &  premier  décembre  1774  &  2ù 
avril  177S  ;  les  commentaires  de  MM.  Jouffe  & 
Valinfur  t  ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août 
168 '  1  ;  les  ordonnances  des  x  juin  16g  4  ,  x  févrizr 
1701  ,30  août  170X  &  11  mars  170 5  ;  le  règle- 
ment &  les  lettres  patentes  des  5  &  8  juin  1717  , 
&c.  Voyez  auiîi  les  articles  Absent,  Commen- 
sal ,  RÉSIDENCE  ,  BÉNÉFICIER  ,  VOYAGE  ,  &C. 

AUNE.  Bâton  d'une  certaine  longueur  qui 
fert  à  mefurer  les  étoffes,  les  toiles,  les  ru- 
bans, &c. 

L'Aune  de  Paris  eft  de  trois  pieds  ,  fept  pouces 
&  huit  lignes  conformément  à  l'étalon  qui  eft 
dans  le  bureau  des  marchands  merciers  ,  &  qui 
par  l'infcription  gravée  deflus  ,  parcît  avoir  été 
faite  en  1554,  fous  le  régne  de  Henri  II. 

L'Aune  de  Paris  eft  en  uiàge  dans  la  plupart 
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des  villes  de  province  ,  quoique  plufieurs  de  ces 
villes  aient  une  Aune  particulière. 

Par  arrêt  du  confeil  du  24  juin  1687  il  fut  or- 
donné qu'en  Languedoc  on  le  ferviroit  de  l'Aune 
de  Paris  au  lieu  de  la  médire  appelée  canne ,  qui 
éîoit  alors  en  ufage  dans  cette  province.  Le  27 
octobre  de  la  même  année  ,  la  même  chofe  fut 
ordonnée  pour  le  Dauphiné. 

L'article  1 1  du  titre  1  de  l'ordonnance  de 
1673  enjoint  à  tous  négocians  &  marchands  tant 
en  gros  qu'en  détail ,  d'avoir  des  Aunes  ferrées 
&  marquées  par  les  deux  bouts  avec  défenfes 
iïen.  employer  d'autres  à  peine  de  faux  &  de 
150  livres  d'amende.  Sans  cette  précaution  les 
Aunes  fe  raccourciroient  par  l'uiage  &  devien- 
riroient  de  faillies  m ef lires.  Voyez  l'ordonnance 
à&  1 6 y j  ,  le  dictionnaire  du  commerce  ,  V encyclopé- 
die >  ccc.  Article  de  M.  Dareau,  avocat  au  par- 
lement ,  &c. 

AUNEUR.  Il  fut  créé  par  édit  de  1571,  de 
décembre  1582,  de  mai  1 5  8  4  ck  d'o&obre  1620 
des  offices  d'Auneurs  -  contrôleurs  -  vifiteurs  & 
marqueurs  de  draps.  Il  fut  enfuite  créé  d'autres 
offices  d'Auneurs-contrôleurs-vifiteurs  &  mar- 
queurs de  toiles  par  édit  de  janvier  1606  &  de 
juin  1627.  Les  fondions  de  ces  Auneurs  étoient 
cle  voir  les  draps  &  les  toiles  qui  fortoient  des 
manufactures  ,  de  les  mefurer  ,  marquer  Si  con- 
trôler, &  il  leur  étoit  attribué  certains  droits 
pour  cette  opération. 

Louis  XV  fe  fit  rendre  compte  en  1767  de 
l'exécution  qu'avoient  eue  ces  difFérens  édits  de 
création  :  il  reconnut  que  dans  certains  endroits 
ces  offices  étoient  pourvus  de  titulaires  ,  que 
dans  d'autres  ils  avoienr  été  aliénés  à  ûqs  corps 
&  communautés  &  même  à  des  feigneurs  ;  que 
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dans  d'autres  enfin  où  ces  offices  n'avoient  point 
été  aliénés  ,  les  droits  s'en  percevoient  fouvent 
par  des  gens  qui  s'en  étoient  mis  en  pofTeffion 
fans  titre  ni  qualité.  En  conféquence  fa  majefté 
jugea  à  propos  de  réunir  par  arrêt  de  fon  confeil 
du  18  mai  1767  ces  mêmes  offices  enfemble  les 
droits  qui  en  dépendoient ,  au  domaine  de  fa 
couronne  ;  &  de  prépofer  à  l'exercice  des 
droits  dépendans  de  ces  offices  ,  fauf  à  rembour- 
fer  les  aliénataires  fuivant  leur  quittance  de  fi- 
nance :  elle  déclara  en  même  temps  ne  point 
comprendre  dans  cette  réunion  les  offices  de 
cette  nature  établis  dans  la  ville  de  Pans. 

L'année  d'après  on  reconnut  qu'il  pourroit 
naître  plusieurs  inconvéniens  en  laifîant  fubiiller 
les  offices  dont  il  s'agit  ,  &  par  édit  du  mois 
d'avril  1768  ,  ils  furent  fupprimés.  On  ne  laiiïa 
continuer  la  perception  des  droits  qui  leur  étoient 
attribués  que  dans  les  lieux  où  ils  fe  percevoient 
antérieurement  au  18  mai  de  l'année  précédente. 
Il  fut  dit  que  dans  fix  mois  les  titulaires  de  ces 
offices  ,  les  corps  ,  communautés  &  ieigneurs 
particuliers  qui  les  avoient  acquis  ou  réunis  & 
qui  étoient  en  poffeffion  de  percevoir  en  tout 
ou  en  partie  les  droits  qu'on  y  avoit  attribués  , 
ieroient  tenus  d'envoyer  au  contrôleur  général 
leurs  titres  de  propriété  pour  procéder  à  la  li- 
quidation des  finances  payées  ,  &  être  enfuite 
pourvu  à  leur  rembouriement,  &  que  jufqu'à  ce 
remboursement  effectué ,  l'intérêt  du  montant  de 
ces  liquidations  leur  leroit  payé  à  railbn  de  quatre 
pour  cent,  fans  retenue. 

Les  droits  attribués  à  ces  offices  furent  pareil- 
lement lupprimés  ;  mais  il  tut  dit  que  dans  les 
lieux  où  ils  fe  percevoient  antérieurement  au  18 
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mai  de  Tannée  d'auparavant  ils  continueroient 
d'être  perçus  au  profit  de  fa  majefté  jufqu'au  3  1 
décembre  «774,  comme  dévoient  être  perçus 
ceux  des  offices  de  cette  nature  qui  avoient  été 
réunis  au  domaine  par  l'arrêt  du  confeil  du  1 8 
mai  1767  ,  6c  que  les  fondions  attribuées  à  ces 
offices  feroient  remplies  par  des  commis  qui  fe- 
roient  la  perception  de  ces  droits  pour  aider  au 
rembourfement  des  officiers. 

Et  comme  il  y  avoit  encore  dans  ce  temps-là 
beaucoup  d'autres  offices  de  la  même  nature  à 
peu-près  que  ceux  des  Auneurs  ,  le  roi  par  une 
déclaration  du  15  décembre  1770,  regifirée  en 
juillet  1771 ,  voulut  que  tous  ces  offices  à  quel- 
que époque  6c  fous  quelque  dénomination  qu'ils 
euflent  été  créés  demeuraient  éteints  &  fup- 
primés ,  fous  la  réferve  néanmoins  de  la  jouif- 
îance  y  exprimée  au  profit  de  fa  majefté  pendant 
tout  le  temps  déterminé  par  l'édit  d'avril  1768, 
c'efl-à-dire  jufqu'au  31   décembre  .774. 

Il  y  a  une  communauté  de  cinquante  jurés  Au- 
neurs vifiteurs  de  toiles  créés  en  titre  d'offices 
héréditaires ,  avec  attribution  d'un  denier  &  demi 
par  aune  pour  droit  de  mefurage.  Ils  prêtent  fer- 
ment devant  le  lieutenant  général  de  police.  Ces 
offices  avoient  éré  fupprimés  par  unéditdu  mois 
de  feptembre  171 9  ,  mais  ils  furent  rétablis  par 
un  autre  édtt  du  mois  de  juin  17 30.  Ils  ont  deux- 
bureaux  où  ils  font  leurs  fondions  6c  la  percep- 
tion de  leurs  droits ,  l'un  à  l'hôtel  des  fermes  6c 
l'autre  à  la  halle  aux  toiles. 

A  l'égard  des  Auneurs  de  draps ,  les  maîtres 
&  gardes  drapiers  &  merciers  de  Paris  étoient 
en  pofTeflion  d'avoir  douze  prépofés  dont  les 
fondions  étoient  d'auner  les  draps  fous  la  halle 

ou 
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ou  dans  les  magafins  &  boutiques  des  marchands 
quand  ils  en  étoient  requis  par  ceux-ci  ou  par 
les  forains  ou  leurs  commifiionnaires  ,  &  cette 
pofîelTion  leur  avoit  été  confirmée  par  des  let- 
tres patentes  du  mois  d'octobre  1 6  3  S'  contre  un 
traitant  ,  lorfque  Louis  XIV  en  1704  jugea  à 
propos  d'ériger  ces  fortes  de  fonctions  en  titre 
d'office. 

Les  maîtres  &  gardes  de  la  draperie  firent 
aufîi-tôt  leurs  remontrances  pour  faire  voir  com- 
bien l'érection  de  ces  offices  nuiroit  à  leur  com- 
merce ;  ils  offrirent  une  finance  ,  &  moyennant 
quatre  cens  mille  livres,  ces  mêmes  offices  furent 
fupprimés  par  une  déclaration  du  30  décembre 
de  la  même  année  1704;  il  fut  dit  en  même 
temps  que  les  fonctions  attribuées  à  ces  offices 
continueroient  d'être  exercées  par  ceux  que 
nommeroient  les  maîtres  &  gardes  en  charge 
des  deux  corps  des  marchands  drapiers  &  mer- 
ciers. Comme  il  n'étoit  pas  jufte  que  ces  mar- 
chands drapiers  &  merciers  eufîent  emprunté 
une  fomme  li  conlidérable  fans  indemnité  ,  il 
fut  arrêté  au  confeil  un  tarif  portant  attribution 
de  divers  droits  de  vifite  &  d'aunage  fuivant  la 
nature  &  la  qualité  des  étofes  qui  entreroient  à 
la  halle  aux  draps  ,  qui  feroient  portées  à  la  foire 
Saint-Germain  eu  qui  rentreroient  à  Paris  au  re- 
tour des  deux  foires  franches  de  Saint-Denis. 

Quoique  les  offices  d'Auneurs  foient  fupprimés 
dans  les  provinces  ,  cependant  dans  les  lieux  où 
il  y  a  des  manufactures  il  y  a  toujours  des  Au- 
neurs  prépofés  pour  les  étoffes  &  pour  les  toiles. 
Le  règlement  général  des  manufadbares  de  lai- 
nage du  mois  d'août  1669  défend  d'auner  aucun 
ouvrage  de  ces  manufactures  qu'il  ne  foit  mar- 
Toms  IF,  D 
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que  du  lieu  de  la  fabrique  &  que  le  nom  de 
l'ouvrier  ne  foit  fur  le  chef  &  premier  bout  de 
la  pièce  ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende 
&  d'interdiction  des  fonctions  d'Auneur  en  cas 
de  récidive.  Il  ert  aufïi  défendu  d'auner  autre- 
ment que  de  bois  à  bois  juflement  &  fans  évent  , 
à  peine  de  cent  livres  d'amende  pour  chaque 
contravention. 

Suivant  ce  même  règlement  les  courtiers  ne 
peuvent  être  Auneurs ,  ni  les  Auneurs  courtiers  , 
commiifionnaires  ou  facteurs  ,  ni  acheter  ou 
faire  acheter  des  laines  ou  marchandées  de  dra- 
perie &  fergeterie  pour  leur  compte  ni  pour 
qui  que  ce  foit  pour  les  revendre  directement  ni 
indirectement  à  leur  profit ,  à  peine  de  connTca- 
tion  de  ces  marchandifes ,  de  cent  livres  d'a- 
mende &  de  privation  de  leurs  fonctions. 

Un  arrêt  du  confeil  du  3  octobre  1689  donne 
le  choix  à  l'acheteur  de  faire  auner  toutes  les 
pièces  dont  il  fait  l'emplette  ,  tant  par  la  lifière 
que  par  le  dos  ou  faîte  &  d'en  payer  le  prix  fur 
le  pied  du  moindre  aunage  qu'elles  contiennent. 
Voyez  le  règlement  des  manufactures  de  lainage  du 
mois  d'août  iGCc).  (  Article  de  M.  D  AR  E  A  U , 
avocat  au  parlement.} 

AVOCAT.  C'eft  le  titre  qu'on  donne  a  ceux 
qui  ayant  pris  des  grades  de  licence  dans  une 
faculté  de  droit ,  fe  confacrent  à  défendre  dé 
vive  voix  ou  par  écrit  les  intérêts  des  citoyens. 
Ce  mot  dérive  de  l'adjectif  latin  Advocatus  qui 
fignifîe  appelé  ;  parce  que  chez  les  Romains  , 
dans  les  affaires  qui  demandoient  une  grande 
connoifîance  des  lois  ,  on  appeloit  à  fon  iecours 
ceux  qui  en  faifoient  une  étujle  particulière.  On 
les  nommoit  taum*  patrons  ,   defcnfeurs  ,  parce 
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qu'ils  prenoient  encore  fous  leur  protection  ceux 
dont  ils  défendoient  ovi  les  intérêts ,  ou  l'honneur 
ou  la  vie.  On  leur  donnoit  quelquefois  en  même 
temps  le  titre  tf  Orateurs  lor (qu'on  leur  voyoit 
déployer  avec  chaleur  toute  la  force  de  l'élo- 
quence en  pérorant  pour  leurs  clients.  Toutes  ces 
différentes  dénominations  conviennent  encore 
dans  nos  mœurs  à  ceux  qui  font  la  profemon 
d'Avocat. 

L'origine  de  cette  profefîion  efl  aufïi  ancienne 
que  le  monde  même  :  par-tout  où  les  hommes 
ont  vécu  en  fociété  ,  il  y  a  eu  néceffairement 
des  Avocats  ,  parce  que  l'ignorance  a  été  par- 
tout l'appanage  de  la  plupart  des  hommes ,  Se 
que  l'injufhce  a  cherché  par-tout  à  exercer  fa 
tyrannie.  Ceux  qui  ont  été  les  plus  fages  ,  les 
plus  éclairés  &  les  plus  courageux  parmi  leurs 
concitoyens  en  ont  été  les  premiers  patrons,  les 
premiers  défenfeurs  ;  on  a  eu  néceffairement 
recours  à  leur  zèle  ,  à  leurs  talens ,  à  leurs  lu- 
mières. La  réputation  déterminoit  leur  état ,  & 
la  reconnoiffance  publique  étoit  le  falaire  del 
leurs  travaux. 

Cette  profefîion  a  dû  être  plus  brillante  dans 
les  républiques  que  dans  les  pays  régis  par  la 
loi  d'un  feul  :  auifi  voyons-nous  qu'elle  y  étoit 
bien  plus  cultivée  &  plus  honorée  qu'elle  ne 
Feft  de  nos  jours  dans  la  plupart  des  gouverne- 
mens  de  l'Europe.  Ce  n'efl  pas  qu'on  n'ait  en- 
core beaucoup  d'eftime  &  de  confidération  pour 
ceux  qui  fe  confacrent  à  l'étude  des  lois  ;  mais 
cette  carrière  ne  conduit  plus  auiïi  effemielle- 
ment  aux  premières  places ,  aux  dignités  ,  qu'elle 
y  conduiloit  chez  les  Grecs  &  chez  les  Romains. 
La  difcufTion  des  grandes  affaires  politiques  n'efl 
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point  dans  les  monarchies  entre  les  mains  des 
Avocats  ;  leurs  talens  fe  bornent  à  défendre  les 
intérêts  des  particuliers  ,  &  leur  récompenfe  à 
la  gratitude  de  leurs  clients. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  leur  profefïîon  n'en  eft  pas 
moins  effentielle  au  bonheur  de  la  fociété ,  fur- 
tout  en  France  où  le  fbuverain  fe  fait  gloire  de 
tout  régir  par  des  loix  pofitives.  Ces  lois  au- 
jourd'hui fi  prodigieusement  multipliées,  ren- 
dent le  miniitère  des  Avocats  plus  recomman- 
dable  que  jamais.  11  ne  fufïït  pas  de  les  tenir  en 
dépôt  dans  des  volumes  :  fi  elles  ne  font  con- 
nues &  enfeignées  ,  elles  ne  produifent  aucun 
fruit.  Il  faut  donc  qu'il  y  ait  des  hommes  aflez 
courageux  pour  en  faire  le  fujet  de  leurs  médi- 
tations &  devenir  comme  une  loi  vivante  pour 
ceux  qui  incapables  de  s'occuper  d'une  étude 
pareille  ,  cherchent  néanmoins  à  fe  coaduire 
iuivant  les  principes  du  gouvernement  6c  les 
devoirs  de  la  fociété. 

Ce  font  ceux  qui  dans  le  fein  de  la  retraite  , 
féparés  du  monde  &  de  fes  plaifirs  ,  fe  dé- 
vouent à  une  étude  li  pénible ,  que  nous  ap- 
pelons jurifconfultes  ,  pour  les  diftinguer  plus 
particulièrement  de  ceux  qui  font  appelés  au 
barreau  pour  y  difcuter  les  droits  de  leurs  par- 
ties ,  &  qu'on  nomme  Avocats  plaidans.  Ce 
n'elt  pas  que  la  profeflion  dans  toute  fon  étendue 
ne  foit  commune  aux  uns  &:  autres  ;  mais  il  efl 
afTez  ordinaire  qu'elle  fe  partage  entre  la  con- 
fultation  &  la  plaidoirie  fuivant  le  goût  &  le 
talent  particulier  de  ceux  qui  l'embraffent.  Sou- 
vent l'Avocat  plaidant  &  l'Avocat  confultant 
travaillent  de  concert  pour  le  même  but  :  l'un 
fournit  les  armes  &  l'autre  en  fait  ufage.  L'hon- 


AVOCAT.  53 

neur  du  triomphe  devroit  ce  femble  fe  parta- 
ger ;  mais  le  public  ne  voit  que  l'athlète  qui  fe 
montre  au  palais  :  les  acclamations  font  pour 
lui ,  &  le  jurifconfulte  n'a  d'autre  avantage  que 
de  pouvoir  s'applaudir  en  filence  d'avoir  ordonné 
le  combat  en  prescrivant  la  marche  qui  devôit 
conduire  au  fuccès. 

Au  refte ,  foit  qu'on  fe  rende  utile  par  le  con- 
feil ,  par  la  plume  ou  par  la  parole  ,  la  profem^on 
en  elle-même  n'en  eft  pas  moins  digne  de  la 
plus  grande  recommandation.  De  toutes  les 
connohTances  humaines  ,  la  fcience  des  lois  efl 
fans  contredit  la  plus  importante  dans  l'ordre 
politique.  Il  eft  bien  moins  néceflaire  qu'on  ait 
de  grands  hiftoriens ,  de  grands  peintres ,  de 
grands  phyficiens  ,  que  de  grands  jurifconfultes 
qui  en  fe  rendant  les  dépofitaires  du  code  de  la 
Société  ,  puiflent  nous  enfeigner  ce  qui  eft  jufte 
&  ce  qui  ne  l'eft  pas  ,  ce  qui  eft  permis  &  ce 
qui  eft  défendu  ,  qui  nous  montrent  ce  que 
nous  nous  devons  à  nous-même  ,  ce  que  nous 
devons  à  autrui ,  au  prince  ,  à  la  patrie ,  à  la  re- 
ligion. 

Mais  pour  fe  rendre  digne  d'un  titre  fi  distin- 
gué ,  il  faut  des  talens  &  des  qualités  qui  n'ap- 
partiennent point  aux  commun  des  hommes.  Il 
faut  avoir  été  comme  préparé  dès  fes  premières 
années  à  une  étude  qui  exige  un  grand  nombre 
d'autres  connoiftances  préliminaires  ;  la  plus 
effentielle  eft  celle  de  l'efprit  &  du  cœur  hu- 
main. Il  faut  connoître  les  hommes ,  être  au  fait 
de  leurs  vertus  ,  de  leurs  vices  ,  de  leurs  foi- 
bleffes,  être  doué  de  la  plus  grande  intelligence 
&  du  plus  grand  difcernement ,  &  fur-tout  d'une 
grande  juftefTe  pour  faire  l'application  des  règles 
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&  des  principes  aux  cas  particuliers.  Outre  les 
qualités  del'efprit ,  il  faut  encore  celles  du  cœur  : 
un  facrifice  généreux  de  fes  plaifirs  ,  de  fa  liber- 
té ;  un  courage  propre  à  furmonter  les  obftacles 
qui  peuvent  fé  préfenter  ;  un  zèle  ardent  à  venir 
au  fecours  de  l'innocent  &  du  malheureux  ;  une 
noble  franchife  pour  ne  parler  jamais  que  le 
langage  de  la  vérité  ,  &  fur-tout  un  déiîntéref- 
fement  à  toute  épreuve  pour  que  rien  ne  piufie 
altérer  la  grandeur  d'ame  qui  doit  principale- 
ment cara&érifer  le  jurifconfulte. 

Quiconque  ne  fe  fent  point  tous  ces  avantages 
ne  doit  pas  s'ingérer  dans  l'exercice  d'une  pro- 
feffion  qui  les  demande  û  eflentiellement.  Rien 
de  plus  dangereux  pour  la  fociété  qu'un  Avocat 
mal  inftruit  &  qui  ne  tend  qu'à  la  fortune.  Son 
ignorance  &  fon  ambition  feront  toujours  le 
fléau  de  ceux  qui  auront  affez  peu  de  discerne- 
ment pour  s'adrefler  à  lui.  Les  talens  &c  la  pro- 
bité doivent  être  nécessairement  le  partage  de 
l'homme  de  loi.  Les  talens  fans  la  probité  font 
le  plus  funefte  préfent  qu'il  ait  pu  recevoir  de  la 
nature  ;  la  probité  fans  les  talens  ne  fufRt  pas 
non  plus  :  avec  la  meilleure  foi  du  monde ,  on 
peut  faire  fouvent  des  fautes  irréparables.  L'A- 
vocat doit  donc  être  tout  enfemble  &  homme 
de  bien  &  homme  éclairé.  Vir  probus ,  dicmdi 
peritus.  Mais  fur-tout  qu'il  ait  de  la  probité  ; 
on  peut  ajouter  qu'elle  aide  beaucoup  à  l'intelli- 
gence :  l'efprit  le  porte  facilement  à  l'équité  , 
quand  on  en  a  dans  le  cœur  l'amour  &  les  prin- 
cipes. 

C'eft  aum"  parce  qu'on  fait  combien  il  eft  im- 
portant d'être  inftruit  &  d'avoir  des  mœurs  , 
qu'avant  de  pouvoir  s'ingérer  dans  les  fondions 
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du  jurifconfulte  ,  on  exige  une  étude  dans  les 
facultés  de  droit  pendant  un  certain  temps  dé- 
terminé par  les  règlemens  ,  avec  des  certificats 
de  catholicité  ,  pour  s'aiTurer  des  talens  ck  de 
la  conduite  de  ceux  qui  afpirent  à  la  profef- 
fion  (  ).  Il  eft  vrai  que  la  fciençe  que  l'on  ac- 
quiert aujourd'hui  dans  ces  écoles  publiques 
n'eft  guère  capable  de  former  un  jurifconfulte  ; 
mais  enfin  on  peut  toujours  juger  pendant  ce 
temps-là  de  l'aptitude  des  fujets  ;  de  forte  que 
les  titres  de  licence  qu'ils  obtiennent,  devroient 
être  plutôt  regardés  comme  une  permillion  de 
ie  livrer  à  l'étude  des  lois  ,  que  comme  une 
attcilation  de  leur  feience  aduelle.  11  ieroit  feu- 
lement à  defirer  ou  qu'on  pût  fur  un  nouveau 
plan  réformer  les  études  des  univerfités  ,  ou  du 
moins  qu'on  n'accordât  de  degrés  qu'à  ceux  que 
l'on  jugeroit  capables  d'acquérir  des  connoiilan- 
ces ,  ce  qu'il  feroit  aile  de  reconnoître  avec  un 
peu  de  zèle  &  d'attention. 

Il  fembleroit  quavec  les  licences  qu'on  rap- 
porte d'une  faculté  ,  on  peut  tout  de  fuite  fans 
d'autres  formalités  ,  fe  préfenter  au  barreau  & 
y  exercer  la  prcfeiTicn  ,  mais  on  eft  encore 
obligé  de  faire  ferment  devant  la  cour  où  l'on 
fe  propole  de  plaider  ,  qu'on  obfervcm  les  idïts  , 
les  rl-glemens ,  &ç.  Ce  ferment  qui  n'eft  autre 
que  celui  qui  fe  renouvelle  tous  les  ans  à  la 


(*)  Anciennement  on  ne  connoifîok  point  ces  études 
particul:ères,  on  s'attachoit  à  d'anciens  avocats,  on  tàchoic 
de  s'initier  auprès  d'eux  dans  l'exercice  de  la  jurifprudence, 
&  quand  une  fois  ils  Certifiaient  qu'un  fujet  avoit  acquis 
ks  connoiilances  convenables,  on  l'infcrivoit  au  rang  des 
maîtres. 
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Saint-Martin  eft  d'un  ancien  ufage  ;  il  fut  intro- 
duit du  temps  de  Juftinien  ;  on  le  réitéroit  à 
chaque  entrée  de  caufe  avec  déclaration  qu'on 
n'entendoit  nullement  favorifer  la  fraude  ni  la 
calomnie.  On  le  prêta  enfuite  de  3  mois  à  au- 
tres ,  puis  chaque  année ,  &  on  le  continue  ainfï 
plu:ôî  par  habitude  qu'autrement.  Nous  avons 
lieu  de  croire  que  ce  ferment  n'eft  nécefïaire 
que  pour  ceux  qui  font  appelés  au  barreau  pour 
difcuter  en  préfence  des  juges  les  droits  de  leurs 
clients  ,  &  que  ceux  qui  font  licenciés  en  bonne 
forme  peuvent  de  plein  dtoit ,  fans  autre  fer- 
ment que  celui  qu'ils  ont  prêté  dans  la  faculté  , 
écrire  &  confeiller  librement.  Lorfque  ce  fer- 
ment a  été  prêté  dans  une  cour  fupérieure  ,  on 
peut  pofhiler  dans  tous  les  fieges  du  reffort  fans 
autre  affirmation  ;  mais  il  ne  s'étend  point  d'une 
cour  à  une  autre  ;  ainfi  il  faut  un  nouveau  fer- 
ment li  l'on  change  de  reffort.  On  fait  cependant 
une  exception  pour  le  parlement  de  Paris  : 
l'opinion  commune  eu  que  lorfqu'on  a  prêté 
fermant  dans  cette  cour,  qui  eu  effentiellement 
la  cour  des  pairs  ,  on  n'eft  point  obligé  de  le 
réitérer  dans  les  autres  cours  du  royaume. 

Un  grand  privilège  attaché  à  la  profefïion  de 
l'homme  de  loi ,  c'eit  cette  liberté  qu'il  a  de 
l'exercer  quand  il  lui  plaît  &  on  il  lui  plaît.  On 
ne  peut  pas  lui  faire  une  injonction  d'être  plus 
ou  moins  ftudieux ,  plus  ou  moins  favant ,  ck  de 
porter  fes  lumières  &  les  talens  plutôt  dans  un 
pays  que  dans  un  autre  :  tout  eft  à  fon  choix , 
à  ia  liûerté.  L'Avocat  ne  contracte  avec  per- 
fonne  &  perfonne  ne  contracte  avec  lui.  Comme 
on  ert  libre  de  recourir  à  (es  confeils  ou  de  les 
rejeter ,  il  eft  maître  auiïï  de  les  donner  ou  de 
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les  refufer.  S'il  a  quelque  empire  ,  cet  empire 
n'eft  autre  que  celui  que  donnent  les  lumières  , 
les  talens  ci  la  probité  fur  l'efprit  &  le  cœur 
des  hommes  ;  les  hommes  à  leur  tour  n'ont  fur 
lui  d'autre  droit  que  celui  qui  naît  de  l'intérêt 
'  qu'infpirent  aux  âmes  fenfibles  &  vertueufes  le 
malheur  &  l'oppreflion.  Lorfqu'il  fe  préfente  au 
barreau  ,  il  y  vient  comme  un  homme  libre  , 
comme  un  homme  dont  les  juges  attendent  la 
préfence  pour  leur  parler  le  langage  de  la  juftice 
&  de  la  vérité.  Et  ce  qui  dénote  particulière- 
ment cette  liberté ,  c'eft  la  faculté  qu'il  a  de  leur 
parler  le  bonnet  fur  la  tête.  C'eft  ainfi  que  chez 
les  Romains  fe  montroient  les  hommes  libres  : 
le  bonnet  y  étoit  la  marque  diftinttive  de  la 
liberté  dont  on  décoroit  ceux  qui  par  l'affran- 
chiftement  fortoient  de  l'efclavage. 

Cependant  lorfqifau  palais  l'Avocat  prend 
des  concluions  pour  fa  partie  ,  ou  qu'il  fait  lec- 
ture de  quelques  pièces  de  procédure ,  il  eft 
d'ufage  qu'il  foit  découvert  ;  c'eft  que  dans  ces 
momens  il  représente  le  procureur  &  la  partie 
qui  font  alors  comme  des  fupplians  aux  pieds 
des  juges  ;  mais  auffi-tôt  que  les  conclufions  font 
prifes  ,  il  a  droit  de  fe  couvrir  ;  &  au  parlement 
de  Paris  ,  par  un  ufage  fans  doute  fort  ancien, 
à  peine  l'Avocat  a-t-il  fini  de  conclure ,  que  le 
préiident  lui  dit  :  Avocat  foyt\  couvert ,  comme 
pour  le  prévenir  qu'il  a  droit  dans  ce  qu'il 
va  dire  ,  de  parler  avec  franchife  &  liberté  : 
ufage  qui  fait  autant  d'honneur  aux  magiftrats 
qui  reconnoiftent  l'importance  de  la  profeftion, 
qu'à  l'Avocat  qui  l'exerce.  Cette  liberté  d'être 
couvert  fubfifte  encore  dans  les  momens  où  il 
feit  le&ure  des  autorités  qu'il  emploie  à  l'appui 
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de  fon  opinion  ;  c'eft  toujours  le  langage  des 
jurifconfultes  qu'il  parle  alors ,  &  toujours  avec 
la  liberté  de  le  faire  valoir. 

Quoiqu'il  fe  trouve  des  cas  ou  les  juges  nom- 
ment tel  ou  tel  Avocat  pour  fervir  de  confeil 
ou  de  défenfeur  à  telle  ou  telle  partie  ,  il  ne  faut 
pas  en  conclure  qu'on  entende  par-là  gêner  la 
liberté  de  cet  Avocat  ;  il  eft  toujours  le  maître 
d'accepter  ou  de  réfuter;  mais  s'il  revenoit  à  fes 
collègues  que  Ion  refus  n'eft  fondé  eus  fur  une 
raifon  d'intérêt  perfonnel ,  il  n'en  faudrait  pas 
davantage  pour  le  faire  rejeter  de  leur  lein. 
Malgré  la  grande  liberté  de  leur  profeifion ,  les 
Avocats  ont  toujours  pour  maxime  que  leur 
zèle  &  leur  entier  dévoument  eft  du  à  ceux  qui 
fe  trouvent  dans  le  cas  d'en  avoir  befoin. 

Il  s'eft  pourtant  trouvé  des  cas  où  les  juges 
ont  enjoint  à  des  Avocats  de  plaider  une  caule. 
Ceci  eft  arrivé  au  parlement  de  Touloufe.  Mais 
les  juges  dans,  ces  momens  ne  faiioient  pas  at- 
tention à  la  liberté  inhérente  à  cette  profeifion  ; 
la  feule  idée  de  contrainte  eft  trop  révoltante 
pour  qu'on  puifîe  s'arrêter  long-temps  à  un  pré- 
jugé pareil. 

Si  l'Avocat  n'exerce  pas  un  état  auiii  diftingué 
que  le  magiftrat ,  on  fait  néanmoins  qu'il  ne  faut 
pas  moins  de  mœurs  &C  de  lumières  à  l'un  qu'à 
l'autre.  Les  magiftrats  eux-mêmes  fa  vent  rendre 
à  l'ordre  des  Avocats  toute  la  juftice  qui  lui  eft 
due  ;  ils  le  regardent  comme  le  féminaire  de  la 
magiftratùre.  Anciennement ,  avant  que  tout  fut 
érigé  en  titre  d'office ,  les  Avocats  étoient  les 
confeillers  nés  des  tribunaux  auxquels  ils  étoient 
attachés.  Et  au  fond  dans  l'origine  ,  les  premiers 
magiftrats  furent  ceux  d'entre  les  Avocats  qu'on 
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choifit  pour  aiïifter  avec  plus  d'afïidviité  aux  au- 
diences, aux  aïiïfes  ,  afin  qu'il  s'en  trouvât  tou- 
jours un  nombre  iumfant  pour  rendre  des  arrêts 
ou  des  jugemens.  Les  autres  Avocats ,  quand 
leurs  occupations  le  leur  permettoient ,  avoient 
toujours  le  droit  de  fe  préfenter  &  d'opiner. 
Dans  la  fuite  des  temps  ,  cette  faculté  d'opiner 
a  été  reftreinte  aux  auciens  Avocats  ,  &  ce  droit 
qui  eft  de  pure  faculté  non  fujct  à  prefcription  , 
appartient  encore  aux  anciens  du  parlement  de 
Paris.  Tous  les  ans  à  la  rentrée  de  la  cour  ,  le 
greffier  lit,  d'après  le  tableau,  le  nom  de  plu- 
'  fleurs  anciens  Avocats  qui  doivent  s'afleoir  les 
uns  au-deflcus  des  confeillers  laïques ,  les  autres 
au-de flous  des  confeillers  clercs.  Ces  anciens 
Avocats  étoient  autrefois  confultés  avant  la 
prononciation  des  arrêts  ;  c'efi:  delà  que  les  an- 
ciennes ordonnances  donnent  aux  Avocats  le 
titre  de  confeillers  ,  Advocati  conjzliarii.  Trop 
diftraits  dans  la  fuite  par  les  occupations  du  ca- 
binet ,  ils  ont  ce  fié  d'aflifter  aux  audiences  ; 
mais  on  n'a  pas  cefTé  de  leur  indiquer  la  place 
qu'ils  doivent  y  avoir.  L'invitation  même  de 
la  venir  prendre  fur  les  fleurs  de  lys ,  leur  fut 
particulièrement  réitérée  en  1707  parle  premier 
préfident  Portail. 

Il  étoit  encore  d'ufage  anciennement  que  les 
Avocats  accompagnaflent  le  parlement  aux  cé- 
rémonies publiques.  Il  y  a  deux  arrêts  l'un  du 
1 3  juin  1 430  ,  &  l'autre  du  4  novembre  1 5  14  , 
par  lefqueis  les  Avocats  font  avertis  de  fe  trou- 
ver à  l'entrée  de  deux  reines.  Celui  de  15 14 
ajoute  qu'ils  s'y  trouveront  vêtus  de  robe  d'ecar- 
late  &  chaperons  fourrés.  Sans  doute  qu'ils  com- 
mençoient  alors  à  fe  fçucier  peu  de  cejte  cou- 
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leur;  il  paroît  même  qu'aujourd'hui  elle  leur  eft 
devenue  tout-à-fait  indifférente  ,  bien  perfuadés 
qu'elle  n'ajoute  rien  au  talent  ni  au  mérite. 
Uniquement  jaloux  de  la  paix  &  de  la  tranqui- 
lité  au  fein  de  leur  retraite  ,  ils  fe  foucient  en- 
core moins  que  jamais  de  paraître  dans  les  céré- 
monies publiques.  Ce  n'eft  pas  qu'ils  fe  refu- 
faffent  dans  l'occafion  à  une  invitation  qu'on  leur 
feroit  de  s'y  trouver.  Le  26  août  1723  ,  ils  ac- 
compagnèrent le  parlement  pour  jeter  de  l'eau 
bénite  au  cadavre  du  préfident  de  Mêmes ,  &  ils 
ne  plaidèrent  point  ce  jour-là  aux  audiences  des 
autres  cours.  Ils  l'accompagnèrent  encore  le 
30  juillet  1726,  au  Te Dcum  qui  fut  chanté  dans 
la  chapelle  du  palais  pour  le  rétabliffement  de 
la  famé  du  roi  ,  &  ils  eurent  féance  fur  les 
mêmes  fièges  que  la  cour.  Il  en  fut  de  même 
en  1729,  à  l'occafion  de  la  naiffance  du  dau- 
phin. 

Toute  la  différence  qui  fe  trouve  aujourd'hui 
entre  les  magiftrats  &  les  jurifconfultes  ,  c'eft 
que  la  juridiction  des  uns  eft  bornée  &  conten- 
tieufe  ,  &  que  celle  des  autres  eft  toute  gra- 
cieufe  &  univerfelle  ;  qu'elle  eft  libre  pour 
ceux-ci  &  forcée  pour  ceux-là.  Le  magiftrat 
n'étend  fa  juridiction  que  fur  les  affaires  &  fur 
les  parties  qui  font  de  fon  diftricl:  ;  il  eft  obligé 
de  les  écouter  &  de  leur  donner  fa,  décifion. 
L'avocat  au  contraire  a  le  globe  entier  pour 
territoire.  Tous  les  hommes ,  de  quelque  pays 
ou  qualité  qu'ils  foient ,  peuvent  s'adreffer  à  lui , 
&  il  eft  le  maître  de  donner  ou  de  refufer  fon 
opinion ,  fuivant  le  degré  d'eftime  &  de  con- 
fiance qu'on  veut  bien  lui  marquer.  Il  ne  peut 
rien  d'autorité  ,  mais  il  peut  tout  par  fa  fagefie 


AVOCAT.  61 

&  fes  lumières.  On  peur  même  dire  qu'il  eft  le 
premier  magiftrat  parmi  fes  concitoyens.  Com- 
bien de  querelles  ,  de  conteftations  n'étouffe-t-il 
pas  dans  leur  naiffance  !  Il  eft  le  génie  tutélaire 
du  repos  des  familles ,  l'ami  des  hommes ,  leur 
guide  &  leur  protecteur. 

Les  Avocats  font  encore  en  quelque  façon  les 
troupes  auxiliaires  de  la  magiftrature  :  lorfqu'il  fe 
préfente  quelque  affaire  qui  demande  l'examen 
particulier  d'un  homme  éclairé  ,  il  eft  très-ordi- 
naire que  les  juges  la  renvoient  devant  un  ancien 
Avocat  pour  en  parler  par  fon  avis.  Cet  ancien 
examine  l'affaire  &  donne  fon  avis  ;  on  rapporte 
cet  avis  à  la  cour  &  elle  rend  arrêt  qui  le  con- 
firme. Dans  les  fièges  où  les  juges  ne  font  pas 
en  nombre  fuffifant ,  foit  à  caufe  d'abfence  ,  de 
maladie  ,  de  récufation  ou  d'autre  empêche- 
ment, les  Avocats  du  lieu,  qu'on  nomme  autre- 
ment gradués ,  les  fuppiéent  de  plein  droit  :  ils 
y  font  autorifés  par  les  ordonnances.  Sur  quoi 
il  eft  bon  d'obferver  que  les  gens  du  roi  leur 
font  préférés  dans  les  caufes  qui  .n'intére fient 
point  le  miniftère  public. 

Les  Avocats  fuppiéent  à  plus  forte  raifon  les 
gens  du  roi  lorfque  ceux-ci  manquent.  Il  y  a 
pourtant  quelques  tribunaux  où  le  dernier  reçu 
des  confeiîlers  fait  en  cas  d'abfence  ,  les  fonc- 
tions du  miniftère  public  :  mais  c'eft  un  abus  ; 
lorfqu'un  juge  a  fa  fonction  déterminée  comme 
juge  ,  il  eft  obligé  de  la  remplir  préférablement 
à  toute  autre.  Les  officiers  du  préiidial  de  Guéret 
voulurent  en  1741  troubler  les  Avocats  du  liège 
dans  la  pofTerTion  où  ils  étoient  de  repréfenter 
les  gens  du  roi  en  leur  abfence  ;  les  Avocats  fe 
pourvurent  au  parlement  de  Paris  ;  ils  obtinrent 
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arrêt  provifoire  en  leur  faveur ,  &  leur  pofTeffion 
s'efl  depuis  toujours  continuée. 

Anciennement  lorfque  le  premier  juge  d'une 
juffice  royale  venoit  à  manquer ,  on  envoyoit 
un  Avocat  de  la  cour  pour  le  remplacer.  Phi- 
lippe Meynon  fut  commis  par  arrêt  du  5  fep- 
tembre  1581,  pour  rendre  la  jufHce  au  bailliage 
de  Montfort-l'Amauri.  On  a  même  vu  des  Avo- 
cats exercer  par  commiflion  l'office  de  chance- 
lier de  France  fous  le  titre  de  garde  des  fceaux. 
François  de  Montholon  Avocat  au  parlement  de 
Paris ,  fut  commis  à  cet  effet  par  lettres  patentes 
données  à  Blois  le  6  feptembre  1588  enregif- 
trées  le  29  novembre  de  la  même  année.  Les 
fonctions  de  lieutenant  du  bailliage  du  palais  à 
Paris  étoient  affettées  en  cas  de  vacance  du  liège 
au  doyen  des  Avocats.  François  Brodeau  fut 
maintenu  dans  cette  pofTeffion  comme  doyen 
des  Avocats  par  arrêt  du  1 5  mai  1  564.  Aujour- 
d'hui encore  dans  tous  les  fièges  ,  lorfque  le  juge 
manque  ,  c'eif  le  premier  officier  fubféquent  Se 
le  plus  ancien  des  gradués  fucceffivement  qui  le 
repréfentent.  Le  parlement  ne  donne  plus  de 
commiflion  particulière  ,  ce  qu'il  pourroit  ce- 
pendant faire  fi  des  circonftances  particulières 
î'exigeoient. 

Il  y  a  une  fi  grande  affinité  entre  l'athlète  du 
barreau  &  le  magifîrat ,  qu'il  ell  difficile  de 
louer  l'un  au  préjudice  de  l'autre.  On  ne  fait  s'il 
n'efi  pas  auffi  glorieux  de  combattre  que  de  juger 
du  combat.  Les  plus  grands  magiftrats,  avant  de 
paffer  aux  charges  ,  fe  croyoient  auffi  honorés 
du  titre  d'Avccat  que  de  la  dignité  de  leur  nou- 
vel état.  On  en  a  même  vu  quelques-uns  repren- 
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dre  avec  plaifir  l'exercice  d'une  profeflion  qui 
avoit  fait  leurs  délices  dans  la  vie  privée. 

Il  eft  affez  ordinaire  que  les  cours  difpenfent 
ceux  des  Avocats  qui  ont  fréquenté  noblement 
le  barreau  ,  ou  qui  fe  font  fait  connoître  dans  le 
public  par  leurs  travaux  dans  la  jurifprudence  , 
de  l'examen  qu'on  eft  obligé  de  fubir  pour  paffer 
à  des  offices  de  judicature.  On  en  ufa  ainfi  en 
1713  envers  M.  Furgaud ,  Avocat  exerçant  de- 
puis 1 8  ans  ,  lors  de  fa  réception  à  l'office  d'au- 
diteur des  comptes  ;  la  chambre  le  difpenfa  de 
l'examen  ordinaire  par  arrêt  du  1 1  décembre  ; 
&  M.  le  premier  préfident  lui  dit ,  quelle  avoit 
été  charmée  de  trouver  cette  occajîon  de  marquer  en. 
fa  perfonne  aux  Avocats  la  conjidérution  quelle 
avoit  pour  leur  ordre. 

Comme  la  profeflion  d'Avocat  demande  beau- 
coup de  courage  pour  l'exercer  noblement  fur- 
tout  au  barreau  ,  &  qu'il  feroit  dangereux  que 
l'Avocat  fut  retenu  par  la  crainte  de  déplaire 
injuftement  à  un  adverfaire  puiffant  &  redou- 
table ,  les  magiftrats  fe  font  alors  comme  un 
devoir  de  le  prendre  particulièrement  fous  leur 
protection.  On  ne  peut  lui  manquer  dans  ces 
momens  fans  offenfer  la  juftice  elle-même.  Par 
arrêt  du  12  juillet  1638  ,  une  partie  pour  avoir 
injurié  en  pleine  audience  l'Avocat  de  fa  partie 
adverfe  ,  fut  condamnée  en  cent  livres  de  répa- 
ration. Une  femme  pour  avoir  fouffleté  fon  Avo- 
cat adverfe  en  1752  ,  lorfqu'il  for  toit  de  l'au- 
dience de  la  féconde  chambre  des  requêtes  ,  fut 
condamnée  à  une  amende  honorable  lèche  en 
préfence  des  juges. 

Ce  n'efl  pas  feulement  dans  le  temple  de  la 
juftice  que  les  Avocats  doivent  être  à  l'abri  de 
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l'outrage ,  il  eft  encore  particulièrement  défendu 
de  les  infulter  dans  quelque  circonftance  que  ce 
foit  à  l'occafion  de  leur  miniftère.  Me.  Domyné 
de  Verzet,  Avocat  au  parlement  de  Paris,  avoit 
fait  un  mémoire  où  il  n'avoit  pu  s'empêcher  de 
peindre  la  calomnie  dont  fon  client  étoit  perfé- 
cuté  avec  les  traits  les  plus  propres  à  la  carac- 
térifer  :  ce  mémoire  eut  tout  le  fuccès  qu'on 
devoit  en  attendre.  Un  abbé  Giraud  ,  ancien 
prêtre  de  l'Otatoire ,  chercha  à  fe  venger  des 
couleurs  dont  fon  portrait  avoit  été  chargé  :  il 
fit  distribuer  un  mémoire  où  Me.  Domyné  fe 
trouvoit  maltraité  ;  ck  ce  mémoire  qu'aucun 
Avocat  n'avoit  voulu  foufcrire  ,  fut  figné  d'un 
procureur  pour  palier  à  l'imprefîion.  M.  Joly  de 
Fleury ,  pour  lors  Avocat  général ,  n'attendit 
pas  que  ce  mémoire  lui  fût  dénoncé  ;  il  crut 
devoir  de  fon  propre  mouvement ,  procurer  à 
l'ordre  des  Avocats  dans  la  perfonne  de  Me. 
Domyné  ,  toute  la  fatisfatlion  qu'on  devoit  at- 
tendre de  fon  zèle  pour  l'honneur  de  la  profef- 
lion  :  le  16  ianvier  1765  ,  il  dénonça  lui-même 
à  la  cour  le  mémoire  de  l'abbé  Giraud;  &  fur 
fon  réquifitoire  ,  la  cour  fupprima  ce  mémoire  , 
fit  défenfes  au  procureur  d'en  figner  à  l'avenir 
de  pareils  à  peine  d'interdidion  ,  &  ordonna  que 
l'arrêt  feroit  non-feulement  imprimé  &  affiché 
par-tout  où  befoin  feroit ,  mais  encore  tranicrit 
fur  le  régiftre  de  la  communauté  des  procureurs 
de  la  cour. 

Si  la  juftice  veilie  à  ce  que  les  Avocats  ne 
foient  pas  impunément  infultés  à  l'occafion  de 
leur  miniftère  ,  elle  exige  aufli  de  leur  part  une 
grande  modération  pour  ne  rien  dire  qui  foit 
étranger  à  leur  caufe  &:  qui  puifle  offenfer  une 

partie 
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partie  fans  fujet.  Le  champ  de  Thémis  ne  doit 
point  être  pour  eux  une  arène  de  gladiateurs.  Il 
eft,  vrai  qu'il  fe  préfente  des  affaires  qui  exigent 
une  noble  hardieffe  pour  combattre  avec  fuccès 
l'injure  &  l'iniquité  ;  mais  les  expreffions  de 
l'orateur  doivent  toujours  fe  mefurer  fur  la  na- 
ture des  faits  &.  fur  la  réalité  des  preuves.  Au- 
trement ,  s'il  fort  fans  nécefîité  des  bornes  de 
l'honnêteté  &  de  la  bienféance  ,  il  devient  re- 
préhenfible  &  les  juges  peuvent  lui  impofer  fi- 
ïence  ,  ou  du  moins  l'avertir  de  (es  devoirs. 

Il  y  a  plus,  lorfqu'il  eft  évident  qu'il  s'en1  prêté 
avec  connoiffance  de  caufe  à  l'injure  ,  il  peut 
être  pris  à  partie  &  encourir  non-feulement  des 
dommages  intérêts  ,  mais  encore  une  interdic- 
tion &  dçs  peines  infamantes.  C'eft  ainfi  que  le 
fieur  Roi-de-Prenelle  ayant  eu  à  fe  plaindre  de 
plufieurs  mémoires  injurieux  répandus  contre  lui 
dans  le  public  de  la  part  du  fieur  Defchamps 
négociant ,  &  de  Me.  Mannory  Avocat  au  par- 
lement qui  les  avoit  fignés  ,  il  intervint  le  z.% 
août  1761  arrêt  par  lequel  tous  ces  mémoires 
furent  fupprimés  comme  contraires  à  l'honneur 
&  à  la  réputation  du  fieur  de  Prenelie.  Def- 
champs &  l'Avocat  furent  condamnés  à  500 
livres  de  dommages  -  intérêts  &  aux  dépens 
même  folidairement  avec  défenfes  de  récidiver 
fous  peine  de  punition  exemplaire  &  même  corpo- 
relle. Il  fut  en  outre  ordonné  que  l'arrêt  feroit 
imprimé  &  affiché. 

Un  autre  Avocat  du  parlement  de  Paris  chargé 
deladéfenfe  d'un  père  qui  s'oppofoit  au  mariage 
de  fa  fille ,  s'avifa  de  faire  un  mémoire  extrê- 
mement injurieux  à  la  partie  adverfe  ,  mais  par 
arrêt  du  20  mai  1748  ,  il  lui  fut  fait  défenfes  de 
Tome  ir,  E 
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compofer  à  l'avenir  de  pareils  mémoires  &  de 
les  figner.  Il  fut  même  dit  que  dès  ce  moment 
il  demeureroit  rayé  du  tableau  des  Avocats  ,  & 
il  fut  permis  de  faire  imprimer  l'arrêt. 

Un  autre  Avocat  du  parlement  de  Bretagne  , 
dûement  atteint  &  convaincu  du  crime  de  ca- 
lomnie &  d'être  l'auteur  des  mémoires  impri- 
més ,  ainfi  que  des  notes  marginales  manufcrites 
produites  au  procès  ,  qu'il  avoit  diftribuées  & 
fait  diflribuer ,  fut  condamné  par  arrêt  du  1 7 
octobre  1743  ,  à  un  banniflement  de  10  ans  hors 
du  refTort  du  parlement ,  avec  défenfes  de  réci- 
diver &  d'enfreindre  fon  ban  à  peine  des  galères. 
Il  fut  de  plus  interdit  à  perpétuité  de  toutes 
fonctions  d'Avocat  dans  ce  même  reffort  &  con- 
damné à  3  livres  d'amende  envers  le  roi. 

Rien  de  plus  indigne  en  effet  pour  des  Avocats 
que  de  s'écarter  de  la  modération  qui  leur  eu. 
prefcrite  dans  les  fonctions  de  leur  miniilère  : 
l'injure  eft  la  reffource  ordinaire  des  efprits  mé- 
diocres ;  elle  fait  pour  eux  ce  que  font  les  li- 
queurs fortes  fur  des  tempéramens  débiles  :  elles 
les  foutiennent  pour  quelques  momens  ,  mais 
leur  foibleffe  ne  tarde  pas  à  reparoître.  C'efl 
par  une  expofition  fidèle  des  faits ,  par  la  pu- 
reté de  la  diction  &  par  les  charmes  d'une  élo- 
quence fimple  5i  naturelle  ,  qu'un  Avocat  peut 
fe  faire  admirer.  Non  probris  fed  rationibus  decer- 
tandum. 

Il  ne  fuffit  pas  à  l'Avocat,  lorfqiril  eft  au  bar- 
reau ,  de  fe  refpecter  lui-même  en  refpecrant  le 
public  :  il  faut  encore  qu'il  fe  comporte  envers 
les  magiftrats  ou  les  juges  devant  lefquels  il 
plaide  ,  avec  toute  la  décence  &  toute  la  rete- 
nue pofîible  ,  &  qu'il  donne  par-là  à  fes  cliens 
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l'exemple  de  la  foumifïïon  &  du  refpeft  qu'on 
doit  à  leurs  dédiions. 

Lors  même  qu'il  y  a  ouverture  à  un  appel , 
il  doit  s'ablîenir  de  déclamer  contre  les  juges 
dont  il  entreprend  de  faire  réformer  la  fentence  : 
il  peut  dire  qu'ils  ont  donné  dans  l'erreur,  mais 
il  ne  doit  jamais  attaquer  leur  probité  ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  lieu  de  les  prendre  à  partie. 

Lorfqu'un  Avocat  fort  de  lui-même  des  bornes 
qui  lui  font  prefcrites  ,  il  peut  être  défavoué. 
Mais  il  faut  que  ce  défaveu  le  forme  fur  le  champ 
par  la  partie  ou  par  le  procureur  qui  font  cenfés 
préfens  à  l'audience  ,  fans  quoi  il  efl  préfumé 
n'avoir  rien  avancé  que  de  leur  aveu.  Nous 
ajouterons  à  cet  égard  que  fi  la  partie  adverfe 
ne  réclame  pas  fur  le  champ  ,  elle  n'eft  plus  re- 
cevable  à  ié  plaindre  par  la  fuite  ;  c'eft  ce  qui  a 
été  jugé  par  arrêt  du  14  février  1759  ,  en  faveur 
d'un  Avocat  du  fiège  de  Mayenne  contre  l'Avo- 
cat fifcal  de  la  juitice  d'Averton. 

D'après  ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  pro- 
feffion  d'Avocat ,  il  efl  fans  contredit  qu'on  ne 
peut  pas  en  exercer  de  plus  intéreflante  dans 
l'ordre  politique.  Rien  de  plus  digne  de  l'efiime 
&  nous  oferions  dire  de  la  vénération  publique , 
qu'un  Avocat  rempli  de  fcience  &  de  talens  , 
qui  fe  comporte  avec  la  fageffe  &  la  circonfpec- 
tion  qu'il  doit  àfon  état.  Chez  les  Romains  cette 
profeffion  n'étoit  pas  permife  à  tous  ceux  qui 
auroient  voulu  y  aipirer  ;  il  falloit  pour  l'exer- 
cer ,  être  homme  de  naillance  &  de  diflin&ion. 
Parmi  nous  ,  quiconque  a  des  talens  &  de  la 
probité  peut  s'y  engager  :  elle  eft  plutôt  un 
objet  d'émulation  que  de  choix.  On  peut  l'em- 
braffer  fans  craindre  de  déroger  à  la  noble fle 
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la  plus  relevée  ;  elle  eft  noble  par  elle-même  : 
il  y  a  des  pays  où  les  roturiers  qui  l'exercent 
font  en  pofTefÏÏQn  de  prendre  la  qualité  de  no- 
bles ,  notamment  à  Lyon  &  dans  le  Dauphiné. 
Il  efl  vrai  qu'à  ce  fujet  les  Avocats  furent 
inquiétés  en  1669  par  les  traitans  qui  vou- 
loient  les  envelopper  dans  la  recherche  des  faux 
nobles  de  laquelle  ils  s'étoient  chargés  :  mais 
leurs  démarches  furent  blâmées  au  confeil  ;  on 
ordonna  de  rendre  aux  Avocats  les  originaux 
des  affignations  qu'ils  avoient  reçues.  Il  y  a  plus  ; 
anciennement  aufÏÏ-tôt  qu'un  Avocat  au  parle- 
ment de  Paris  avoit  exercé  pendant  5  ans  ,  il 
pouvoit  prendre  la  qualité  de  noble.  Par  arrêt  de 
la  cour  des  aides  du  1 2  juin  16 19  ,  il  fut  permis 
à  Jean  le  Meunier  Avocat,  de  prendre  cette  qua- 
lité dans  toutes  fortes  d'actes  oii  il  feroitnommé. 
Les  eccléfiafliques  peuvent-ils  fe  livrer  à  la 
profeiîion  d'Avocat  ?  Dans  ces  temps  (^igno- 
rance où  le  clergé  avoit  l'avantage  de  conferver 
quelques  notions  du  droit  civil  &  canonique  , 
les  eccléfiaftiques  féculiers  &  réguliers  ne  fai- 
foient  aucune  difficulté  d'aller  plaider  dans  les 
tribunaux  laïques  les  caufes  des  particuliers  dont 
il  fe  chargeoient  :  mais  dans  la  fuite  ces  exer- 
cices les  éloignant  trop  de  l'eiprit  de  leur  état , 
le  concile  de  Latran  fît  défenfes  aux  clers  fé- 
culiers &  réguliers  de  s'immifeer  à  l'avenir  de- 
vant  les  tribunaux  laïques  ,  dans  la  diieumon 
d'aucune  affaire  temporelle  pour  les  gens  du 
monde  :  il  permit  feulement  aux  clercs  iéculiers 
de  continuera  traiter  leurs  affaires  perfonnelles, 
celles  de  i'églife  &  celles  des  pauvres.  A  l'égard 
des  tribunaux  eccléfiafliques ,  il  laiila  aux  clercs 
la  liberté  d'y  plaider  comme  auparavant. 
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Maïs  en  France  ce  concile  n'a  point  eu  fon 
exécution  fur  cet  article.  La  profefTion  d'avocat 
efl  libre  aux  eccléfiaftiques  comme  aux  gens  du 
monde  dans  tous  les  tribunaux  où  elle  peut 
s'exercer  fans  aucun  mélange  avec  l'état  du  pro- 
cureur. Mais  s'iîs  le  rendoient  répréhenfibles 
dans  l'exercice  de  cette  profeflion  ,  ils  demeu- 
reroient  fournis  à  la  juridiction  féculière  ou  ils 
auroient  prévariqué  ,  fans  pouvoir  obtenir  leur 
renvoi  devant  le  juge  d'églife. 

Anciennement  un  Clerc  -  Avocat  qui  auroit 
prêté  fon  miniftère  pour  pourfuivre  en  juliice 
la  mort  d'un  criminel ,  feroit  tombé  dans  l'irré- 
gularité. Mais  aujourd'hui  comme  la  peine  pu- 
blique ne  peut  plus  être  requife  que  par  les 
officiers  du  parquet  ,  &  que  l'Avocat  doit  fe 
borner  à  demander  des  réparations  civiles  pour 
fa  partie ,  il  n'encourt  pas  plus  d'irrégularité  clans 
les  matières  criminelles  que  dans  les  affaires 
ordinaires. 

Chez  les  Romains ,  dans  les  premiers  temps  , 
les  femmes  mêmes  étoient  admifes  à  la  profef- 
fion  du  barreau.  On  vit  à  Rome  avec  admiration 
deux  femmes  généreufes  ,  Amafie  &  Hortenfe 
s'en  acquitter  avec  éloge*  Ce  fut  une  femme 
nommée  Afranie  qui  donna  occafion  par  les 
imprudences  &  fes  trop  vives  déclamations  , 
d'écarter  les  femmes  du  barreau.  Le  code  Théo- 
dofien  ne  leur  permet  plus  de  parler  que  pour 
elles  &:  non  pour  autrui. 

Quoique  la  vie  de  l'Avocat  foit  celle  d'un 
homme  privé  qui  n'elt  effentiellement  attaché  à 
aucune  fonction  nécefîaire,  on  ne  laifle  pourtant 
pas  de  le  regarder  comme  un  homme  public  , 
&  fous  cet  afpeft  il  lui  eu  défendu  d'écrire  de 
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fa  main  aucun  adle  fous  fignature  privée  où  il  ne 
doit  point  être  partie.  Cela  a  été  ainfi  décidé 
par  nombre  d'arrêts  du  confeil  qui  ont  con- 
damné en  pareil  cas  des  Avocats  à  l'amende. 
Voyez  à  ce  fujet  l'article  Actç. 

Comme  la  profeffion  d'Avocat  a  toujours 
mérité  des  encouragemens  à  raifon  de  fon  im- 
portance &  des  travaux  de  ceux  qui  l'exercent , 
elle  a  joui  dans  tous  les  temps  ,  depuis  les  Ro- 
mains jufqu'à  nous ,  de  l'exemption  générale  de 
toutes  les  charges  publiques  (*). 

Nous  ne  connoifïons  point  à  la  vérité  de  loi 
en  France  qui  arTranchiïTe  les  Avocats  des 
charges  publiques  ,  mais  nous  n'en  connoiflbns 
pas  non  plus  qui  les  y  foumette  ;  &  cette  pof- 
ïefîion  immémoriale  où  ils  font  de  cette  fran- 
chise ,  eft  peut-être  plus  glorieufe  pour  eux  que 
la  loi  la  plus  pofitive.  Ce  n'eft  pas  que  nombre 
de  particuliers  ingrats  &  ignorans  qui  fe  fou- 
cient  fort  peu  de  la  profeflion  du  barreau  , 
n'aient  fouvent  cherché  à  les  confondre  avec 
les  autres  citoyens  pour  les  charges  civiles  ,  &C 
fouvent  ils  y  auroient  réuffi  fi  les  magiûrats 
n'avoient  montré  leur  zèle  à  les  maintenir  dans 
leurs  prérogatives.  Au  refte  rien  de  plus  naturel 
que  cette  exemption  :  la  vie  entière  de  l'homme 
fuffit  à  peine  pour  parcourir  la  varie  étendue  des 
connoirTances  que  doit  avoir  un  juriiconfulte. 


(*)  La  loi  Sancïmus  confient  Hes  peines  contre  ceux  cjoi 
foudroient  aflujcttir  les  Avocats  à  autre  chofe  qu'à  l'exercice 
de  leur  profeilîon  :  nulia  togalis  injpetho  ,  nutla  perœquatïo 
iegerctur ,  nulla  operis  inflruEtio  s  nullurn  ratïocinium  im~ 
ponatur ,  nullum  diriiqu:  aiïud  eis  manjetar  prxter  arbï- 
trium. 
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Peut-il  \raquer  à  l'étude  ,  fe  confacrer  aux  in- 
térêts d'autrui  &  remplir  en  même-temps  les 
fonctions  d'une  collecte ,  d'une  tutelle ,  faire  de-s 
corvées ,  &c. 

L'exemption  dont  il  s'agit  ici  ne  s'entend  que 
de  ces  charges  qu'on  eft  obligé  de  remplir  par 
foi-même. &  non  de  celles  qu'on  acquitte  en 
argent ,  comme  de  la  taille  ,  des  impôts ,  des 
fubiides ,  &c.  Il  en  eft  de  même  de  ces  fervi- 
tudes  mains-rmortables  qui  régnent  encore  dans 
quelques  provinces  du  royaume  comme  dans  la 
Bourgogne  ,  le  Nivernois ,  le  Berry  ,  la  haute 
marche  ;  l'Avocat  eft  fans  doute  bien  exempt 
de  ces  devoirs  perfonnels  tels  que  le  guet ,  la 
gardé  ,  la  corvée  ,  &  de  tous  ces  affujettifie- 
mens  qui  fentent  la  contrainte  &  l'efclavage  ; 
mais  il  n'eir  pas  exempt  de  les  payer  lorsqu'ils 
font  établis  à  raifon  d'une  poiTefîion  de  biens  qui 
dans  l'origine  n'ont  été  accordés  qu'à  la  charge 
d'acquitter  ces  devoirs  &  qu'ils  peuvent  fe  con- 


vertir en  argent. 


Dans  les  coutumes  locales  où  la  fervitude  eft 
personnelle  &  où  il  fuffit  qu'on  foit  iflu  de  pa- 
rens  ferfs  pour  être  ferf  loi-même  ,  en  quelque 
lieu  que  l'on  fe  retire  ,  nous  ne  croyons  pas  que 
le  feigneur  fût  en  droit  de  revendiquer  la  lue— 
ceiïïon  d'un  Avocat  iffu  de  parens  feffs  fur  fon 
territoire  ,  du  moins  pour  ion  mobilier  &  pour 
les  acquêts  qu'il  auroit  fait  en  pays  de  liberté  , 
dès  que  ce  mobilier  &  ces  acquêts  feroient  le 
fruit  de  (es  travaux  dans  la  profefîion. 

Nous  prendrons  occaiion  de  remarquer  à  ce 
fujet  que  ce  que  gagne  un  Avocat  dans  la  pro- 
fefTïon  du  barreau ,  eft  regardé  comme  une  forte 
de  pécule  tel  que  le  pécide  militaire ,  &  qui 
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lui  eft  tellement  propre ,  que  fùt-il  encore  fous 
la  puiffance  paternelle  ,  il  eft  en  droit  de  difpo- 
fer  de  ce  pécule  comme  bon  lui  femble. 

Pour  en  revenir  aux  prérogatives  de  la  pro- 
feflion  ,  les  Avocats  ont  fouvent  éprouvé  des 
difficultés  dans  quelques  cours  des  aides  pour 
l'exemption  de  la  collecte.  Celle  de  Paris  leur  a 
toujours  été  favorable  comme  on  peut  le  re- 
marquer par  deux  arrêts ,  l'an  du  8  juillet  1672 , 
en  faveur  de  Me.  François  Mangon  Avocat  au 
iiège  royal  de  Niort  ,  &  l'autre  du  1 1  juillet 
1760  rendu  pour  Me.  Jean  Foureau  contre  les 
habitans  de  la  paroiffe  de  Saint-Maxime  de  la 
ville  de  Confollant.  Mais  aujourd'hui  toutes  les 
cours  font  d'accord  fur  ce  point ,  &  il  fuffit 
qu'un  Avocat  exerce  noblement  &  fans  déro- 
geance  ,  foit  dans  les  capitales  ,  foit  dans  l'inté- 
rieur des  provinces ,  pour  qu'il  foit  défendu  de 
le  foumettre  à  des  charges  fi  oppofées  à  la  tran- 
quillité nécefîaire  à  fon  état. 

Il  en  efl  de  même  des  fonctions  de  Marguil- 
lier  dans  une  paroiiTe.  Un  Avocat  ne  peut  point 
être  marguillier  comptable  ;  mais  il  peut  être 
marguillier  d'honneur.  Il  peut  de  même  être 
employé  pour  les  intérêts  des  pauvres  &  des 
hôpitaux  :  mais  c'efl  alors  fes  confeils  &  fes  lu- 
mières que  l'on  recherche  ,  &  il  manqueroit 
aux  devoirs  de  fon  état ,  fi  en  cas  pareil  il  refu- 
foit  fes  fervices. 

Les  Avocats  ont  encore  un  droit  de  préféance 
en  bien  des  occafions  :  ils  précèdent  dans  les 
cérémonies  publiques  les  notaires,  les  procu- 
reurs &  même  les  anciens  marguilliers  compta- 
bles. Dans  les  villes  où  il  n'y  a  point  de  collège  de 
médecine  ,  ils  vont  avec  les  médecins  fuivant  îa 
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date  de  leur  réception  dans  l'endroit  ;  &  dans 
celles  où  il  y  a  collège ,  les  médecins  comme 
ayant  pour  l'ordinaire  le  grade  de  docteur  de 
plus  que  les  Avocats  ,  ont  la  préféance  fur 
ceux-ci ,  mais  s'ils  fe  trouvoient  en  concurrence 
avec  un  Avocat-docteur  ,  ce  dernier  feroit  pré- 
féré comme  étant  d'une  faculté  plus  ancienne 
que  celle  de  médecine. 

Les  Avocats  n'ont  jamais  la  préféance  fur 
les  juges  devant  lefqueïs  ils  exercent  leur  mi- 
niftère ,  quand  même  ces  juges  ne  feroient  point 
gradués.  Il  efl  de  droit  politique  qu'un  juge 
quelconque  l'emporte  fur  l'Avocat.  Quoique 
dans  certains  endroits  les  Avocats  renoncent  à 
plaider  devant  certains  juges  ,  ces  juges  n'en  ont 
pas  moins  la  préféance  fur  eux  :  un  refus  de 
plaider  dans  leur  tribunal  ne  change  rien  à  l'or- 
dre des  chofes. 

Dans  les  endroits  où  les  Avocats  font  con- 
voqués pour  afîifter  avec  les  premiers  juges  à 
une  cérémonie  publique  ,  il  eit  de  règle  alors 
qu'en  accompagnant  ces  mêmes  juges  ,  ils  pré- 
cèdent tous  les  officiers  des  autres  juridictions. 
Voici  un  exemple  de  ce  qui  efl  arrivé  à  ce  fujet 
au  préfidial  de  Guêret  :  un  ancien  officier  du 
préfidial  vint  à  décéder  en  1759  ;  les  Avocats 
furent  invités  à  fe  trouver  au  convoi  funèbre 
en  la  manière  accoutumée.  L'un  de  ces  Avocats 
étoit  en  même  temps  procureur  du  roi  à  l'élec- 
tion de  l'endroit ,  &  en  cette  qualité  il  fe  crut 
fondé  à  pcécéder  (es  collègues  même  les  plus 
anciens  :  ceux-ci  s'y  oppoïèrent  &  foutinrent 
qu'on  devoit  fuivre  l'ufage.  Le  procureur  du  roi 
fit  part  à  fa  compagnie  de  cette  prétention  :  les 
élus  intervinrent  ôc  formèrent  une  cont«ftation 
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à  ce  fujet.  M.  Lenain  pour  lors  intendant  de  la 
généralité  de  Moulins  ,  fut  nommé  commiffaire 
en  cette  partie.  Il  y  eut  des  mémoires  fournis 
de  part  &  d'autre.  Les  Avocats  fe  retranchèrent 
fur  l'ancien  ufage  ,  &  les  élus  abandonnèrent 
leur  prétention.  Mais  il  efî  toujours  vrai  de  dire 
qu'à  part  la  circonstance  que  les  Avocats  ac- 
compagnoient  le  préfidial  avec  lequel  ils  étôient 
cenfés  pour  lors  incorporés  ,  les  élus  étoient 
dans  le  cas  de  les  précéder. 

Lorfqu'un  Avocat  fait  les  fonctions  de  fubfli- 
tut  dans  le  tribunal  où  il  plaide  ,  il  efr  décidé 
qu'il  n'a  aucune  préféance  fur  (es  confrères  ;  il 
efr.  obligé  de  prendre  fon  rang  de  réception  au 
barreau  pour  les  caufes  qu'il  eff.  obligé  de  difcu- 
ter  comme  Avocat. 

Il  efr.  rare  que  les  Avocats  aient  des  contefla- 
tions  pour  les  préféances  :  une  grande  modeftie 
doit  être  leur  partage  habituel  ;  ils  ne  doivent 
jamais  forcer  la  confidération  publique  ;  elle 
doit  naître  des  fentimens  &  de  l'eftime  qu'on  a 
pour  eux. 

En  parlant  des  prefogatives.de  la  profeilion  , 
il  cil  bon  de  remarquer  encore  que  douze  des 
plus  anciens  Avocats  du  parlement  de  Pans  &C 
hx  aux  autres  parlemens ,  ont  droit  de  comm'uti- 
mus.  Ce  privilège  leur  eft  attribué  par  l'article 
17  du  titre  4  de  l'ordonnance  de  1669.  Au  féfte 
cette  ordonnance  ne  fait  que  confirmer  un  an- 
cien ufage  atterri  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  z  mars  1555.  Tous  ceux  qui  avoient 
10  ans  d'exercice  jouiffoient  de  ce  droit  :  mas 
quelles  que  foient  aujourd'hui  les  prérogatives 
de  l'ordre  ,  il  eff  toujours  vrai  de  dire  qu'elles 
ne  font  que  pour  ceux  qui  exercent  réellement 


A  V  O  C  A  T.  75 

îa  profcïïion.  Cet  exercice  efr  réel  pour  ceux 
qui  dans  le  fein  de  leur  retraite  font  reconnus 
dans  le  public  pour  s'occuper  de  l'étude  des  lois 
&  pour  donner  des  confeils  à  ceux  qui  ont  re- 
cours à  leurs  lumières;  pour  ceux  qui  également 
jaloux  d'être  miles  ,  travaillent  Se  donnent  des 
ouvrages  de  jurisprudence  ;  pour  ceux  enfin  qui 
vont  difeuter  fous  les  yeux  des  juges  les  intérêts 
de  leurs  cliens  ou  qui  fréquentent  habituellement 
le  barreau  afin  de  s'initruire.  Autrement  il  ne 
fuffit  pas  d'être  décoré  du  titre  d'Avocat  :  ce 
titre  par  lui-même  fort  flérile  ,  n'intérefTe  la 
fociété  qu'autant  qu'on  y  joint  les  talens  ÔC 
l'exercice.  Cependant  dès  qu'un  Avocat  eft  fur 
le  tableau  ,  il  eft  préfumé  de  plein  droit  occupé 
de  la  profeiîion  :  on  penfe  que  (es  collègues  ne 
le  conferveroient  point  parmi  eux  s'il  n'étoit 
point  dévoué  à  leurs  travaux.  D'ailleurs  un 
Avocat  fur  le  tableau  ne  travaillât  -  il  point , 
pourroit  toujours  être  utile  à  la  profeiîion  en 
aidant  à  maintenir  l'ordre  &  la  diieipline. 

Il  eft  de  maxime  que  les  Avocats  entr'eux  ne 
font  point  corps.  Ce  font  des  favans  auxquels  il 
eft  permis  de  fe  répandre  fur  la  furface  de  la 
terre  pour  faire  part  aux  hommes  du  fruit  de 
leurs  recherches  &  de  leurs  méditations  ,  fans 
qu'il  y  ait  entr'eux  d'autre  liaifon  que  celle  de 
l'eftime  &  du  lavoir.  11  eft.  vrai  que  dans  les 
villes  ou  ils  peuvent  fe  trouver  en  certain  nom- 
bre ,  ils  fe  réuniifent  en  fociété ,  afin  d'avoir  plus 
particulièrement  occaflon  de  fe  connoître  tk.  de 
s'inftruire  ;  &  c'eft  delà  qu'tfl  venue  la  forma- 
tien  de  ce  qu'on  appelle  le  tableau  des  Avocats , 
lequel  n'eft  autre  chofe  qu'un  catalogue  des 
ailbeiés   entr'eux.  C'eft  parce    qu'ils   ont  été 
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maîtres  de  s'aflbcier ,  qu'ils  fe  difent  auffi  maî- 
tres de  leur  tableau.  Leur  droit  à  cet  égard 
femble  fe  reconnoître  plus  particulièrement ,  en 
ce  qu'ils  renouvellent  ce  tableau  tous  les  ans  ; 
renouvellement  qui  paroît  indiquer  en  même- 
temps  la  liberté  qu'ils  ont  d'y  faire  tel  change- 
ment qu'il  leur  plaît. 

Ce  tableau  a  pris  dans  la  fuite  des  temps  la 
plus  grande  faveur  dans  l'opinion  des  juges  & 
dans  celle  du  public.  Les  juges  l'ont  regardé 
comme  propre  à  maintenir  les  mœurs  &  à  faire 
naître  l'émulation  ,  parce  qu'on  n'y  infcrit  que 
ceux  qui  après  un  certain  temps  d'épreuve  fe 
font  fait  connoître  par  leurs  talens  &  leur  bonne 
conduite  (*).  Ils  ont  cru  dès-lors  qu'il  conve- 
noit  d'attribuer  à  ces  Avocats  la  difcuffion  par 
écrit  des  affaires  principales  ,  préférablement 
aux  autres  Avocats  qui  ne  commençoient  qu'à 
s'exercer  dans  la  carrière.  C'eit  ce  qui  fait  que 
tout  Avocat  aujourd'hui  afpire  à  être  fur  le  ta- 
bleau formé  près  de  la  cour  où  il  entend  exercer 
la  profeflîon.  Le  public  de  fon  côté  croit  pou- 
voir fe  livrer  avec  plus  de  confiance  aux  talens 
&  aux  lumières  de  ceux  qui  fe  trouvent  infcrits 
fur  ce  même  tableau. 

Quand  le  temps  d'épreuve  eft  écoulé  ,  on  ne 
fait  nulle  difficulté  d'infcrire  tout  Avocat  contre 
lequel  il  ne  fe  trouve  aucun  motif  d'exclufion. 
C'eft  cette  même  facilité  qu'ont  les  Avocats 


(*)  Ce  temps  d'épreuve  eft  appelé  le  temps  du  ftage  le- 
quel eft  plus  ou  moins  long  fuivant  les  différens  fiéges.  Le 
ftage  au  parlement  de  Paris  étoit  anciennement  de  deux  ans , 
il  a  été  enfuke  de  trois  ans,  &  il  eft  aujourd  hui  porté  â 
quatre. 


AVOCAT.  77 

d'admettre  parmi  eux  les  nouveaux  confrères 
qui  fe  préfentent  avec  la  recommandation  des 
mœurs  &  des  talens ,  qui  a  fait  plus  particuliè- 
rement agiter  dans  ces  derniers  temps  la  quef- 
tion  de  favoir  fi  les  Avocats  font  tellement 
maîtres  de  leur  tableau ,  qu'il  leur  foit  entière- 
ment libre  de  refufer  ceux  qui  peuvent  leur 
déplaire  ou  même  de  fupprimer  ceux  dont  ils 
croient  avoir  lieu  d'être  mécontens ,  &  cela  de 
leur  feule  autorité  ,  fans  être  obligés  de  rendre 
raifon  à  perfonne  de  leur  conduite  à  cet  égard. 

D'abord  pour  ce  qui  eft  de  l'aggrégation  ,  on 
dit  que  la  profefTion  d'Avocat  efl  de  droit  pu- 
blic ,  que  dès-lors  la  pofîibilité  ou  l'imporfibilité 
de  l'exercer  ne  doit  point  dépendre  de  ceux 
mêmes  qui  l'exercent ,  &  qu'il  doit  être  réfervé 
aux  magiflrats  qui  veillent  à  la  manutention  de 
l'ordre  public  ,  de  juger  fi  l'Avocat  qui  fe  pré- 
fente pour  la  profeflion  du  bareau  efl  digne  ou 
non  de  l'exercer  ;  qu'aufïï-tôt  qu'il  n'y  a  rien  à 
lui  reprocher  ,  on  ne  peut  fans  lui  faire  injure  , 
refufer  de  l'admettre  au  rang  de  ceux  qui  l'ont 
embraflée. 

Les  Avocats  répondent  qu'ils  font  maîtres  de 
leur  tableau ,  maîtres  d'en  faire  &  de  n'en  pas 
faire  ,  &  que  cette  faculté  ne  fauroit  fe  conci- 
lier avec  la  nécefïité  d'y  infcrire  malgré  eux  un 
fujet  quelconque  ;  qu'ils  ne  peuvent  pas  à  la 
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vérité  empêcher  ce  fujet  d'exercer  la  profemon 
qui  fous  ce  point  de  vue  efl  de  droit  public  , 
dès  que  les  magiftrats  le  trouveront  agréable  , 
mais  qu'on  ne  fauroit  les  forcer  à  faternifer 
avec  lui  (*). 

Nous  nous  abftiendrons  de  donner  notre  opi- 
nion particulière  à  cet  égard  :  nous  obferverons 
feulement  que  les  Avocats  du  fiége  de  Poitiers 
ayant  témoigné  un  refus  confiant  d'admettre 
parmi  eux  le  fieur  Roblin  ,  celui-ci  s'eft  pourvu 
au  parlement  de  Paris  ,  &  par  arrêt  contra- 
dictoire du  2.8  juin  1775  ,  il  a  été  ordonné 
que  cet  Avocat  feroit  infcrit  &  qu'il  jouiroit 
librement  faivant  fon  rang  de  l'exercice  de  fa 
profefïïon. 

D'un  autre  coté  ,  un  Avocat  au  parlement 
de  Paris  a  été  rayé  du  tableau  par  délibération 
du  mois  de  février  177")  laquelle  a  été  fuivie 
d'un  arrêt  d'homoloc;ation.  Cet  Avocat  s'eft 
pourvu  par  oppofition  contre  l'arrêt  :  mais  il  a 
été  déclaré  non  recevable  dans  fon  oppofition 
par  un  autre  arrêt  rendu  contradicloirement 
avec  les  gens  du  roi  le  29  mars  1775. 

("*)  Jamais  le  chancelier  Poyet  ne  put  les  forcer  à  le  ré- 
tablir par  eux.  Il  en  fut  de  même  d'un  lieutenant  civil  du 
châtelet  de  Paris  ;  il  ne  put  feulement  pas  obtenir  qu'ils  com- 
muniqueroient  avec  lui.  Ils  marquèrent  le  même  refus  à  M. 
de  la  Bedoyère  qui  avoit  été  Avocat  général  à  la  cour  des 
aides  de  Paris 
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Ce  feroit  une  erreur  de  croire  qu'un  Avocat 
rayé  n'eft  plus  capable  d'aucun  emploi  civil  ; 
cela  ne  pourrait  être  qu'autant  que  la  radiation 
auroit  eu  pour  cauie  une  infidélité  ,  une  baffefTe  ; 
mais  comme  on  eft  dans  l'ufage  de  rayer  pour 
différentes  caufes  étrangères  aux  devoirs  de  la 
fociété  ,  fi  la  radiation  n'a  voit  lieu  que  pour  des 
fautes  de  l'efprit  plutôt  que  pour  des  vices  du 
cœur ,  ce  feroit  une  févérité  injufte  que  de  le 
punir  comme  s'il  avoit  commis  un  délit  dans  un 
genre  grave  :  nous  ne  connoiflbns  d'autre  note 
ignominieufe  que  celle  qui  réfulte  d'un  jugement 
de  condamnation  fur  une  procédure  conforme 
aux  ordonnances.  Un  Avocat  rayé  n'eft  autre 
choie  qu'un  homme  qui  a  déplu  à  des  confrères 
qui  l'avoient  admis  parmi  eux.  Séparé  d'eux  il 
peut  continuer  toutes  les  fonctions  du  jurifcon- 
fulte  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  eux.  Cette 
faculté  ne  lui  feroit  enlevée  qu'autant  qu'il  y 
aurpit  un  jugement  d'interdiction  ,  &  quand  c# 
jugement  n'intervient  pas  ,  on  doit  préfumer 
qu'il  ne  s'eft  rendu  coupable  d'aucune  balTelTe 
qui  puiffe  le  priver  de  l'exercice  des  fondions 
attachées  à  un  cara&ere  indélébile. 

Ce  qui  vient  à  l'appui  de  notre  affertion  ,  c'eft 
qu'il  n'eft  pas  fans  exemple  ,  du  moins  au  parle- 
ment de  Paris  ,  qu'un  Avocat  rayé  rentre  en 
grâce  avec  (es  confrères  ;  on  en  connoit  même 
quelques-uns  qui  ne  font  aujourd'hui  fur  le  ta- 
bleau que  par  réhabilitation.  Dès  ce  moment 
tout  eft  oublié  ,  il  fraternife  avec  eux  comme 
auparavant  :  ce  qui  certainement  n'auroit  pas  lieu 
s'il  avoit  encouru  quelque  infamie,  car  l'infamie 
eft  fans  retour. 

La  radiation  eft  la  plus  haute  peine  que  les 
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Avocats  piaffent  infliger  à  un  de  leurs  confrères: 
ils  peuvent  en  prononcer  de  moindres  quand  la 
faute  eft  légère  :  une  réprimande  ,  une  admo- 
nition fumYent  quelquefois.  Ils  doivent  d'autant 
plus  difficilement  fe  déterminer  à  la  radiation  , 
qu'une  telle  punition  peut  caufer  un  tort  confi- 
dérable  ,  eu  égard  à  la  fenfation  qu'elle  a  cou- 
tume de  faire  dans  le  public. 

Par  une  fuite  de  cette  confiance  que  les  Avo- 
cats affociés  au  tableau  ont  les  uns  pour  les  au- 
tres ,  il  eft  d'ufage  qu'ils  fe  communiquent  res- 
pectivement leurs  écrits  ,  leurs  pièces  ,  leurs 
procès  fans  aucun  recepijje  ;  tant  l'opinion  d'une 
grande  probité  règne  parmi  eux,  &  Tonne  voit 
pas  que  cet  ufage  qui  eft  de  toute  ancienneté 
entraîne  aucun  abus  ni  aucune  infidélité. 

Comme  il  n'eft  pas  naturel  qu'un  Avocat  paffe 
toute  fa  vie  à  l'étude  des  lois  &:  qu'il  s'occupe 
des  affaires  d'autrui  fans  aucun  efpoir  de  récom- 
penfe  ,  il  lui  eft  permis  de  recevoir  des  hono- 
raires  de  fes  cliens  ;  mais  il  faut  qu'ils  foient 
offerts  volontairement  :  dans  le  droit  un  Avocat 
auroit  aclion  ouverte  pour  forcer  fon  client  à" 
la  reconnoiffance ,  mais  il  eft  de  police  au  bar- 
reau que  celui  qui  la  formeroit  feroit  dans  le 
cas  de  la  radiation  :  cependant  les  gens  du  roi  ont 
quelquefois  conclu  d'office  au  payement  des  ho- 
noraires de  l'Avocat.  La  choie  eft  arrivée  au  par- 
lement de  Paris  le  i  5  mars  1766  fur  les  conclu- 
ions de  M.  Barentin  avocat  général. 

Dans  prefque  tous  les  fiéges  ii  y  a  des  tarifs 
qui  règlent  les  honoraires  des  Avocats  ;  il  a 
même  été  un  tems  où  l'on  croyoit  qu'ils  étoient 
obligés  de  mettre  un  reçu  de  leurs  honoraires 
au  bas  de  leurs  écritures  ,  mais  on  n'a  jamais 

pu 
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pu  les  affujettir  à  cette  pratique  ;  le  tarif  n'eft 
que  pour  .régler  ce  qui  doit  paffer  en  taxe  à  la 
partie  ,  car  il  ne  feroit  pas  jufte  qu'une  partie 
condamnée  fupportât  le  poids  d'une  générofité 
excefïïve  de  fa  partie  adverie.  L'ordonnance  de 
1667  &  celle  de  1673  concernant  les  épices, 
veulent  à  la  vérité  que  les  Avocats  mettent 
fur  leurs  écritures  le  reçu  de  leurs  honoraires  ; 
mais  les  Avocats  otfenfés  des  difpolitions  de  ces 
ordonnances  fe  font  toujours  maintenus  dans 
l'uiage  de  ne  donner  aucun  reçu.  Leur  délicateffe 
eft  même  telle  encore  qu'ils  s'otfenferoient  des 
quittances  d'honoraires  que  donneroit  un  de 
leurs  confrères  ;  cependant  il  n'y  auroit  pas  lieu 
à  fe  formalifer  ii  la  quittance  n'étoit  donnée 
par  l'Avocat  que  pour  conftater  ce  qu'il  auroit 
reçu  &  pour  fervir  de  fondement  à  une  jufle 
répétition  en  faveur  de  celui  qui  auroit  été 
chargé  de  débourfer  les  honoraires  ,  ou  pour 
fervir  au  client  de  mémoire  de  l'emploi  de  fon 
argent. 

On  a  cru  pendant  un  tems  que  les  Avocats 
étoient  incapables  de  recevoir  aucune  libéralité 
de  leurs  cliens  par  donation  ou  par  teltament , 
fous  prétexte  qu'ils  étoient  alors  préfumés  avoir 
fait  ufage  de  l'empire  que  leur  donnoit  leur  état 
fur  l'efprit  de  ceux  dont  il  avoient  la  confiance  ; 
mais  aujourd'hui  on  eft  pleinement  revenu  de 
cette  faïuTe  jurifprudence  qui  étoit  injurieufe  à 
l'opinion  que  l'on  doit  avoir  de  la  probité  des 
Avocats.  On  a  vu  que  s'il  étoit  libre  de  don- 
ner 'à  un  étranger  fans  qu'on  y  fût  invité  par 
aucun  fer  vice  de  fa  part ,  il  étoit  bien  plus  natu- 
rel de  permettre  qu'on  le  montrât  reconnoiuant 
envers  quelqu'un  à  qui  l'on  pouvoit  avoir  des 
Tome  IF,  F 
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obligations.  Ainfi  il  fuffit  que  l'Avocat  qui  fe 
trouve  gratifié  dans  le  teftament  de  fon  client 
jouifle  de  la  réputation  d'un  homme  de  bien ,  & 
qu'il  ne  paroiffe  ou  qu'on  ne  puifTe  prouver  au- 
cune fuggeftion  de  fa  part  pour  qu'on  ne  doive 
point  le  priver  de  la  libéralité  qui  lui  eft  acquife. 
Deux  arrêts  des  7  mars  1652  &  12  mai  1755 
l'ont  ainfi  jugé.  Un  autre  arrêt  du  8  mars  176  f  , 
rendu  fur  les  conclurions  de  M.  Seguier  Avocat 
général ,  a  pareillement  jugé  d'après  les  mêmes 
principes ,  qu'un  Avocat  avoit  pu  recevoir  un 
diamant  de  900  livres  qui  lui  avoit  été  légué  par 
fon  client. 

A  l'égard  des  droits  litigieux  il  eft  exprefTé- 
rnent  défendu  aux  Avocats  de  s'en  rendre  cef- 
fionnaires  ;  outre  que  les  ordonnances  entr'autres 
celle  de  1629  le  prefcrivent  ainfi  ,  c'eft  que 
rien  n'eft  plus  contraire  à  la  noblefle  de  leur 
profefiion.  Là  nullité  d'une  pareille  ceflion  ne 
foufFriroit  aucune  difficulté  ;  &  l'Avocat  ceiîion- 
naire  feroit  dans  le  cas  non -feulement  de  la 
radiation  ,  mais  encore  de  l'interdiction.  Il  n'en 
feroit  pas  tout-à-fait  de  même  s'il  avoit  un  in- 
térêt particulier  à  cette  cefTion.  11  ne  leur  eft 
pas  permis  non  plus  d'entrer  en  marché  avec 
leurs  clients  pour  les  défendre.  Une  conduite  pa- 
reille feroit  tout-à-fait  repréhenfible. 

Lorfque  les  Avocats  au  parlement  fe  retirent 
dans  quelque  fiége  du  reflort  pour  y  exercer  la 
profefTion  ,  ils  ne  doivent  avoir  rang  au  tableau 
qu'à  compter  de  l'année  qu'ils  ont  été  placés  fur 
celui  des  Avocats  fuivant  lacour.  Quelques-uns 
prétendent  qu'ils  ont  ce  rang  à  compter  de  la 
date  de  leur  preftation  de  ferment ,  mais  c'eft 
vn  abus  à  reformer  9  autrement  il  pourroit  ar- 
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river  qu'un  fujet  qui  fe  feroit  borné  à  la  pres- 
tation du  ferment  fans  avoir  jamais  exercé,  pour- 
roit  avoir  tout  à  coup  l'envie  de  fe  faire  infcrire 
au  tableau  d'un  liège  ,  &  dans  ce  moment  ne 
feroit-il  pas  fingulier  de  le  voir  primer  des  an- 
ciens de  l'ordre  qui  feroient  déjà  par  un  long 
exercice  en  poffeffion  de  leur  état.  Tout  l'avan- 
tage qu'il  auroit ,  ce  feroit  de  l'emporter  fur  ceux 
qui  fe  trouveroient  en  flage. 

Comme  il  arrive  fouvent  que  les  Avocats 
attachés  à  un  fiège  fe  contentent  d'une  prédation 
de  ferment  devant  les  officiers  de  ce  fiège  ,  il 
ne  s'enfuit  pas  que  ceux  qui  ont  enfui  te  prêté 
ferment  au  parlement  doivent  l'emporter  fur 
ceux  qui  ne  l'ont  prêté  que  devant  ces  officiers. 
Ceux  qui  fe  trouvent  les  plus  anciens  dans  le 
fiège  confervent  leur  rang  d'ancienneté  fur  ceux 
qui  n'ont  prêté  ferment  qu'après  eux  au  par- 
lement. 

Lorfqu'un  Avocat  quitte  le  fiège  ,  on  l'ôte  du 
tableau  par  omiffion,  &  non  point  par  radiation; 
&  ii  dans  la  fuite  il  s'y  repréfente  on  lui  donne 
le  même  rang  qu'il  avoit  auparavant  ,  à  moins 
qu'il  n'ait  dérogé  pendant  cet  intervale. 

Les  Avocats  ne  font  ordinairement  aucune 
difficulté  de  recevoir  parmi  eux  un  procureur 
qui  a  exercé  dans  le  même  tribunal  qu'eux  fon 
état  avec  honneur.  On  prétend  même  qu'au 
parlement  de  Normandie  ,  lorfqu'un  procureur 
a  vingt  ans  de  réception  &  qu'il  renonce  à  ion 
office  ,  il  peut  paflér  au  ferment  d'Avocat  de 
plein  droit  fans  qu'il  lui  faille  des  licences  prifes 
dans  une  faculté  ;  mais  on  ajoute  que  ce  titre 
eft  purement  honoraire  pour  eux  &  qu'ils  ne 
font  aucun  exercice  de  la  profeffion.  Ancienne- 
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ment  la  chofe  fe  pratiquent  ainfi  au  parlement  de 
Pans  ,  mais  depuis  qu'on  a  exigé  des  grades  pris 
dans  une  uoivernté  ,  les  procureurs  font  obligés 
de  fe  faire  graduer. 

Lorfqu'un  Avocat  fur  lé  tableau  a  quitté  le 
barreau  pour  paffer  à  l'état  de  procureur  ,  Se 
qu'enfuite  il  veut  reprendre  la  profefîion  d'Avo- 
cat ,  il  eu  dans  le  cas  d'efïliyer  des  difficultés. 
On  ne  trouve  pas  furprenant  qu'un  procureur 
qui  n'a  jamais  fait  d'autres  fondions  que  celles 
de  fon  état,  paflé  dans  la  fuite  au  barreau  quand 
fes  talens  l'y  appellent  ;  mais  on  penfe  différem- 
ment d'un  Avocat  qui  a  abdiqué  une  profefîion 
noble  qu'il  exerçcit  ,  pour  en  embraffer  une 
autre  moins  noble  &  moins  diitinguée.  On  pré- 
fume qu'il  sVtt  lauTé  entraîner  par  des  motifs  de 
cupidité  ,  &  dès-lors  on  fe  croit  fondé  à  l'aban- 
donner fans  retour.  Ceci  dépend  abfolument  de 
la  délicateffe  qui  règne  dans  un  fiège.  Les  Avo- 
cats au  parlement  de  Paris  ne  réfutent  point  de 
rétablir  un  confrère  qui  a  été  procureur  ,  mais 
alors  ils  ne  lui  donnent  rang  que  du  jour  qu'ils 
le  rétablirent. 

Au  furplus  ce  que  nous  venons  de  dire  dé- 
pend beaucoup  des  ufages  introduits  dans  les 
lièges.  Ces  ufages  ne  font  pas  les  mêmes  par- 
tout :  dans  l'incertitude  nous  croyons  qu'il  eu. 
tout  niturel  de  fe  conformer  aux  obfervations 
que  nous  venons  d'établir  ;  elles  font  comme  un 
réfumé  de  ce  que  nous  avons  recueilli  de  plus 
confiant  &  de  plus  général. 

L'Avocat  qui  a  parlé  à  l'état  de  procureur  ne 
peut  plus  faire  aucune  des  fonctions  qui  dé- 
pendoient  de  la  profelfion.  Il  a  les  mains  liées 
pendant  qu'il  demeure  procureur.  Uin  arrêt  du 
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iS  janvier  1749  l'a  ainfi  jugé.  On  fent  aifément 
le  danger  qu'il  y  auroit  de  lui  laiffer  la  liberté 
des  deux  proférions. 

La  réception  d'un  Avocat  dans  un  liège  doit 
être  gratuite,  cependant  on  tolère  la  perception 
d'un  droit  qu'on  appelle  droit  de  chapelle ,  qu'on 
eft  préfumé  employer  à  des  œuvres  de  piété. 
Il  y  a  un  règlement  qui  défend  de  le  porter  au- 
delà  de  30  livres. 

Lorfque  les  Avocats  font  au  barreau  ,  il  leur 
eft  enjoint  par  les  ordonnances  d'être  refpec- 
tueux  envers  les  juges  ;  ils  doivent  les  premiers 
le  bon  exemple  aux  clients  qui  les  environnent; 
ils  peuvent ,  comme  nous  l'avons  dit ,  plaider 
couverts ,  mais  ils  doivent  être  debouts  &  les 
mains  •  nues  ,  pour  marquer  qu'ils  n'entendent 
tenir  d'autre  langage  que  celui  de  la  vérité.  Ils 
doivent  encore  être  vêtus  ,  difent  les  règlemens, 
en  habits  décens.  Ces  habits  décens  font  la  robe 
longue  ,  le  rabat ,  le  bonnnet  quarré  &  le  cha- 
peron (*)  ;  ils  doivent  être  munis  des  pièces  de 
la  caufe  qu'ils  difeutent  pour  faire  voir  qu'ils  font 
chargés  de  cette  difeuflion  ;  ils  ne  font  point 
fujets  au  défaveu  dans  les  faits  qu'ils  articulent, 
ils  font  préfumés  les  avoir  reçus  verbalement  ou 
par  écrit  du  procureur  ou  de  la  partie;  cependant 
s'il  y  avoit  preuve  de  mauvaife  foi  de  leur  part , 
ils  pourroient  être  défavoués  &  condamnés  à  des 
dommages-intérêts. 

La  diferétion  efl  une  qualité  cffentielle  à  TA- 


(*)  Lorsqu'un  avocat  tombe  dans  l'interdiftion  par  un 
fimple  décret  d'ajournement  perfdhnel  ou  aatrenieîiP,  il  ne 
peut  plus  prendre  la  robe  de  palais  <jù11  ne  ïbfc  réhabilite. 
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vocat  comme  dépofitaire  de  la  confiance  de  fes" 
clients  &  de  leurs  fecrets  fouvent  les  plus  impor- 
tons. Il  n'eft  point  obligé  de  révéler  comme  té- 
moin ce  qu'il  ne  fait  que  comme  Avocat, à  moins 
que  fon  client  ne  lui  eût  montré  frauduleufe- 
ment  de  la  confiance  que  pour  écarter  fon  té- 
moignage. Ainfi  lorfqu'il  eu  afîigné  comme  té- 
moin ,  &  qu'en  dépofant  il  ne  pourroit  le  faire 
qu'en  trahilTant'la  confiance  d'autrui ,  au  lieu  de 
prêter  ferment  de  dire  vérité ,  il  doit  déclarer 
qu'ayant  été  confulté  fur  l'affaire  pour  laquelle  il 
paroît  devant  le  juge  ,  il  répugne  à  fon  état  &  à 
fon  cœur  de  s'ouvrir  directement  ni  indirecte- 
ment ,  &  qu'ainfi  il  requiert  d'être  difpenfé  de 
dépofer.  Le  juge  doit  recevoir  cette  déclaration 
par  un  acle  féparé  de  l'enquête  ou  de  l'informa- 
tion ,  en  forme  de  procès-verbal ,  pour  qu'elle 
foit  communiquée  ou  au  miniftère  public  ou  à  la 
partie  intéreffée  ,  &  pour  l'ordinaire  l'Avocat 
eft,  difpenfé  de  dépofer  ,  à  moins  qu'il  ne  foit 
queftion  d'un  affaire  qui  intéreffe  effentiellement 
le  fouverain  ou  l'état. 

Quoiqu'un  jeune  homme  puifTe  exercer  la  pro- 
fefïion d'Avocat  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans 
qui  efl  l'époque  ordinaire  de  la  majorité  ,  il  ne 
s'enfuit  pas  qu'il  foit  réputé  majeur  pour  fes  af- 
faires perfonnelles.  L'expérience  nous  apprend 
que  nous  avons  fouvent  plus  de  lumières  &  de 
maturité  pour  les  affaires  d'autrui  que  pour 
celles  qui  nous  concernent  perfonnellement. 

Pour  exercer  la  profefïion  d'Avocat  il  faut 
être  de  la  religion  catholique.  Cette  profefïion 
feroit  interdite  parmi  nous  à  quiconque  fe  décla- 
reroit  pour  un  culte  étranger. 
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Les  Avocats  ne  donnent  jamais  de  recepljfe  des 
pièces  qu'ils  tiennent  des  procureurs  ou  des 
clients  ;  il  leur  fuffit  de  déclarer  qu'ils  les  ont 
remifes  pour  qu'ils  en  foient  déchargés  ',  cepen- 
dant fi  l'on  offroit  de  prouver  non  pas  qu'ils  les 
avoient  il  n'y  a  qu'un  moment ,  mais  qu'ils  les 
ont  encore  actuellement ,  on  pourroit  accueillir 
cette  preuve ,  les  forcer  à  les  remettre ,  ck  même 
les  punir  de  leur  mauvaife  foi. 

Voilà  à-peu-près  ce  que  l'on  peut  favoir  d*in- 
térefîant  fur  la  prcfeffion  d'Avocat.  Nous  ajou- 
terons feulement  que  les  juges  dans  tous  les 
tems  ont  cherché  tantôt  à  l'honorer  ,  tantôt  à 
lui  donner  des  entraves  :  on  ne  fauroit  croire 
combien  il  y  a  d'arrêts  ou  de  préjugés  différens 
fur  les  mêmes  points ,  &  dans  les  différentes  cours 
du  royaume.  Voyez  Chenu  ,  en/on  recueil  de  rsa- 
glemens  &  en  fon  livre  des  offices  ;  Bouchel  y  en  fa 
bibliothèque  ;  Guenois  ,  en  fes  conférences  ,  Huf- 
fon  ,  en  fon  livre  de  advocato  ;  le  dictionnaire  des 
arrêts  ;  d'Aguejfeau  ,  en  fes  harangues  ;  les  règles 
pour  former  un  Avocat  ;  les  lettres  fur  la  profejjion 
d'Avocat  ;  le  traité  des  injures  dans  l'ordre  judi- 
xiaire  ;  le  journal  des  audiences  ;  les  mémoires  du 
clergé ,  &c.  Voyez  aufTi  les  articles  Juge  ,  Pro- 
cureur ,  Batônier  ,  Avocat  au  conseil, 
Avocat  général  ,  Honoraires  ,  Écritu- 
res ,  Médecin  ,  Legs  ,  &c.  (  article  de  M.  Da- 
REAU  ,  avocat  au  parlement ,  de  la  fociété  littéraire, 
de  Clermont-Ferrand.  ) 

f  AVOCAT  AUX  CONSEILS.  C'en1  un  Avocat 
établi  pour  inftruire ,  difcuter  &  plaider  toutes 
les  affaires  qui  le  portent  dans  les  différens  con- 
feils  du  roi ,  ou  devant  les  différentes  commif- 
fions  du  confeil  ,  &  pour  préfenter  ck  fuivre 
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toutes  les  demandes  qui  font  également  de  nature 
à  y  être  portées  (*). 

(*)  Provijîons  d'un  office  d'Avocat  aux  confeils pour  le 
fieur  Ignace- Frédéric  de  Miibeck. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  &  de  Na- 
varre :  à  cous  ceux  qui  ces  préfentes  verront ,  falut  :  favoir 
faifons  que  pour  la  pleine  &  entière  confiance  que  nous 
avons  en  la  perfonne  de  notre  cher  &  bien  amé  le  fieur 
Ignace-Fredenc  de  Mirbeck ,  Avocat  au  parlement  &  ci- 
devant  à  la  cour  fouveraine  &  aux  confeils  de  Lorraine ,  & 
en  les  fens,  fuffifance  ,  probité  ,  capacité  &  expérience,  fidé- 
lité &  affection  à  notre  fervice,  pour  ces  caufes  &  autres, 
en  agréant  &  confirmant  la  nomination  qui  nous  a  été  faite 
de  fa  perfonne  par  notre  très-cher  &  féal  chevalier  ,  vice- 
chancelier  ,  garde  des  fceaux  de  France ,  le  fieur  de  Mau- 
peou ,  nous  lui  avons  donné  &  octroyé  ,  donnons  &  oc- 
troyons par  ces  préfentes ,  f  office  d'Avocac  en  nos  confeils 
dont  étoit  pourvu  le  fieur  René-Julien  Bouvet  dernier  pof- 
feffeur ,  qui  en  a  fait  la  réfignauon  en  nos  mains  en  faveur 
dudic  fieur  de  Mirbeck,  par  acte  du  2.8  feptemkre  dernier, 
ci  avec  ladite  nomination  &  autres  pièces  concernant  ledit 
office ,  attachée  fous  le  contrefcel  de  notre  chancellerie } 
pour  ledit  office,  avoir,  tenir  &  dorénavant  exercer,  en 
jouir  &  ufer  par  ledit  fieur  de  Mirbeck  aux  honneurs,  pou- 
voirs, libertés,  fonctions,  autorités,  privilèges,  droits,  exemp- 
tions, franchifes ,  immunités,  prérogatives,  prééminences, 
fruits ,  profits ,  revenus,  émolumens  audit  office  appartenais, 
tels  &  tout  ainfi  qu'en  a  joui  où  du  jouit  ledit  fieur  Bouvet, 
qu'en  jouifTent  &  doivent  jouir  les  autres  pourvus  de  pareils 
offices,  conformément  aux  édics  des  mois  de  feptembre  1  643, 
janvier  1  644. ,  août  1  646  Se  feptembre  1738.  Si  donnons  en 
mandement  à  notre  cher  &  féal  chevalier  le  fieur  de  Maa- 
peou  ,  vice-chancelier  ,  garde  des  fceaux  de  Fiance,  que  lui 
étant  apparu  des  bonnes  vie  &  mœurs  ,  âge  compétent ,  con- 
verfation  &  religion  catholique ,  apoftolique  &  romaine  du- 
dit  fieur  de  Mirbeck  ,  &  ayant  pris  le  ferment  requis  &  ac- 
coutumé ,  il  le  reçoive,  mette  &  inftitue  de  par  nous  en 
polTelfion  dudit  office  &  l'en  fafie  jouir  &  ufer  pleinement  & 
paifiblemem ,  aux  honneurs ,  pouvoirs ,  libertés ,  fonctions , 
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Ces  fondions  étoient  remplies  autrefois  par 
des  Avocats  au  parlement.  M.  le  chancelier  les 
choiïiiïoit  &  leur  donnoit  un  brevet  en  forme 
de  matricule.  Ces  commiffions  furent  érigées  en 
titre  d'office  en  1645. 

Ces  offices  font  à  la  nomination  de  M.  le 
chancelier.  Ils  tombent  dans  fes  parties  cafuel- 
les  ;  mais  les  provifions  s'expédient  au  nom  de 
fa  majelfé.- 

Le  nombre  des  Avocats  aux  confeils  fut  ar- 
rêté à  170  lors  de  leur  création  primitive  en 
titre  d'office.  Ce  nombre  à  fourTert  depuis  beau- 
coup de  variations  ;  mais  il  a  été  fixé  irrévoca- 
blement à  70. 

C'eft  l'état  actuel  de  la  compagnie  qui  prend 
indifféremment  ce  titre  où  celui  de  collège  des 
Avocats  aux  confeils. 

Pour  mettre  de  l'ordre  dans  ce  que  nous  avons 
à  dire  du  miniftère  de  l'Avocat  aux  confeils  cet 
article  fera  diftribué  en  plufieurs  parties  :  nous 
examinerons  i°.  Quels  doivent  être  ceux  qui 
afpirent  à  être  pourvus  d'un  de  ces  offices  } 
20.  Quelles  fonî  les  fondions  de  l'Avocat  aux 
confeils  ?  30.  Quels  font  fes  droits  &  fes  privi- 
lèges ?  40.  quelle  efl  la  difcipline  de  la  compagnie  ? 


autorités,  privilèges,  droits,  exemptions,  franchifes ,  im- 
munités ,  prérogatives ,  fruits ,  profits ,  revenus  &  émolu- 
mens  fufdits  &  y  appartenons ,  &  lui  faile  obéir  &  entendre 
de  tous  &  ainfi  qu'il  appartiendra  es  choies  concernant  ledit 
office  ;  c.ir  tel  cÀ  notre  plaifir  :  en  témoin  de  quoi  nous 
avons  (.ùt  mettre  rhotre  feel  à  ces  préfentes.  Donné  à  Fon- 
tainebleau le  quatrième  jour  d'octobre,  l'an  de  grâce  1767 
&  de  notre  règne  le  cinquante-troifième. 

Par  le  R  O  I ,  d'A  m  O  U  R  S. 
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5°.  Quel  eft  le  rang  des  Avocats  aux  confeils  ~9 
relativement  aux  autres  Avocats  ? 

i°.  Quels  font  ceux  qui  peuvent  être  pourvus 
d'un  office  d'Avocat  aux  confeils  ? 

Aucun  ne  peut  en  être  pourvu ,  s'il  n'a  été 
reçu  Avocat  en  parlement.  C'eil  la  difpofition  de 
l'article  premier  du  titre  17  du  règlement  du  28 
juin   1738. 

Suivant  l'article  3  du  même  titre  ,  celui  qui 
pourfuit  fa  réception  dans  un  de  ces  offices  doit 
être  agréé  par  M.  le  chancelier.  Dès  qu'il  en  a 
obtenu  le  foit  montre  aux  doyen  &  fyndics  des 
Avocats  aux  confeils ,  il  fe  préfente  à  leur  affem- 
blée.  S'ils  trouvent  qu'il  ait  les  qualités  requifes , 
ils  en  rendent  compte  à  M.  le  chancelier.  En 
conféquence ,  un  de  MM.  les  maîtres  des  requê- 
tes eft  commis  à  l'effet  d'informer  des  vie  ,  mœurs 
&  religioo  du  récipiendaire. 

Au  refte  ,  on  a  fagement  établi  que  les  fécre- 
taires ,  clercs ,  ou  commis  de  ceux  qui  ont  en- 
trée ,  féance  ,  ou  voix  délibérative  au  confeil  , 
ne  pourront  être  pourvus  d'offices  d'Avocat  aux 
confeils  tant  qu'ils  demeureront  dans  cet  état. 

A  l'égard  des  clercs  mêmes  des  Avocats  aux 
confeils  ,  ils  ne  peuvent  pareillement  être  pour- 
vus de  ces  offices  ,  fi ,  après  avoir  ceffé  d'être 
clercs  ,  ils  n'ont  fréquenté  le  barreau  pendant 
deux  ans  au  moins.  Ils  font  tenus  d'en  rapporter 
des  preuves  en  bonne  forme.  Cela  eft  ainii  pref- 
crit  par  l'article  2  du  titre  cité. 

Le  récipiendaire  fubit  un  examen. 

Lors  de  fon  admifïion  dans  la  compagnie  il  pro- 
nonce un  difcours  latin. 

Cet  examen  quoique  férieux  &  fevère  ,  ne 
roule  pourtant  pas  à  beaucoup  près  fur  l'univer- 
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falité  des  connoiffances  néceffaires  à  u\\  Avocat 
aux  confeils.  Le  cercle  de  ces  connoiffances  eft 
très-confidérable.  Le  miniftère  de  l'Avocat  aux 
confeil  n'eft  point  borné  à  une  partie  du  royau- 
me ;  il  embrafTe  les  ùfages  ,  les  lois  ,  la  jurifpru- 
dence  de  tous  les  tribunaux. 

Il  doit  polTéder  parfaitement  toutes  les  ordon- 
nances &  les  formalités  qu'elles  ont  introduites 
pour  juger  des  moyens  de  caffation  qui  s 'oie  vent 
contre  les  arrêts  &  les  jugemens  en  derniers 
r  effort. 

La  fcience  du  droit  public  du  royaume  eft  fur- 
tout  néceffaire  à  l'Avocat  aux  confeils.  La  plu- 
part des  queftions  qu'il  traite  tiennent  à  quelque 
branche  de  cette  fcience  importante  ,  fur-tout 
dans  les  affaires  qui  fe  portent  directement  au 
confeil  des  dépêches. 

La  variété  &  la  multiplicité  des  objets  dont 
s'occupent  les  différens  confeils  du  roi  &  les 
bureaux  du  miniftère  exigent  qu'un  Avocat  aux 
confeils  ait  au  moins  une  idée  très-étendue  de 
toutes  les  parties  de  l'adminiftration.  Ainfi  les 
affaires  eccléfiaftiques  &  civiles  ,  la  théorie  du 
commerce  &  celle  des  finances ,  les  lois  foref- 
tières  ,  les  lois  Domaniales  ,  les  lois  criminel- 
les ,  les  lois  burfales  ,  &c  ,  les  ufages  maritimes , 
les  ftatuts  des  colonies ,  &c.  ce  qui  concerne 
l'agriculture  ,  l'induftrie  ,  les  manufactures  ,  &C. 
tout  eft  de  fon  reffort. 

2°.  Les  fonctions  des  Avocats  aux  confeils 
font  déterminées  &  les  devoirs  de  leur  miniftère 
font  reufermés  dans  le  règlement  du  28  juin 
1738  ,  concernant  la  procédure  que  fa  majefié  veut 
être  ob ferrée  en  fon  confeil.  C'eft:  un  des  monu- 
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mens  les  plus  refpeclables  de  l'adminiffration  du 
célèbre  chancelier  d'AguefTeau. 

Le  préambule  annonce  que  le  roi  s'étant  fait 
repréfenter  les  règlemcns  généraux  faits  en 
1660,  1673  &  1687,  &  les  autres  règlemens 
particuliers  donnés  en  conféquence  au  fui  et  des 
procédures  pour  rinftrucKon  &  le  jugement  des 
affaires  qui  doivent  être  portées  en  ion  confeil , 
fa  majefté  a  jugé  à  propos  de  réunir  dans  un 
feul  règlement  général  tout  ce  qui  lui  a  paru  de- 
voir être  confervé  dans  les  règlemens  précédens 
&  tout  ce  qu'elle  a  cru  devoir  y  ajouter  pour 
rendre  la  forme  de  procéder  plus  fimple  6k  plus 
facile  &  l'expédition  des  affaires  plus  prompte 
&  moins  onéreufe  à  (es  fujets. 

La  première  partie  de  ce  règlement  traite 
de  la  manière  d'introduire  les  différentes  efpè- 
ces  d'affaires  qui  font  portées  au  confeil  &  des 
règles  propres  à  chacune  de  ces  affaires. 

C'eft-là  que  l'on  voit  avec  évidence  la  preuve 
de  ce  que  nous  avons  dit  dans  le  paragraphe 
précédent ,  de  la  multiplicité  &  de  la  variété 
des  objets  qui  occupent  le  minifrère  de  l'Avocat 
aux  confeils.  En  effet  ,  les  huit  premiers  titres 
des  chapitres  de  la  première  partie  du  règle- 
ment annoncent  que  les  Avocats  aux  conieils 
font  chargés  d'y  préfenter  les  inffances  d'évoca- 
tion fur  parentes  &C  alliances  ,  celles  en  règle- 
ment de  juges  en  matière  civile  &  criminelle  , 
les  oppofitions  au  titre  des  offices  ,  les  demandes 
en  rapport  de  provifions  ou  lettres  de  juftice 
expédiées  en  chancellerie  ,  les  demandes  en  caf- 
fation  d'arrêts  ou  de  jugemens  rendus  en  dernier 
reiTort  dans  tous  les  tribunaux  du  royaume  &c 
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des  colonies  qui  jugent  fouverainement  ou  en 
dernier  reffort ,  les  demandes  en  caffation  de 
jugemens  de  compétence  rendus  en  faveur  des 
prévôts  des  maréchaux  ou  des  lièges  préfidiaux  , 
les  demandes  en  contrariété  d'arrêts  ,  autres  que 
celles  dont  la  connoiffance  eft  attribuée  au  orand 
confeil ,  les  demandes  en  reviiion  des  procès 
criminels  ,  les  appels  des  ordonnances  ou  juge- 
mens des  intendans  ou  commiffaires  départis,  ou 
autres  juges  commis  par  le  confeil ,  &  des  capi- 
taineries royales. 

Les  autres  matières  non  comprifes  dans  les 
huit  premiers  titres  font  l'objet  du  titre  9  ,  & 
les  oppofitions  aux  arrêts  du  confeil ,  celui  du 
titre  io. 

|_a  féconde  partie  du  règlement  fixe  la  ma- 
nière de  procéder  à  l'inftruâiïon  des  affaires  por- 
tées au  confeil  &  les  règles  communes  à  cette 
inftruttion.  Cette  féconde  partie  eft  compofée  de 
dix-fept  titres  qui  fixent  &  qui  fimplifient  tous 
les  détails  de  la  procédure. 

Sa  majefté  n'avoit  pas  cru  devoir  compren- 
dre dans  ce  règlement  général  ce  qui  regarde 
les  affaires  dont  la  connoiffance  eft  renvoyée 
par  des  arrêts  particuliers  par  devant  des  com- 
miffaires du  confeil.  Ces  attributions  paffagères 
ne  fembloient  pas  devoir  être  l'objet  d'un  rè- 
glement perpétuel.  Cependant  comme  il  y  en  a 
plufieurs  qui  font  toujours  fubiiitantes ,  &  com- 
me il  étoit  important  de  faire  obferver  des  rè- 
gles fixes  &  uniformes  lur  la  procédure  propre 
à  ces  fortes  d'affaires  ,  fa  majefté  jugea  à  propos 
d'expliquer  féparément  fes  intentions  fur  ce 
fujet ,  par  un  autre  règlement  du  même  jour  28 
juin  1738  concernant  la  procédure  à  obfervar 
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pour  l'iniïruction  des  affaires  renvoyées  devant 
des  commiiraires  nommés  par  arrêt  de  (on  con- 
feil. 

La  plaidoierie  &  l'inftruclion  des  caufes  , 
inftances  &  procès  portés  au  tribunal  des  requê- 
tes de  l'hôtel  au  fouverain  appartiennent  encore 
aux  Avocats  aux  confeils  ,  à  l'exclulion  de  tous 
autres  Avocats.  Ce  droit  dans  lequel  ils  avoient 
été  troublés  leur  a  été  confirmé  folennellement 
par  les  lettres-patentes  du  24  juillet  1771.  On 
lit  dans  ces  lettres  que  le  motif  du  légiftateur  a 
été  de  féconder  les  fentimens  d'honneur  &  de 
défintéreiTement  dont  les  Avocats  aux  confeils 
n'ont  ceffé  de  lui  donner  des  preuves  ,  ainfi  que 
de  leurs  ralens. 

Les  mêmes  lettres  confirment  également  les 
Avocats  aux  confeils  dans  la  faculté  de  plaider 
toutes  les  caufes  dont  ils  feront  chargés  tant  au 
Parlement ,  qu'au  tribunal  des  requêtes  de  l'hô- 
tel ,  foit  au  fouverain  ,  foit  à  l'ordinaire  &  dans 
tous  les  autres  tribunaux. 

Ces  IdÉEres-patentes  ne  font  qu'ordonner  à  cet 
égard  l'exécution  de  la  déclaration  du  22  février 
précédent. 

30.  La  difcipline  des  Avocats  aux  confeils  a 
été  fixé  par  le  titre  17  de  la  féconde  partie  du 
règlement  général.  Les  difpofitions  en  font  de 
la  plus  grande  fageffe. 

Ce  titre  renferme  douze  articles.  Nous  avons 
rendus  compte  des  trois  premiers. 

Le  quatrième  a  pour  objet  de  remédier  à  un 
abus  très-dangereux.  De  vils  folliciteurs  de  pro- 
cès ,  intriguans  fans  caractère  &  fans  connoif- 
fance  ,  fe  font  immifcés  de  tout  tems  dans  la 
pourfuite  des  affaires  du  conieil.  Ils  fatiguent  les 
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co-opérateurs  de  l'adminiftration  ,  ils  furchar- 
gent  les  bureaux  de  demandes  ridicules  ou  infi- 
dèles ;  ils  éblouiffent  les  parties  par  des  efpé- 
rances  trompeufes  ,  leur  vendent  très-cher  des 
fervices  très-équivoques  &  fmiffent  prefque  toii» 
jours  par  tromper  leur  confiance.  Pour  prévenir 
autant  qu'il  eft  poifible  les  fuites  de  leurs  entre- 
prises 6c  de  leurs  friponneries  ,  l'article  en  quef- 
tion  «  fait  défenfes  aux  clers  ,  folliciteurs  &  à 
»  tous  autres  qu'aux  Avocats  aux  confeils ,  de 
m  figner  aucun  a£te  de  procédure  ,  foit  d'inf- 
»  truction  ou  autres ,  ni  même  de  les  cotter  du  . 
»  nom  defdits  Avocats  ,  à  peine  de  faux  ;  &  ne 
»  pourront  lefdits  Avocats  leur  prêter  leur  mi- 
»  niitère  diredtementou  indirectement,  ni  figner 
»  pour  eux  aucunes  écritures  ou  expéditions  ,  à 
»  peine  d'interdiction  pour  la  première  fois  , 
»  &  de  privation  de  leurs  charges  pour  la  fe- 
»  conde  ». 

Les  autres  articles  ne  font  pas  moins  efTen- 
tiels  ;  nous  croyons  devoir  en  rapporter  les 
propres  termes. 

Article  V. 

»  Ne  pourront  pareillement  lefdits  Avocats 
»  occuper  pour  leurs  confrères  ,  ou  leur  prêter 
«  leur  nom  directement  ou  indirectement ,  en 
»  quelques  affaires  que  ce  puiffe  être  ,  quand  mê- 
»  me  ce  feroit  pour  des  parties  qui  n'auroient 
»  pas  des  intérêts  oppofés  ;  &£  ce  ,  fous  telle 
>♦  peine  qu'il  appartiendra  ,  fauf  aux  parties  qui 
»  auraient  un  même  intérêt  à  conftituer  le  même 
»  Avocat  «. 

Article  VI. 

»»  Aucun  Avocat  aux  confeils  ne  pourra  faire 
»  fonction  de  feerétaire  ,  clerc ,  ou  commis  de 
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»  ceux  qui  ont  entrée  ,  féance  &  voix  délibé- 
»  rative  au  confeil ,  ni  pareillement  d'intendant 
»>  ou  agent  de  quelque  perfonne  que  ce  puifle 
»  être  ;  ce  qui  fera  obfervé  ,  à  peine  de  deftitu- 
»  tion  de  Ton  office  ;  à  l'effet  de  quoi ,  les  doyen 
»  &  findics  defdits  Avocats  feront  tenus  de  fe 
»  retirer  par  devers  M.  le  chancelier  pour  y 
»  être  par  lui  pourvu  «. 

Article  VII. 

»  Les  Avocats  aux  confeils  tiendront  une  fois 
»  la  femaine  une  aflemblée  compofée  des  doyen  , 
»  findics  ,  greffier  ,  &  de  ceux  d'entr'eux  qui 
»  feront  députés  par  chaque  mois  ;  à  laquelle 
»  affemblée  les  autres  Avocats  pourront  fe  trou- 
»  ver  li  bon  leur  femble  «. 

Article  VIII. 

»  Les  députés  feront  tenus  dans  le  mois  de 
»  leur  députation  ,  &  les  Avocats  nouvellement 
»  reçus  ,  dans  les  trois  premières  années  de  leur 
»  réception  ,  de  fe  trouver  à  toutes  leidites  af- 
»  femblées ,  à  peine  de  3  livres  d'aumône  pour 
»  chaque  contravention  ,  s'ils  ne  font  excufés 
»  par  les  findics,  pour  caufes  juftes  ôt  légitimes. 
Article  IX. 

»  Dans  lefdites  affemblées  feront  examinées 
»?  les  plaintes  touchant  la  dilcipline  defdits  Avo- 
»  cats  ,  l'irrégularité  des  procédures  ,  &:  en 
»  général ,  l'inoblervation  des  règlemens  ,  no- 
»  tamment  en  ce  qui  concerne  les  termes  inju- 
»  rieux  dont  aucun  deldits  Avocats  fe  plaindront 
»  contre  leurs  contreres  ;  fur  quoi  l'aifemblée 
»  pourra  multter  les  contrevenans  de  telle  au- 
»  mone  qui  fera  jugée  convenable  ,  juiqu'à  la 
»  iomme  de  100  livres,  applicable  à  l'hôpital 
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Article  X. 

»  Ne  pourra  néanmoins  ladite  affemblée  pren- 
»  dre  connoi fiance  de  la  révocation  qui  auroit 
»  été  faite  d'un  Avocat  par  fa  partie  ;  6c  l'Avo- 
»  cat  que  ladite  partie  aura  conflitué  à  la  place 
»  du  premier  ,  ne  pourra  fe  difpenfer  d'occuper 
»  pour  elle  ,  fous  prétexte'  de  vouloir  y  être 
»  autorifé  par  l'avis  de  ladite  affemblée  ,  par 
»  devant  laquelle  ,  ou  par  devant  lefdits  fyndics 
»  en  charge  ,  les  parties  ou  leurs  Avocats  ne 
»  pourront  être  obligés  de  fe  pourvoir  au  fujet 
»  de  ladite  révocation  ». 

Article   XI. 

»  Les  délibérations  qui  auront  été  prifes  dans 
»  lefdites  affemblées  ne  pourront  être  attaquées 
»  par  oppofition  ni  par  appel  ,  fauf  à  ceux  oui 
»  auront  à  s'en  plaindre  à  fe  retirer  par  devers 
»  M.  le  chancelier  pour  y  être  pourvu ,  ainii 
»  qu'il  appartiendra  «. 

Article  XII. 

»  Les  doyen  &  fyndics  defdits  Avocats  feront 
♦»  tenus  de  remettre  tous  les  mois  à  M.  le  chan- 
»  celier  un  extrait  des  délibérations  prifes  en 
»  ladite  affemblée  fur  tous  les  points  contenus 
»  en  l'article  IX  ci-deffus  ;  concernant  la  difci- 
s>  pline  des  Avocats  aux  confeils  ». 

Depuis  l'époque  de  ce  règlement ,  le  collège 
des  Avocats  aux  confeils  a  maintenu  &  confirmé 
l'exécution  des  difrérens  points  de  fa  diieipline 
par  plufieurs  délibérations  prifes  dans  les  affem- 
blées. Ces  délibérations  ont  occafionné  une  fin- 
gulière  méprife  dans  un  procès  célèbre.  M.  de 
Beaumarchais  s'eft  exprimé  légèrement  fur  les 
rhglemens  intérieurs  des  Avocats  aux  confeils  ; 
mais  il  ne  les  a  dépréciés  que  parce  qu'il  n'en  a 
Tome  IF.  G 
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pas  bien  faifi  l'efprit.  En  effet ,  il  a  pris  pour  un 
refus  prémédité  de  défendre  (es  intérêts  ,  la  li- 
berté très-naturelle  que  tous  les  Avocats  aux 
confeils  avoient  de  fe  charger  de  fa  défenfe  ,  ou 
de  ne  la  point  accepter. 

Cette  erreur  de  M.  de  Beaumarchais  n'em- 
pêche pas  qu'on  ne  doive  rendre  hommage  à 
la  fageffe  ,  à  la  juftice  ,  à  l'utilité  de  la  difcipline 
des  Avocats  aux  confeils.  Il  feroit  à  defirer  que 
toutes  les  compagnies  euffent  également  des 
ftatuts  de  difcipline  clairs  &  précis.  Les  mem- 
bres fauroient  leurs  devoirs  ;  ils  ne  craindroient 
pas  d'être  inquiétés  pour  des  dénonciations  ca- 
lomnieufes  &  fur  des  griefs  non  prévus.  Le  pu- 
blic gagneroit  aufîi  à  cette  régularité. 

4°.  Les  Avocats  aux  confeils  font  confidérés 
comme  étant  toujours  à  la  fuite  de  famajefté;  en 
conféquence  ,  ils  jouiffent  de  tous  les  privilèges  , 
franchifes  ,  prérogatives  ,  exemptions  &  immu- 
nités des  commenfaux  tant  qu'ils  exercent  les 
fondions  de  leur  office  ,  &  lorfqu'après  vingt 
ans  d'exercice ,  ils  ont  obtenu  des  lettres  de  vé- 
térance. 

L'article  13  du  titre  4  de  l'ordonnance  du 
mois  d'août  1669  n'accordoit  le  droit  de  com- 
mittimus  au  grand  fceau  qu'aux  quinze  anciens 
Avocats  aux  confeils ,  fuivant  l'ordre  du  tableau  ; 
mais  aujourd'hui  tous  les  Avocats  aux  confeils 
jouiffent  de  ce  droit  ;  fuivant  un  arrêt  du  con- 
feil  du  26  octobre  1671  ,  confirmé  par  un  autre 
du  18  décembre  1740,  &  en  dernier  lieu  ,  main- 
tenu par  des  lettres-patentes  données  à  Com- 
piègne  le  26  juillet  1771.  Le  préambule  de  ces 
lettres  annonce  que  ce  droit  leur  avoit  été  ac- 
cordé long- te ms  avant  l'ordonnance  de  1669  t 
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qu'ils  y  ont  été  confirmés  dans  toutes  les  oc- 
canons  ,  &  qu'il  leur  eft  même  néceflaire  ,  vu 
faffiduité  &  l'importance  dufervice  qu'ils  font  tenus 
de  remplir  auprès  des  confeils  du  roi  &  la  multi- 
plicité des  fonctions  auxquelles  ils  fe  livrent ,  à  la 
fatisfaclion  de  fa  majeflé. 

Mais  lorfqu'il  s'agit  de  reftitution  de  pièces  , 
titres ,  papiers  ,  ou  procédures  engagés  dans  des 
infiances  portées  aux  confeils  ,  on  ne  peut  for- 
mer de  demande  fur  ce  point  contre  les  Avo- 
cats ailleurs  qu'au  confeil.  C'eft  ce  qui  a  été 
jugé  par  arrêt  du  confeil  d'état  du  roi  le  16  août 
1755  en  faveur  d'un  Avocat  aux  confeils  contre 
lequel  on  s'étoit  d'abord  pourvu  au  parlement. 

L'Avocat  aux  confeils  a  pour  le  payement  de 
fes  débourfés  &  honoraires  une  action  qui  dure 
cinq  années ,  à  compter  du  jour  du  jugement  de 
i'inftance.  Cette  action  eft.  fondée  fur  une  loi 
romaine ,  dont  la  difpofition  n'a  point  été  adop- 
tée par  les  Avocats  au  parlement  de  Paris  ,  mais 
qu'on  ne  fauroit  cependant  regarder  que  com- 
me très-fage.  On  ne  peut  à  cet  égard  oppofer 
aux  Avocats  aux  confeils  aucune  fin  de  non  re- 
cevoir. C'eft  ce  qui  a  été  jugé  aux  requêtes  de 
l'hôtel  au  fouverain  le  17  avril  1704. 

50.  Enfin  les  Avocats  aux  confeils  peuvent  être 
confidérés  relativement  aux  autres  Avocats. 

On  a  vu  qu'ils  jouiffoient  du  droit  exclufif  de 
plaider  &  d'écrire  aux  requêtes  de  l'hôtel  au 
fouverain  ,  &  de  la  concurrence  avec  les  autres 
Avocats  dans  tous  les  tribunaux. 

Il  s'eft  élevé  de  fréquentes  conteftations  entre 
les  Avocats  aux  confeils  &  les  Avocats  au  par- 
lement ,  pour  railon  de  leur  préféance  dans  les 
confultations  ,  arbitrages  &  autres  occafions.  C» 
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fut  pour  prévenir  les  retardemens  caufés ,  par 
ces  conteftations  dans  les  affaires  des  particu- 
liers qui  avoient  befbin  de  leurs  miniftère  ,  que 
Louis  XIV  ordonna  par  arrêt  du  confeil  du  2 1 
février  1683  ,  que  les  Avocats  aux  confeils  & 
les  Avocats  au  parlement  garderoient  entr'eux 
dans  les  affemblées  générales  &  particulières  , 
confulîations ,  arbitrages  &  ailleurs  le  rang  ôt 
la  préféance  ,  fuivant  la  date  de  leurs  matri- 
cules. 

Cette  difpofition  a  été  confirmée  par  la  décla- 
ration du  6  février  1709  ,  enregiflrée  au  parle- 
ment le  23  du  même  mois  <k  de  la  même  an- 
née ,  &  par  la  déclaration  déjà  citée  du  22  fé- 
vrier 177 1. 

De  tous  ceux  qui  exercent  la  profefîion  noble 
&  laborieufe  d'Avocat  ,  les  Avocats  aux  con- 
feils font  ceux  que  leurs  fonctions  approchent 
plus  près  du  Trône  ,  puifque  leur  miniftère  eft 
tout  entier  dévoué  aux  affaires  qui  fe  rapportent 
devant  le  roi ,  ou  devant  le  chef  de  la  juftice  en 
France.  C'eft  à  cette  glorieufe  prérogative  qu'on 
a  voulu  faire  allufiôn  dans  la  devife  des  jetons 
qui  fe  distribuent  dans  leurs  affemblées.  On  y 
voit  des  ailles  dirigr-ant  leur  vol  &  leurs  re- 
gards  vers  le  foleil ,  &  i'infcription  annonce  qu'il 
n'eft  donné  qu'à  eux  d'envifager  cet  altre.  So/is 
fas  cernere  folcm.  Voyez  les  lois  citées  dans  cet 
article  &  les  articles  Conseil  ,  Préskanxe  , 
Avocat,  Committimus. 

Nous  finirons  celui-ci  par  une  note  fur  les 
Avocats  aux  ci-devant  confeils  de  Lorraine.  Leurs 
offices  avoient  été  créés  héréditaires  ,  au  nom- 
bre de  quinze  ,  par  édit  du  duc  Léopold  de 
lorraine  ,  des  20  janvier  1699  6c   10  janvier 
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1 7 1 9  ,  ils  rempliflbient  aux  confeils  de  Lunéville 
des  fondions  très-étendue.  Le  confeil  de  Lor- 
raine jugeoit  toujours  le  rescindant  &  le  reici- 
foire.  Il  prononçoit  également  fur  l'injuitice  6c 
fur  l'irrégularité  des  arrêts  dont  on  lui  demandoit 
la  caffation.  D'ailleurs  on  n'e?q)édioit  aucun 
arrêt  en  finance  ni  aucunes  lettres  en  chancelle- 
rie que  fur  une  requête  fignée  d'un  de  ces  Avo- 
cats :  cette  précaution  très-fage  évitoit  aux  ad- 
ministrateurs bien  des  inconveniens.  Les  deman- 
des étoient  claires  &  précifes  ;  on  n'avoit  ni 
furprifes  ,  ni  fauffes  énonciations  à  craindre  ,  Sz 
l'on  ne  rifquoit  pas  de  compromettre  la  majeflé 
des  décifions  fouveraines  ,  en  les  faifant  porter 
fur  la  bafe  d'un  placet  infidèle  ou  d'un  mémoire 
hafardé. 

En  1766  le  décès  du  roi  de  Pologne  fit  cefTer 
l'exiftence  &  les  pouvoirs  des  différens  confeils 
que  ce  prince  avoit  créés  depuis  fon  avènement 
aux  duchés  de  Lorraine  &  de  Bar.  Une  décla- 
ration donnée  à  Verlailles  le  16  juin  de  cette 
année  ,  a  Supprimé  les  quinze  offices  d'Avocats 
en  ces  confeils  ;  leurs  fondions  ont  été  attribuées 
aux  Avocats  aux  confeils  du  roi ,  chargés  du 
rembourfement  de  leurs  finances  (  *  )• 

AVOCAT  CONSISTORIAL.  On  appelle  ainfi 
des  officiers  de  la  cour  de  Rome  dont  la  fonction 


(  *  )  Nous  faihfTons  avec  plaifir  l'occafion  de  rendre  ici 
un  hommage  public  à  l'auteur  de  cet  article.  Il  eft  de  M.  de 
Mirbeck  ,  Avocat  aux  confeils  &  fecrétaire  du  roi ,  non 
moins  connu  par  fes  talens  &  par  l'étendue  des  connoif- 
fances  qu'il  a  acquifes  dans  toutes  les  parties  de  la  jurispru- 
dence, que  par  la  noblelfe  avec  laquelle  il  remplit  les  fonc- 
tions de  fon  état. 
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eft  enrr'autres  de  plaider  fur  les  oppositions  aux 
provifions  des  bénéfices.  Ces  officiers  font  an 
nombre  de   douze. 

On  les  appelle  Avocats  Conjîjloriaux ,  parce 
qu'ils  font  à  Rome  dans  le  confiftoire  (  qui  erl 
un  confeil  auquel  le  pape  préfide  )  la  même 
fonction  que  font  en  France  les  Avocats  aux  con- 
feils  du  roi.  Voyez  Consistoire.  (Article  de 
M.  Dareau,  Avocat  au  parlement). 

AVOCAT  DU  ROI.  C'eft  un  officier  chargé 
dans  certains  fièges  royaux  de  difcuter  les  affaires 
où  le  roi ,  l'églife  ,  le  public  &  les  mineurs  peu- 
vent avoir  quelque  intérêt ,  &  d'en  faire  fon 
rapport  à  l'audience. 

Anciennement  cette  fonction  étoit  dévolue  de 
plein  droit  au  plus  ancien  gradué  du  fiège.  Elle 
lui  appartient  encore  dans  plufieurs  endroits  en 
l'abfence  de  l'Avocat  du  Roi  ;  dans  d'autres  c'eft. 
îe  dernier  inftalé  des  juges  qui  fait  les  fondions 
de  cet  officier  :  mais  c'efl  un  abus. 

L'Avocat  du  Roi  peut  faire  les  fondions  d'A- 
vocat ordinaire  dans  les  affaires  qui  n'intéreffent 
que  les  particuliers  -:  ce  droit  lui  eft  acquis  par 
l'édit  de  création  de  fon  office  ,  &  il  le  conferve 
encore  aujourd'hui  ;  mais  lorfqu'il  en  fait  ufage  , 
il  doit  paffer  au  barreau  fans  autre  rang  fur  les 
autres  Avocats  que  celui  de  fon  ancienneté  de 
matricule  au  tableau.  En  un  mot  un  Avocat  du 
Roi  ne  diffère  guères  des  autres  Avocats  du 
fiège  y  qu'en  ce  qu'il  eft  chargé  de  la  difcufîion 
de  certaines  affaires  exclufivement  à  eux.  Aux 
rentrées  du  palais  après  avoir  requis  le  ferment 
des  gens  du  barreau  ,  il  le  fait  lui-même  le  pre- 
mier en  allant  toucher  les  livres  faints.Du  moins 
c'eft  ce  qui  fe  pratique   dans  différens  fièges  ? 
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comme  au  parlement  de  Paris  à  l'égard  des  Avo- 
cats généraux. 

L'Avocat  du  R.01  ne  peut  jamais  fuppléer  les 
juges  dans  les  affaires  qui  font  de  ion  miniftère  , 
mais  il  le  peut  dans  les  autres  ,  &  même  au- 
jourd'hui il  y  eft,  autorifé  préférablement  aux 
autres  Avocats  plus  anciens  que  lui. 

Quoique  l'Avocat  du  Roi  faiîe  les  fendions 
des  autres  Avocats  dans  les  affaires  qui  n'inté- 
reffent  point  le  miniftère  public  ,  il  ne  laifFe  pas 
d'avoir  iiir  eux  la  préféance  dans  les  cérémo- 
nies publiques.  Loriquil  parle  comme  Avocat  du 
Roi,  il  doit  être  debout,  mais  il  peut  être  cou- 
vert &  avoir  les  gants  aux  mains.  Il  a  droit  de 
parler  aufîi  long-temps  qu'il  le  juge  à  propos  , 
fans  que  les  juges  puifîent  lever  l'audience.  Lorf- 
qu'il  a  fini  le  rapport  de  la  caufe  &  qu'il  a  donné 
{es  conclufions  ,  il  ne  doit  point  être  préient  à 
la  délibération  des  juges  ,  ni  l'interrompre  ,  à 
moins  qu'il  ne  lui  foit  échappé  quelque  obierva- 
tion  intéreffante.  Mais  après  la  prononciation  de 
leur  jugement ,  il  peut ,  dit-on  ,  appeler  de  leur 
déciiion  à  leur  face  ,  ce  qui  -n'eft  point  permis 
aux  autres  Avocats  (*). 

(  *  )  On  ne  voit  pas  qu'un  Avocat  du  Roi  faffe  jamais 
ufage  de  cette  faculté  ,  nous  ofons  même  croire  que  l'exer- 
cice en  feroit  indécent  &  de  mauvais  exemple.  Voyez  ce- 
pendant un  arrêt  du  14  février  161$  rapporté  par  Duchefne 
qui  lemble  en  donner  la  permiffion  ;  mais  cet  appel  à  la  face 
des  juges  ne  feroit  excuiable  qu'autant  qu'ils  auroient  for- 
mellement bleifé  les  ordonnances,  &  qu'il  feroit  inrérefTanc 
d'arrêter  fur  le  champ  l'exécution  de  leur  jugement  ;  fur 
cuoi  il  eft  bon  de  remarquer  que  quoique  dans  les  affaires 
dont  le  jugement  eft  fufcepuble  d'une  exécution  provifoire,  le 
iîmple  appel  des  particuliers  ne  foie  point  fufpenfïf ,  il  n'eu 
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Dans  une  caufe  où  l'Avocat  du  Roi  eft  feul 

appelant ,  il  eft  obligé  de  parler  avant  l'Avocat 
de  la  partie  intimée.  Il  ne  peut  point  forcer  les 
procureurs  non  plus  que  les  Avocats  à  lui  com- 
muniquer ailleurs  qu'au  parquet  les  cauies  qui 
intéreffent  fon  miniiîère  ,  &  il  doit  s'y  trouver 
aux  heures  réglées  pour  chaque  fiège.  Cette 
communication  doit  être  gratuite  ,  c'eft-à-dire 
qu'il  n'a  rien  à  recevoir  pour  chaque  rapport 
qu'il  fait  d'une  affaire  à  l'audience ,  quand  même 
on  lui  offriroit  volontairement  des  honoraires^ 
Ceft  ce  qui  réfulte  formellement  de  l'article  3  1 
de  l'arrêt  de  règlement  du  10  juillet  1665  (*).  Il 
n'en  eft  pas  de  même  des  procès  par  écrit  ;  il  peut 
avoir  des  épiées.  Dans  quelques  fieges  il  eft  taxé 
par  les  juges  ;  dans  d'autres  il  fe  taxe  lui-même  : 
ceci  dépend  de  l'ufage. 

Lorfque  le  procureur  du  Roi  eft  abfent ,  l'A- 
vocat du  Roi  en  fait  les  fonctions  préférable- 
ment  aux  autres  Avocats. 

La  fonction  d'Avocat  du  Roi  demande  des 
talens  particuliers.  Il  ne  lui  fuffit  pas  d'être  bon 
jurifconfulte  ,  il  faut. aufti  qu'il  foit  quelquefois 
orateur ,  &  il  ne  le  devient  qu'en  fe  familiari- 
fant  avec  les  belles-lettres.  Il  lui  faut  une  grande 

eft  pas  de  même  d'un  appe!  interjeté  par  le  minifrère  public. 
Un  appel  de  Ci  parc  fait  préiiiinér  une  contravention  formelle 
aux  ordonnances  &  aux  règlemens,  &  le  législateur  en  ce 
cas  eft  préfumé  n'avoir  point  voulu  lailTcr  fubiifter  cette  exé- 
cation  proviioire  contre  fon  propre  intérêt  &  celui  du  public. 
(*)  En  Lorraine,  il  eft  dû  à  l'Avocat  du  Roi  quarante 
fous  lorfqu'il  porie  la  parole  dans  une  affaire  d'audience. 
Cela  eft  ainfi  règle  par  l'ordonnance  du  mois  cle  novembre 
ï  707  &  par  la  déclaration  du  roi  Scaniflas  duc  de  Lorraine , 
eu  15  janvier  1 75 1. 
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fagacité  &  beaucoup  de  jufteffe  dans  l'applica- 
tion des  règles  &  des  principes.  Après  que  deux 
Avocats  ont  combattu  avec  des  armes  à  peu- 
près  égales  ;  dans  ces  momens  où  les  juges  eux- 
mêmes  ainfi  que  le  public  font  encore  incer- 
tains à  qui  ils  décerneront  Fhonneur  du  triom- 
phe ,  c'eft  à  lui  de  diffiper  les  nuages  ,  <k.  d'in- 
diquer le  vrai  point  de  la  difficulté  qui  fe  trouve 
comme  perdu  au  milieu  d'une  foule  de  faits  àc 
de  circonftances. 

Il  y  a  des  fièges  ,  tels  que  le  préfidial  de  Gué- 
ret ,  où  l'Avocat  du  Roi  eft  en  même  temps 
pourvu  d'un  office  de  confeiller  au  même  tribu- 
nal ,  pour  en  faire  les  fondions  ,  lorlque  (on  mi- 
niftère  n'eft  point  intéreffé.  Mais  c'eil  un  abus 
occafionné  par  ces  temps  malheureux  où  Louis 
XIV  recouroit  à  des  créations  d'offices  pour 
augmenter  lés  fubftdes  fans  fatiguer  fes  peuples. 
Il  eft  à  defirer  qu'on  ouvre  les  yeux  fur  un  abus 
pareil  :  un  Avocat  du  Roi  eft  fait  pour  veiller  à 
à  l'exécution  des  ordonnances  ,  pour  remontrer 
aux  juges  leurs  devoirs  ,  &  pour  être  en  quel- 
que façon  le  cenfeur  de  leur  conduite  :  mais  com- 
ment peut-il  s'acquitter  avec  exactitude  d'une 
fondion  ii  délicate  ,  loriqu'il  fe  trouve  lui-même 
au  nombre  des  juges  qu'il  convient  de  cenlurer? 
(Article  de  M.  Dareau,  Avocat  au  parle- 
ment, &c.) 

AVOCAT-  FISCAL.  C'eft  le  titre  que  prend 
dans  un  duché  6c  quelquefois  dans  une  juftice 
feigneuriale  ,  celui  qui  y  fait  les  mêmes  fondions 
que  celles  que  fait  un  Avocat  du  Roi  dans  un 
fiège  royal.  (  Article  de  M.  Dareau  ,  Avocat 
au  parlement,  &c.) 

AVOCAT -GÉNÉRAL.  C'eft  le  titre  qu'on 
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donne  à  ceux  d'entre  les  officiers  du  parquet  d'un 
parlement  ou  d'une  cour  fouveraine  qui  font 
chargés  de  difcuter  à  l'audience  devant  les  juges 
les  caufes  où  le  roi ,  l'églife  &  le  public  peuvent 
avoir  quelque  intérêt. 

Anciennement  on  n'appeloit  Avocats  -  Géné- 
raux que  les  Avocats  qui  fe  chargeoient  des 
caufes  des  particuliers  :  on  les  appeloit  Géné- 
raux pour  les  diitinguer  des  Avocats  du  roi ,  qui 
ne  plaidoient  que  les  caufes  qui  intérefToient  le 
roi  &  le  public  ;  ces  derniers  n'étoient  appelés 
qu'Avocats  du  roi ,  quoique  le  procureur  du  roi 
au  parlement  fût  dès-lors  qualifié  de  procureur- 
général. 

Ils  ont  été  établis  à  l'inftar  de  ce  qui  fe  prati- 
quoit  chez  les  Romains,  où  les  empereurs  avoient 
un  Avocat  pour  eux  appelé  patronus  fifci  :  il  en 
eft  fait  mention  dans  la  loi  2 1  au  codejï  adver- 
fus  fifcum. 

Ils  partagent  d'ailleurs  avec  le  procureur-gé- 
néral les  fonctions  que  remplifToient  à  Rome  les 
cenfeurs. 

Les  registres  du  parlement  nous  apprennent 
que  dès  l'an  1300  Jean  de  Vafibigne  étoit  Avo- 
cat du  roi  au  parlement ,  &  que  dans  la  môme 
année  Jean  du  Bois  exerça  cette  fonction. 

On  trouve  au  nombre  de  leurs  fucceffeurs  le 
célèbre  Pierre  de  Cuonières  qui  introduifit  l'u- 
fage  des  appels  comme  d'abus  ;  &  Pierre  de  la 
Foreft  ,  qui  fut  depuis  chancelier  de  France. 

On  donnoit  déjà  des  provifions  de  cet  office 
dès  l'an  13-51  ;  il  y  en  a  au  premier  regiftre  du 
dépôt  au  feuillet  201  pour  Gérard  de  Montaigu: 
les  lettres  du  roi  le  nomment  Adyocatum  nojirurn 
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fro  nobis  &  neftris  caujis  civiiibus  in  parlamento 
nojiro  prœfcnù ,  cœtcrifquc  parlamentis  fiituris. 

On  voit  par- là  que  la  fonction  d'Avocat  du 
roi  étoit  dès-lors  permanente  ,  &  qu'il  y  avoit 
deux  Avocats  du  roi ,  l'un  clerc  pour  les  cailles 
civiles  ,  &  l'autre  laïque  pour  les  caufes  crimi- 
nelles. 

On  trouve  encore  au  feuillet  82  du  troifième 
registre  du  dépôt  d'autres  provifions  d'Avocat 
du  roi  données  en  1 347  ,  à  Robert  le  Cocq,  au 
lieu  de  Pierre  de  la  Forefl:. 

L'ordonnance  de  Philippe  de  Valois  du  1 1 
mars  1344  nous  apprend  que  la  place  des  Avo- 
cats &  procureurs  du  roi  étoit  alors  iur  le  pre- 
mier banc  appelé  depuis  banc  des  baillis  &  féné- 
chaux.  En  effet  il  eft  dit  que  les  jeunes  Avocats 
ne  doivent  point  s'aïTeoir  lur  le  premier  banc  où 
les  Avocars  &  procureurs  du  roi  ,  les  baillis  , 
fénéchaux  &  autres  perfonnes  qualifiées  ont  cou- 
tume de  s'alTeoir. 

Dans  des  lettres  du  roi  Jean  du  22  janvier 
1352  ,  il  eft,  fait  mention  de  lbn  procureur-gé- 
néral &  de  fes  avocats  au  parlement.  Procurator 
nojier  generalis  ,  atque  advocati  nojlri  dïcii  parla- 
menti. 

Ainfi ,  quoique  le  procureur  du  roi  au  parle- 
ment prît  dès-lors  le  titre  de  procureur-général  , 
fes  Avocats  avoient  fimplement  le  titre  d'Avo- 
cats du  roi. 

Dans  d'autres  lettres  de  Charles  V  alors  ré- 
gent du  royaume,  du  mois  de  feptembre  1358  , 
on  voit  qu'une  information  ayant  été  faite  par 
ordre  du  roi  par  le  prévôt  de  Paris  ,  fur  une 
grâce  demandée  par  les  couturiers  ou  tailleurs  , 
elle  fut  renvoyée  au  confeil  &  aux  requêtes  de 
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l'hôtel,  &c  enfuite  communiquée  aux  procureurs 
&  Avocats  du  roi  en  parlement. 

Plufieurs  Auteurs  rapportent  de  Guillaume  de 
Dormans  qu'il  avoit  été  long -temps  Avocat- 
Général  au  parlement  avant  d'être  Avocat  du 
roi.  Il  efl  certain  en  effet  qu'il  avoit  d'abord  été 
Avocat  pour  les  parties  ;  néanmoins  dans  des 
lettres  du  20  février  1359,  données  par  Charles 
V  en  qualité  de  régent  du  royaume  ,  il  le  qua- 
lifie Advocato  Gcne.ra.li  dicli  genitoris  nojlri  & 
nojlro.  Il  nomme  enfuite  deux  autres  Avocats 
auxquels  il  donne  fimplernent  cette  qualité  ,  in 
parlamento  Parijicnji  Advocatis.  Les  Avocats  du 
roi  ne  prenoient  pourtant  pas  encore  le  titre 
d'Avocat -Général  ;  ainfi  pour  concilier  cette 
contradiction  apparente  ,  il  faut  entendre  ce  qui 
eft  dit  de  Guillaume  de  Dormans  ,  qu'il  étoit 
tout  à  la  fois  Avocat  général,  c'eft-à-dire  des 
parties  ,  &c  Avocat  du  roi  &  du  dauphin  comme 
cela  étoit  alors  compatible  :  en  effet  ce  même 
Guillaume  de  Dormans  &  les  deux  autres  Avo- 
cats dont  il  eft  fait  mention  dans  les  lettres  dont 
on  vient  de  parler ,  ne  font  tous  qualifiés  dans 
d'autres  lettres  du  même  Charles  V  qu'Avocats 
en  parlement. 

Ce  que  l'on  vient  de  dire  eft.  confirmé  par  d'au- 
tres lettres  du  même  prince  du  28  mai  1359  , 
dans  lefquelles  il  qualifie  feu  Me.  Regnaud  Daci 
vivant ,  Avocat  Général  en  parlement ,  6c  aufïi  fpé- 
cial  de  Monfieur  (le  roi)  &  de  nous. 

Le  procureur  général  du  roi  s'étant  oppofé  à 
certaines  lettres  ,  Charles  V  adreffale  19  juillet 
1367  aux  Avocats  &  procureur  général  de  fon  par- 
lement une  lettre  clofe  ou  de  cachet ,  par  la- 
quelle il  leur  enjoint  de  ne  point  s'oppofer  à 
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fes  lettres  ;  l'adreffe  de  cette  lettre  de  cachet  eft 
en  ces  termes  :  à  nos  bien  âmes  nos  Advocats  & 
procureur-général  en  notre  parlement  à  Pans.  Le 
titre  de  Général  ne  tombe  encore  comme  on 
voit  que  fur  fon  procureur. 

Il  s'exprima  à  peu-près  de  même  dans  des 
lettres  du  12  décembre  1372.  :  Défendons  à  notre 
procureur-général  &  Avocat  en  parlement ,  &c. 

Dans  d'autres  lettres  du  16  juillet  1378  Me. 
Guillaume  de  Saint-Germain  eft  qualifié  procu- 
reur-général du  roi  notre  fire  ,  &  Me.  Guillaume 
de  Sens  Avocat  du  roi  audit  parlement. 

Les  Avocats  Généraux  ont  été  inftitués  non- 
feulement  pour  porter  la  parole  pour  le  procu- 
reur-général ,  mais  auflï  pour  donner  confeil  au 
procureur-général  fur  les  diverfes  affaires  qui  fe 
préfentent  ;  c'eft  pourquoi  ils  ont  le  titre  de 
confeillers  du  roi.  On  leur  donnoit  ce  titre  dès 
le  commencement  du  quatorzième  iiècle  ,  ainiï 
qu'on  le  voit  dans  le  quatrième  regiftres  après  les 
olim  ,  où  le  roi  dit ,  procuratore  nojlro  Advocatif- 
que  conjlliariis  no  (iris  in  parlamento  fuper  preeenuj- 

jis diligenter  audit  is. 

Il  paroît  que  dès  leur  première  origine  il  y 
en  a  toujours  eu  deux  ;  &  que  comme  les  autres 
officiers  de  la  cour  étoient  moitié  clercs  & 
moitié  laïques  ,  de  même  aufTi  l'un  des  Avocats 
du  roi  étoit  clerc  &  l'autre  laïque. 

On  trouve  en  effet  dans  les  regiftres  du  par- 
lement que  le  18  février  141 1  le  parlement  fut 
mandé  par  députés  au  confeil  privé  qui  fe  tenoit 
à  l'hôtel  faint  Paul,  &  là  en  préfence  du  roi 
Charles  VI ,  M.  Jean  du  Perrier  chanoine  de 
Chartres  ,  un  des  Avocats  du  roi ,  parla  contre 
le  cardinal  de  Pife ,  à  l'occauon  de  certaines 
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lettres  clofes  que  ce  cardinal  avoit  envoyées  à 
Rome  au  deshonneur  &  dommage  du  roi. 

Il  y  en  a  encore  un  exemple  fur  le  regiflre  du 
23  novembre  1476.  Le  roi  de  Portugal  ayant 
été  reçu  à  Paris  ,  le  roi  Louis  XI  voulut  qu'il 
allât  au  parlement  à  l'audience  où  François  Halle 
archidiacre  de  Paris  ,  Avocat  du  roi ,  &  Pierre 
de  Brabant  Avocat  en  la  cour  &  curé  defaint-Euf- 
ftache  de  Paris  plaidèrent  une  caufe  en  régale.  La 
chronique  dit  qu'il  faifoit  moult  bel  les  ouir. 

Outre  les  deux  Avocats  ordinaires  du  roi  il  y 
en  avoit  quelquefois  un  troifième  :  c'eft  ainfi 
qu'en  1428  Jean  Rabateau  ou  Rabatelli  fut  reçu 
Avocat  criminel.  On  pourroit  peut-être  croire 
que  l'on  donnoit  ce  titre  à  celui  qui  étoit  laïque 
parce  que  (on  collègue  étant  clerc  ne  pouvoit 
le  mêler  des  affaires  011  il  s'tgiffoit  de  pronon- 
cer quelque  peine  emportant  effufion  de  fang  ; 
mais  ce  qui  détruit  cette  conjecture  ,  c'efl  que 
ce  même  Jean  de  Rabateau  étoit  déjà  Avo- 
cat du  roi  dès  1411  ;  de-forte  qu'en  1428  on 
ne  fit  que  le  commettre  fpécialement  pour  les 
affaires  criminelles. 

Quelquefois  en  attendant  qu'il  y  eut  une  des 
deux  places  d'Avocat  du  roi  vacantes  ,  on  en 
commettoit  un  troifième  auquel  on  donnoit  le 
titre  d'Avocat  du  roi  extraordinaire  ,  tel  que 
fut  Philippe  l'Huillier,  nommé  en  1471.  L'office 
dont  il  étoit  pourvu  ne  fut  pourtant  lupprimé 
que  le  6  avril  149 1. Tel  fut  encore  l'office  que  le 
roi  créa  en  faveur  de  Jean  Olivier  (  depuis  pre- 
mier prélident  )  lequel  au  commencement  du 
dix-feptième  (iècle  fut  Avocat  du  roi  extraordi- 
naire jufqu'après  la  mort  de  Guillaume  Volant, 
qu'il  le  devint  ordinaire. 
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Quelques-uns  furent  auffi  commis  pour  exer- 
cer cette  fonclion  pendant  l'abfence  des  titu- 
laires :  c'eft  ainfi  que  pendant  les  troubles  de  la 
ligue  Pierre  de  Beauvais  ,  Félix  le  Vayer  ,  Jean 
le  Maître  &  Louis  d'Orléans  furent  commis  en 
janvier  1589  pour  les  affaires  du  parlement  à  la 
place  de  ceux  qui  fe  retirèrent. 

De  même  Hugues  le  Maître  fut  nommé  en 
1589  par  le  roi  pour  exercer  à  Châlons  où  il 
y  avoit  une  portion  du  parlement. 

Antoine  Loifel  fut  pareillement  nommé  pour 
exercer  cette  fonction  lors  de  la  réduction  de 
Paris  en  1 594. 

Mais  toutes  ces  commiffions  données  à  un 
troifième  Avocat  du  roi  au  parlement  étoient 
des  grâces  perfonnelles  ,  &  ceflbient  à  la  mort 
des  officiers  auxquels  elles  avoient  été  accordées. 

Quelques-uns  prétendent  qu'Antoine  Séguier 
reçu  Avocat  du  roi  en  1587  fut  le  premier  au- 
quel le  titre  d'Avocat-Général  fut  donné  ;  ce- 
pendant Henrys  dit  que  ce  fut  Gabriel  de  Ma- 
rillac  qui  le  premier  prit  ce  titre  aux  grands 
jours  de  Moulins  parce  qu'il  y  faifoit  auffi  la  fonc- 
tion de  procureur-général.  On  trouve  même  que 
cette  qualité  d'Avocat -Général  fut  donnée  à 
Pierre  Lizet  dans  des  lettres  du  30  juillet  1  526 
qui  lui  permirent  de  confulter  pour  les  partiel 
dans  les  affaires  où  le  roi  n'auroit  pas  d'intérêt. 

Ce  qui  eft  de  certain  c'efl  que  depuis  Antoine 
Séguier  tous  les  Avocats  du  roi  au  parlement 
ont  été  qualifiés  d'Avocats- Généraux  ;  néan- 
moins dans  le  ftyle  des  arrêts  ils  ne  font  jamais 
qualifiés  qu'Avocats  dudit  feigneur  roi. 

Les  deux  premières  places  d'Avocat-Général 
n'oat  poinî  été  créées  en  titre  d'office  ;  elles 
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font  prëfque  aurli  anciennes  que  le  parlement  ; 
la  troifième  fut  créée  en  1 690  pour  M.  Henry- 
François  DaguerTeau  qui  fut  depuis  procureur- 
général  &  enfuiîe  chancelier  de  France. 

Chaque  Avocat-Général  à  fa  réception  reçoit 
du  corps  de  ville  un  compliment  &  le  prêtent 
d'une  belle  écritoire  d'argent. 

Le  premier  Avocat-Général  précède  le  pro- 
cureur-général ,  comme  portant  la  parole  pour 
lui  ;  les  deux  autres  marchent  après  lui. 

La  place  des  Avocats-Généraux  aux  grandes 
audiences  étoit  autrefois  fur  le  banc  des  baillis  & 
fénéchaux;  ce  ne  fut  que  le  9  février  1  589  qu'ils 
commencèrent  à  fe  placer  fur  le  banc  des  fecré- 
taires  de  la  cour  par  rapport  au  préfident  de 
Verdun  qui  étoit  un  peu  fourd. 

Leur  place  aux  petites  audiencees  eu  derrière 
le  premier  banc  ou  premier  barreau. 

Ils  font  à  la  tête  du  barreau  comme  étant  les 
premiers  dans  l'ordre  des  Avocats;  c'eft  pour- 
quoi ils  paiTent  auiîi  les  premiers  au  ferment.  M. 
Talon  portant  la  parole  à  la  grand'chambre  le 
27  janvier  1687,  diloit  que  le pLus grand  avan- 
tage des  charges  qu'ils  ont  l'honneur  d'occuper  , 
c'ejl  celui  d'être  les  premiers  de  l'ordre  des  Avocats  , 
d'être  à  la  tête  d'un  corps  Ji  illufire  ;  duquel  ils  ef- 
timent  à  honneur  de  faire  partie  :  d'où  il  conclut 
au  ils  étoient  obligés  d'en  maintenu  les  avantages. 

Pour  ce  qui  eil  des  fonctions  des  Avocats-Gé- 
néraux ils  en  ont  pluiieurs  qui  leur  font  propres , 
6c  d'autres  qui  leur  font  communes  avec  le  pro- 
cureur-général ,  &  qui  appartiennent  aux  gens 
du  roi  collectivement  ou  concurremment. 

En  général  on  peut  diftinguer  deux  fonctions 
qui  font  tout  le  partage  du  miniftere  public , 
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Éfellè  de  prendre  des  concluions  à  raîfbn  de 
l'ordre  public  dans  les  affaires  des  particuliers  , 
&c  celle  de  plaider  pour  le  roi  contre  les  parti- 
culiers dans  les  affaires  du  domaine  &  des  droits 
de  la  couronne. 

Quant  au  détail  de  ces  Fonctions  ,  ou  elles  font 
intérieures  &  s'exercent  dans  le  confeil  parti- 
culier dii  parquet  ,  ou  elles  font  extérieures  &C 
font  relatives  au  roi  ;  au  parlement  ;  au  public  , 
aux  parties  ,   au  barreau. 

Dans  l'intérieur  du  parquer,  les  Avocats-Gé- 
néraux font  le  confeil  du  procureur-général  pour 
donner  les  conclurions  qui  font  de  (on.  miniftère 
dans  les  affaires  importantes.  Ils  forment  avec 
lui  le  confeil  du  gouvernement  fur  les  projets 
des  actes  de  législation  qui  doivent  être  adreffés 
au  parlement,  tels  que  les  projets  de  lois ,  d'é- 
dits  &  déclarations  concernant  les  importions  , 
&  généralement  toutes  les  opérations  de  juffice, 
police  ou  finance. 

On  a  coutume  de  leur  adreffer  ces  projets  pour 
avoir  leur  avis  qu'ils  donnent  en  commun  &  de 
concert  avec  le  premier  préfident  à  qui  on 
adreffe  toujours  en  même  temps  copie  des 
mêmes  projets. 

Ils  forment  de  même  en  commun  &  d'ordi- 
naire avec  le  même  magiftrat ,  les  projets  de  rè- 
glemens  &  de  réformations  qu'ils  eftiirient  né- 
cessaires de  préfenter  au  roi  pour  être  revêtus  de 
fon  autorité,  ou  au  parlement  pour  être  mis  eri^ 
forme  de  règlement  concernant  la  difeipline  dû 
parlement  même  ,  ou  celle  des  lièges  intérieurs  ,' 
ou  le  bien  de  la  police  ,  la  pourfuite  des  crimes 
&  généralement  tout  ce  qui  fe  prélente  au  par- 
lement par  requête  du  nroeureur-général. 
Terne  If.  H 
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Dans  ce  même  intérieur  du  parquet  ils  font 
par  la  même  voie  de  la  communication  des  mi- 
nières ou  des  parties  intéreffées  les  cenfeurs  ôc 
les  contradicteurs  des  privilèges  &  concevions 
qui  s'accordent  aux  corps  ou  aux  particuliers  , 
pour  empêcher  qu'il  ne  s'y  glifTe  rien  de  con- 
traire aux  maximes  du  royaume ,  aux  ordon- 
nances ,  aux  droits  de  la  couronne ,  à  l'ordre 
public ,  à  celui  des  juridictions  ôt  aux  droits 
du  parlement. 

Les  fondions  extérieures  des  gens  du  roi  ont 
pluiieurs  branches  comme  on  vient  de  l'an- 
noncer. 

Relativement  au  roi  c'eft  d'aller  exécuter  au- 
près de  fa  majeflé  les  commifîions  du  parlement , 
de  mander  le  jour,  le  lieu&  l'heure  pour  les  dé- 
putations,  lui  expliquer  les  demandes  ourepréfen- 
tations  dont  la  compagnie  les  charge  quelquefois, 
recevoir  de  la  bouche  du  roi  les  réponfes  à  ces 
demandes ,  &  les  ordres  verbaux  qu'il  juge  à 
propos  de  faire  paffer  à  fon  parlement ,  qui  ne 
reconnoît  aucun  autre  canal  que  celui  des  gens 
du  roi  pour  recevoir  des  ordres  de  fa  majefté. 

Pour  raifon  de  ces  fonctions  ils  ont  toujours 
accès  près  du  roi ,  en  avertifTant  M.  le  Chance- 
lier lorfqu'il  y  eft ,  mais  fans  autre  canal  que 
celui  du  premier  gentilhomme  de  la  chambre  ou 
en  fon  abfence  du  premier  valet-de-chambre  : 
quant  aux  ordres  par  écrit  du  roi  au  parlement, 
ils  les  reçoivent  de  M.  le  chancelier  ou  des 
minifires  qui  les  ont  expédiés ,  &  en  font  auffi. 
les  feuls  porteurs  auprès  de  la  compagnie. 

Relativement  au  parlement  leurs  fondions 
font  de  lui  apporter  les  ordres  du  roi  verbaux  ou 
écrits ,  de  faire  les  meffages  &  les  commiflions 
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dont  on  vient  de  parler  auprès  du  roi ,  d'en- 
trer avec  le  procureur-général  toutes  les  fois 
qu'il  entre  ,  de  prendre  la  parole  fur  lui  pour 
annoncer  ou  expliquer  les  réquifitions,  requêtes, 
concluions  ou  ordres  du  roi  qu'il  apporte  ;  de 
faire  la  même  chofe  en  l'abfence  du  procureur- 
général  en  fe  faifant  accompagner  par  un  fubfti- 
tut  qui  tient  à  la  main  les  concluions  par  écrit 
s'il  y  en  a  ;  de  faire  la  mercuriale  alternative- 
ment avec  le  procureur-général ,  droit  néan- 
moins qui  n'appartient  qu'à  l'ancien  Avocat-Gé- 
néral ;  d'introduire  à  la  cour  les  maîtres  des 
cérémonies  lorfqu'ils  viennent  l'inviter  de  la 
part  du  roi  aux  Te  Deum  ou  pompes  funèbres  > 
ou  d'autres  gentilshommes  envoyés  par  le  roi  ; 
ceux  qui  font  envoyés  par  les  princes  ;  les 
officiers  de  police  lorfqu'ils  viennent  rendre 
compte  avant  le  carême  de  l'état  de  la  police  &c 
de  celui  des  provifions  ;  ceux  de  la  ville  dans  la 
même  occafion  &  lorfqu'ils  préfentent  chaque 
année  les  nouveaux  confuls  au  ferment  ;  les  mê- 
mes officiers  &  tous  autres  lorfqu'ils  demandent 
à  être  entendus  en  la  cour  ou  qu'ils  font  man- 
dés par  elle  ;  le  bâtonnier  &  les  anciens  Avocats 
lorfqu'il  y  a  lieu  de  les  entendre  fur  quelque 
fait  qui  concerne  l'ordre  des  Avocats;  les  procu- 
reurs des  communautés  dans  des  cas  femblables, 
&  généralement  toute  perfonne  qui  peut  avoir 
à  parler  à  la  cour  ou  à  en  recevoir  des  ordres  : 
&  toutes  les  fois  que  les  gens  du  roi  introdui- 
fent  ainn"  quelqu'un  à  la  cour  pour  quelque  caufe 
que  ce  foit ,  ils  y  demeurent  pour  entendre  ce 
qu'il  dit  ou  ce  que  la  cour  lui  dit ,  y  prennent 
féance  &  prennent  des  conclufions  s'il  y  a  lieu  , 
ou  fur  le  champ  ?  ou  après  avoir  demandé  à  fe 
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retirer  au  parquet  pour  en  conférer  ou  pour  les 
rédiger  par  écrit ,  au  cas  que  cette  forme  leur 
paroifîe  plus  convenable. 

Enfin  les  Avocats-Généraux  fui  vent  le  parle* 
ment  dans  les  marches  &  cérémonies  publiques  > 
mais  à  quelque  diftance  des  derniers  confeillers 
&  avec  un  huifïier  en  particulier  ;  ils  l'accom- 
pagnent auffi  aux  députations  ;  &  en  fe  retirant 
après  tous  les  députés  ils  s'approchent  du  roi 
tous  enfemble  pour  lefaluer-en  leur  particulier  ; 
lorfque  la  députation  eit  venue  pour  compli- 
menter le  roi ,  ils  font  alors  un  compliment  par- 
ticulier au  roi ,  à  la  reine  &  à  chacun  de  ceux 
à  qui  les  députés  ont  adrefîé  celui  de  la  compa- 
gnie ;  l'ufage  de  ce  compliment  particulier  a 
commencé  fous  Louis  XIV  :  auparavant  ils  di- 
foient  feulement  en  s'approchant  du  roi ,  Jire  et 
font  vos  gens  ;  mais  aujourd'hui  cet  ufage  eft 
établi  ,  &  les  gens  du  roi  de  toutes  les  compa- 
gnies font  de  pareils  complimens  à  la  fuite  des 
députés. 

Relativement  au  public  la  fonôion  des  Avo- 
cats-Généraux efl  d'afhfler  tous  à  l'audience  des 
grands  rôles  &  de  porter  la  parole  dans  toutes 
les  caufes  qui  y  font  plaidées  ;  fur  quoi  depuis 
long-temps  on  ne  fait  plus  de  difîin&ion  entre  les 
caufes  lu  jettes  à  communication  &  celles  qui 
ne  le  font  pas.  C'eit.  une  maxime  au  palais  que 
l'on  n'interrompt  point  le  roi  quand  il  parle  , 
c'eft-à-dire  qu'on  n'interrompt  point  fes  gens 
lorfqu'ils  portent  la  parole. 

Les  gens  du  roi  font  aurll  dans  l'ufage  que 
lorfqu'un  d'entr'eux  porte  la  parole  ,  foit  dans 
une  caufe  ou  autre  occaiion ,  les  autres  le  tien- 
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hent  debout  s'il  efl  plus  ancien  Qu'eux ,  &  s'il' 
eft  moins  ancien  ils  fe  tiennent  affis. 

Aux  grandes  audiences  les  Avocats-Généraux: 
parlent  un  genou  appuyé  fur  le  liane  où  ils 
fiègent. 

C'eft  aufli  une  de  leurs  fonctions  relativement 
au  public  d'afîifter  par  un  d'entr'enx  le  vendredi 
matin  à  la  grand'chambre  y  le  mercredi  Si  fa- 
medi  à  la  grand'chambre  &  à  la  tournelle  &  de 
plaider  de  même  toutes  les  caufes  à  toutes  ces 
audiences  ;  d'aiTifter  par  un  d'entr'eux  aux  au- 
diences  de  relevée  pour  requérir  la  communi- 
cation des  caiifes  &  y  porter  la  parole  lorfqu'elles 
font  de  leur  miniftère  ;  d'affiner  même  aux  au- 
diences de  iept  heures  à  la  grand'chambre  lors- 
qu'ils font  avertis  de  s'y  trouver  pour  des  caufes 
iiijetr.es  à  communication ,  ê:  à  celles  des  cham- 
bres des  enquêtes  dans  les  mêmes  cas ,  &  de  tenir 
le  parquet  les  matins  après  l'audience  de  la 
grand'chambre  pour  recevoir  la  communication, 
des  caufes  à  plaider  ;  ils  recevoient  autrefois 
ces  communications  en  fe  promenant  dans  la- 
grande  ialle  ;  mais  depuis  qu'on  leur  a  fait  cons- 
truire un  parquet  ils  y  reçoivent  les  commu- 
nications. 

Les  Avocats-Généraux  y  jugent  auili  tous  en- 
femble  les  conflits  entre  les  chambres  du  parle- 
ment ou  chacun  féparément  o£  par  forme  d'avis  % 
lui  vaut  l'ordonnance  ,  les  appels  d'icompetencer 
&  de  déni  de  renvoi,  les  nullités  de  procédures 
£t  les  affaires  renvoyées  par  arrêt  au  parquet. 

Enfin  ils.  y  règlent  les  conflits  enrre  le  parle- 
ment &  la  cour  des  aides  conjointement  avec 
les  gens  du  roi  de  cette  cour  ,  iefquels  à  jour 
convenu  le  rendent  au  parauet  du  parlement  * 

H  iij 


nS  AVOCAT. 

y  prennent  féance  fur  le  même  banc  après  eut, 
entendent  enfemble  avec  eux  le  rapport  qui  fe 
fait  du  conflit  par  un  fubftitut  de  celle  des  deux 
cours  où  ce  conflit  s'eft  formé  &  jugent  cepen- 
dant comme  à  l'audience  en  opinant  tout  baut , 
les  portes  ouvertes  ,  à  la  pluralité  des  voix  des 
officiers  des  deux  parquets  réunis. 

Relativement  aux  particuliers  ,  les  Avocats - 
Généraux  ont  la  fonction  de  réquérir  &  de 
prendre  communication  de  toutes  leurs  affaires 
fur  les  grands  rôles  ,  &  de  toutes  celles  des  au- 
tres rôles  oii  l'églife  ,  les  communautés  d'habi- 
tans ,  les  corps  laïques  ou  eccléfiaftiques  ,  les 
mineurs  ,  le  roi  ou  Tordre  public  peuvent  avoir 
intérêt ,  du  moins  au  fond  ;  de  réquérir  à  l'au- 
dience dans  les  caufes  communiquées  ou  non , 
contre  toutes  fortes  de  particuliers  ,  foit  qu'ils 
foient  ou  ne  foient  pas  parties  dans  la  caufe  , 
tout  ce  cmi  peut  être  du  bien  public  ,  même 
leur  décret  ou  emprifonnement  s'il  y  a  délit  ou 
lieu  à  prononcer  des  amendes  ,  aumônes ,  in- 
jonctions ,  défenfes  ,  ou  autres  peines  &  difpo- 
iitions  ;  ils  peuvent  rendre  plainte  &  introduire 
toute  demande  ,  s'infcrire  en  faux  ,  former  oppo- 
lition  à  des  arrêts ,  interjeter  des  appels  de  fen- 
tences,  &  faire  toutes  les  autres  procédures 
qu'ils  eftiment  de  leur  miniitère. 

Enfin  par  rapport  au  barreau  il  eft  des  fonc- 
tions des  Avocats-Généraux  de  faire  un  difcours 
aux  Avocats  tous  les  ans  le  jour  de  l'ouverture 
des  audiences  ,  de  préfider  à  la  rédaction  des 
comptes  &  à  l'entretien  de  leur  bibliotèque  ,  de 
veiller  à  la  difcipline  &  à  l'ordre  du  bar- 
reau dans  tous  les  fièges  du  reffort  du  parle- 
ment ,  &  ds  régler  les  conîeftations  qui  y  fur- 
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Viennent ,  lorfque  les  parties  s'adreflent  comme 
elles  font  pour  l'ordinaire  en  pareil  cas  aux  gens 
du  roi  du  parlement. 

Une  fonction  relative  en  quelque  forte  au 
même  objet ,  c'eft  la  difcipline  &£  l'ordre  des  fa- 
cultés de  droit  des  univerfités  du  reflbrt ,  qui 
font  Paris ,  Reims  ,  Orléans  ,  Bourges  ,  Angers 
&  Poitiers ,  objet  que  les  ordonnances  ont  remis 
spécialement  au  premier  Avocat-Général  :  ces 
facultés  font  obligées  de  lui  envoyer  tous  les 
trois  mois  le  double  de  leurs  regiftres  d'infcrip- 
tions  &  les  lieutenans-généraux  des  fièges  le  pro» 
ces  verbal  des  vifites  qu'ils  doivent  faire  aux 
écoles  de  droit  pour  conftater  les  noms  &  la 
réfidence  des  étudians  infcrits  fur  ces  regiftres. 

Le  premier  Avocat-Général  vérifié  le  temps 
d'études  des  licentiés  qui  viennent  fe  préfenter 
pour  être  Avocats  ;  il  leur  en  délivre  fon  certi- 
ficat y  s'ils  le  requièrent ,  pour  fe  faire  recevoir  en 
un  autre  parlement  ;  Ou  s'ils  veulent  être  reçus 
au  parlement  de  Paris  ils  fe  font  préfenter  à 
l'audience  par  on  ancien  Avocat  un  jour  de  grand 
rôle  ,  &  le  premier  Avocat-Général  fe  levé  &c 
attefte  que  le  licentié  qui  fe  préfente  a  fatisfait 
aux  ordonnances,  qu'ainfi  il  n  empêche  quil  plaife. 
à  la  cour  de  le  recevoir  au  ferment  £  Avocat  ,.  & 
il  figne  au  dos  des  lettres  de  licence  un  vu  qui 
contient  le  détail  des  infcriptions  ,  interftices  , 
a&es  &  temps  d'étude  de  droit  François. 

Outre  ces  fonctions  il  y  a  plufieurs  objets  fur 
lefquels  les  gens  du  roi  ont  un  droit ,  -.:..-  in£* 
pection  ou  autorité  fpéciale  en  vertu  de  titres 
particuliers ,  comme  fur  la  bibiiotèque  de  Saint- 
Victor  ,  celle  de  l'école  de  Médecine  ?  le  col- 
lège Mazarin  ;  ils  ont  oart  auffi  avec  les  trpiâ. 
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premiers  préiîdens  du  parlement,  de  la  chambre 
des  comptes ,  &  de  la  cour  des  aides  ,  à  la  fonr 
dation  des  ducs  de  Névers  pour  marier  des  filles 
des  terres  qui  appartenoient  à  la  maifon  de 
Gonzague  ,  &  trois  des  gens  du  roi  affilient 
tous  lesvans  le  jour  de  La.  Saint-Louis  au  compte 
qui  fe  rend  de  l'exécution  de  cette  fondation 
aux  grands  AugufHns.  ,  &  y  reçoivent  chacun 
cinquante  jetons  d'argent ,  &  quelques  livres  de 
bougie  :  le  quatrième  n'y  afiiite  pas  parce 
crue  ;la ,  dernière  charge  d'Avocat -Général  n'a 
été  créée  que  depuis  la  fondation  dont  il  s'agit. 

Les  Avocats -Généraux  ont  encore  d'autres 
prérogatives  ,  telles  que  le  titre  &  les  appoin- 
î émeus  de  conseillers  d'état  ;  ils  jouiiToient  même 
autrefois  de  la  féance  au  confeil ,  &  Denis  Talon 
îorfqu'il  quitta  fa  charge  &  fut  fait  conteiller 
■d'état ,  prit  iéance  au  confeil  du  jour  de  fa  ré- 
ception d'Ave cat-Général  ;  cependant  cela  ne 
fe  pratique  plus  ,  MM.  d'Agueileau  &  Gilbert 
s'étant  mis  à  la  queue  du  confeil. 

Mais  les  Avocats-Généraux  prétendent  à  rai- 
fon.de  ce  titre  de  confeilier  d'état  avoir  .hors  de 
leurs  fonctions  ,  rang  de  confeiiiers  d'honneur 
&:  parTer  avant  tous  les.cônfeillers  au  parlement 
$C  maîtres  des  requêtes ,  hors  des  marches  & 
féances  de  la  compagnie  ,  ce  qui  fait  qu'ils  ne 
ie  trouvent  ni  au  repas  de  la  Saint-Martin  chez 
le  premier  préfident ,  ni  aux  procédions  ck  copia 
tnenies  de  leur  paroiife  ,  ou  autres  où  il  y  a  des 
confeiiiers  au  parlement  ,  des  maîtres  de  re- 
quêtes ,  ou  même  des  confeiiiers  d'état. 

Lorfqu'ils  font  dans  leur  hôtel  ou  qu'ils  vont 
ailleurs  qu'au,  palais. ou  en  cour,  ils.  font  tcu- 
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jours  en  fimarre  comme  le  chancellier  &  le  pre-. 
mier  préfident. 

AVOINE.  Voyez  Grains.  . 
•  AVORTEMENT.  Celt   en  général  l'accou- 
chement avant  terme  d\m  enfant  mort  ou  vi- 
vant. 

Suivant  les  lois  anciennes  ,  les  femmes  &  les 
filles  qui  le  iaifoient  avorter  par  le  moyen  de 
quelque  potion  ou  médicament ,  ou  de  quelque 
autre  manière  que  ce  fût ,  dévoient  être  punis 
de  mort ,  s'il  étoit  conftaté  que  le  fruit  dont 
elles  étoient  eroiTes  eut  envie.  Mais  ii  le  fœtus 
n'avoit  point  encore  été  animé  (*)  ,  l'Avorte-. 
ment  n'étoit  puni  que  du  banniiïement  ou  d'une 
autre  peine  moindre  que  celle  de  mort,  félon  la 
qualité  du  fait  ÔC  la  condition  des  perfonnes. 

A  Rome  ,  lorfque  les  femmes  le  procuroient 
PAvortement  par  averiion  pour  leur  mari  ,  à  la 
fuite  d'un  divorce  ,  on  ne  les  puniûoit  que  ua 
banniffement.  Mais  fi  elles  s'étoient  iaifiées  cor-, 
rompre  par  argent  pour  commettre  ce  crime  , 
eUes  dévoient  être  condamnées  à  mort.  Ciceron 
dans  fon  oraifon.  pour  Ciuentius  ,  fait  mention 
4'une  femme  miléfienne  qui  fut  punie  du  der- 
nier fupplice  parce  qu'après  le  décès  de  fea» 
mari  elle  avoit  fait. périr  l'enfant  dont  elle  étoit 
enceinte ,  moyennant  une  foinme  d'argent  que 
lui  avoient  donnée  les  héritiers  fubuitiiés.  par 
fon  mari  à  cet  entant. 

En  France ,  les.  femmes  &  les  filles  qui  fe  font 
avorter  ô£  qui  détruifent  le  fruit  dont  elles  font 

(*)  Pour  fèglçï  les  t^rtipS  auquel  (e  for.us  eft  animé, 
les  docteurs  on:  été  pam.gés;  mais  l'opinion  h  plus  fuivie  a 
été  de  le  répiàter  animé  aprts  quarante  jours  de  conception. 
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enceintes  ,  doivent  être  punies  de  mort  fans 
qu'il  faille  examiner  fi  le  fœtus  étoit  animé  ou 
s'il  ne  l'étoit  pas. 

Les  complices  du  crime  d'Avortement  doi- 
vent être  punis  de  la  même  peine  que  les  femmes 
ou  filles  qui  fe  font  fait  avorter. 

L'article  133  de  la  constitution  Caroline  porte 
que  celui  qui  de  propos  délibéré  fera. ,  par  le  moyen 
£un  breuvage  9  avorter  une  femme  a"un  enfant 
ayant  eu  vie  ,  de  même  que  celui  qui  aura  procuré 
la  Jlérilité  à  un  homme  ,  ou  à  une  femme  pour  les 
empêcher  £  avoir  des  en f ans  ,  fera  condamné  comme 
homicide  ;  f avoir  ,  Ji  cefl  un  homme  ,  à  être  déca- 
pité ,  &  Ji  cefl  une  femme  à  être  précipitée  dans 
(eau  ou  àfubir  une  autre  peine  capitale. 

Quant  à  celui  qui  frappe  violemment  une 
femme  groffe  ck  qui  la  fait  avorter  ,  il  faut  dis- 
tinguer fi  en  la  frappant  il  a  eu  le  deffein  de 
procurer  cet  Avortement  ou  s'il  n'a  point  eu  ce 
deffein.  Dans  le  premier  cas  il  doit  être  puni  de 
mort,  mais  dans  le  fécond  cas  la  peine  doit  être 
moindre  &  relative  aux  circonftances  du  fait. 
Telle  eft  l'opinion  de  Farinacius. 

Si  les  mefures  prifes  pour  procurer  l'Avorte* 
ment  n'ont  point  eu  d'effet ,  &  que  l'enfant 
nonobftant  le  breuvage  foit  venu  à  terme  &  ait 
furvécu  pendant  quelque  temps  ,  la  peine  dé 
mort  ne  doit  alors  avoir  lieu  ni  contre  celui  qui 
a  donné  le  breuvage  ,  ni  contre  celle  qui  l'a 
pris  ,  mais  il  doit  leur  être  infligé  une  autre 
punition  félon  les  circonftances.  C'eft  l'avis  de 
Julius  Clarus. 

Une  femme  ou  une  fille  qui  fe  fereit  fait 
avorter ,  n'éviteroit  point  la  peine  de  mort  , 
quand  même  elle  n'auroit  commis  ion  crime 
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que  dans  la  vue  de  conferver  fon  honneur.  Ce- 
pendant ce  moût  peut  quelquefois  fervir  à  faire 
diminuer  la  peine  dans  de  certaines  circonftan- 
ces  ,  comme  lorfque  la  fille  coupable  eft.  très- 
jeune  ,  CvO 

Suivant  les  lois  Romaines  ,  le  crime  d'Avor- 
tementétoitimprefcriptible,  mais  parmi  nous  il 
fe  prefcrit  comme  tous  les  autres  crimes,  parle 
laps  de  vingt  ans. 

Le  crime  d'Avortement  eft  un  cas  royal. 
Voye^  la  loi  8  Jî  millier  cm  ,  ffi  ad  leg.  Cornel.  de 
ficariis  ;  les  œuvres  de  Henry  s  ;  Decianus  ,  in 
traclatu  criminali  ;  Julius  Clarus  ,  praclica  crimi- 
nalis  ;  Theveneau  fur  Us  ordonnances  ;  les  coutu- 
mes d'Anjou  &  du  Maine  ;  Profper  Farinacius  , 
praxis  &  theoria  criminalis  ,  la  loi  3^)  ,  ff.  de 
pœnis  ;  le  traité  de  la  jujlice  criminelle  ,  &c. 
Voyez  aufli  les  articles  Grossesse,  Cas 
royal  ,  &c. 

AVOUÉ.  On  appeloit  ainfi  autrefois  le  pa- 
tron ,  le  protecteur  d'une  églife  ,  d'une  abbaye  , 
d'une  communauté  religieufe. 

Les  Avoués  étoient  les  gardiens  du  temporel 
des  églifes.  C'étoit  ordinairement  des  feigneurs 
puiffans  qui  jouifïbient  de  certains  droits  ou  re- 
devances à  caufe  de  la  protection  qu'ils  accor- 
doient.  Ces  droits  étoient  défisses  fous  le  nom 
dAvouerie.  Voyez  Eglise,  Patron,  &c. 

AUTEL.  C'eft  la  table  fur  laquelle  le  prêtre 
offre  le  facrifice  du  corps  &  du  fang  de  Jefus- 
Chrift. 

Les  Autels  des  premiers  chrétiens  n'étoient 
cme  de  bois  ;  mais  un  concile  tenu  à  Paris  en 
509  défendit  de  les  conftruire  à  l'avenir  d'autre 
matière  que  de  pierre,  Il  ûimt  néanmoins  dans 
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l'ufage  ^  qu'il  y  ait  au  milieu  de  l'Autel  une 
pierre  affez  large  pour  que  le  prêtre  puiiTe  y 
mettre  le  calice  &  Phoftie  fans  craindre  de  le* 
faire  toucher  ailleurs. 

Il  faut  une  permifïîon  de  l'évêque  &  le  con- 
fentement  des  intéreffés  pour  conftruire  un  Au- 
tel ftable  dans  une  églife  confacrée. 

On  ne  peut  facrifîer  fur  un  Autel  nouvelle-' 
ment  érigé ,  que  la  pierre  où  l'hoftie  &  le  calice 
doivent  être  placés  ne  foit  confacrée  ,  &  cette 
confécration  ne  peut  fe  faire  que  par  Févêque» 

Si  la  pierre  confacrée  s'eft  brifée  &  que  l'en- 
droit du  fceau  foit  enlevé ,  il  faut  la  faire  con-* 
facrer  de  nouveau  ,  quand  même  elle  pourroit 
encore  fervir. 

Si  l'on  doutoit  que  la  table  d'un  Autel  eût  été. 
confacrée  ,  il  faudrait  la  confacrer. 

Les  napes.  de  l'Autel  doivent  être  de  linge 
blanc  &  bénites  par  Févêque  ou  par  un  prêtre 
à  qui  l'évêque  a  donné  pouvoir  de  faire  cette 
bénédiction, 

Comme  il  eft  permis  dans  certains  cas  de  cé- 
lébrer la  méfie  fous  des  tentes  &  ailleurs  que 
dans  les  églifes  ,  on  a  des  Autels  portatifs  qui 
doivent  comme  les  autres  avoir  une  pierre  çon- 
facrée. 

Lorfque  le  pape  accorde  à  des  prêtres  la  fa*- 
faculté  de  célébrer  par-tout  fur  un  Autel  porta*- 
tif ,  ils  ne  peuvent  pas  ,  comme  l'auroit  voulu 
le  pape  Honoré  III ,  ufer  en  France  de  cette  fa* 
culte  fans  le  confentement   des  évêques. 

On  appelle  Autel  privilégie ,  celui  auquel  font 

attachées  quelques  indulgences.   La  règle  de  la 

chancellerie  Romaine  eft  d'accorder  ces  fortes 

.  d'Autels  ou  d'indulgences  pour  un  ou  deux,  jours 
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îdë  la  femaine  félon  la  quantité  de  méfies  qui 
fe  célèbrent  par  jour  dans  l'églife  où  ils  font 
fitués.  Voye^  les  décijions  de  la  congrégation  des 
rits;  Vanalyfe  des  décr étales  ;  les  lois  eccléjiajtiques 
•de  France;  le  traité  des  ufages  de  la  cour  de  Rome 
par  Cajlel;  le  diclionnaire  de  droit  canonique  ,  &C. 
Voyez  aufîi  les  articles  Messe  ,  Exemption  , 
Privilège,  Prêtre  ,  &c. 

AUTHENTIQUE.  Ce  mot  s'applique  aux 
aftes  émanés  d'officiers  publics  &  accompagnés 
de  toutes  les  marques  déterminées  par  la  loi 
pour  que  foi  y  foit  ajoutée  par-tout  où  l'on  veut 
en  faire  ufage  ;  c'eft  ce  qui  les  diitingue  des 
a£tes  fous  ligna ture  privée  qui  ne  peuvent  faifir 
la  confiance  que  de  ceux  qui  les  ont  fouferits. 

Pour  qu'un  atte  foit  authentique ,  il  faut  donc 
d'abord  qu'il  émane  d'un  officier  qui  ait  eu  qua- 
lité pour  l'attefter ,  &  que  cet  atte  ait  été  de 
fon  miniltère.  La  raifon  pour  laquelle  on  prend 
une  confiance  particulière  aux  a&es  émanés 
d'un  officier  public ,  c'eft  parce  qu'il  eft  reconnu 
pour  un  homme  de  probité  incapable  de  rien 
certifier  qui  ne  foit  conforme  à  la  plus  exacte 
vérité  ;  &  cette  confiance  eft  fondée  fur  ce  que 
le  fouverain  appréciateur  du  mérite  &  des  ta- 
lens  de  fes  lu  jets  ,  ne  lui  auroit  point  donné 
d'emploi  dans  l'ordre  public  ,  s'il  n'avoit  eu  un 
témoignage  de  fes  mœurs  &  de  fa  capacité. 
Témoignage  encore  qui  fe  fortifie  par  l'enquête 
-de  vie  &  de  mœurs  &  par  le  ferment  qui  précède 
fa  réception. 

Les  marques  cara&ériftiques  de  l'authenticité 
des-  écrits  ne  font  pas  les  mêmes  pour  toutes 
fortes  d'ades.  On  diflingue  entre  ceux  qui  éma- 
nent direclement  du  prince  ,  6c  ceux  qui  éma- 


ii6       AUTHENTIQUE. 

nentde  fes  chancelleries ,  de  fes  officiers  de  judi- 
cature  &  de  ceux  qu'il  a  prépofés  pour  attefter 
les  conventions  des  particuliers  entr'eux. 

Ceux  qui  émanent  dire&ement  du  prince  , 
tels  que  font  les  ordres  &  brevets  qu'il  donne 
ou  qu'il  envoie  ,  ainfi  que  ceux  qui  n'ont  pour 
objet  que  l'adminirtration  ,  font  fufnfamment 
atteftés  par  fa  fignature  &  par  celle  d'un'iecré- 
taire  d'état.  Ceux  qui  viennent  indire  clément 
de  lui  par  l'organe  de  fes  minières  ,  de  (es  offi- 
ciers militaires  ,  de  fes  intendans  ,  &c.  font  pa- 
reillement regardés  comme  certains  lorsqu'ils 
font  munis  de  leurs  armes ,  de  leur  fignature  ôc 
du  contre-feing  de  leurs  fecrétaires. 

A  l'égard  des  édits  ,  ordonnances ,  déclara- 
tions ,  lettres-patentes  &  de  tout  ce  qui  a  rap- 
port à  la  légiflation  ,  outre  la  fignature  du  roi  , 
celle  du  fecrétaire  d'état,  le  vifaàu  chancelier, 
il  faut  encore  que  ces  a£les  foient  munis  de  l'em- 
preinte des  fceaux  de  France. 

La  même  chofe  s'obferve  pour  les  lettres 
de  grâce  ,  les  lettres  de  nobleffe,  de  privilèges, 
d'affranchiffement ,  &c. 

Pour  ce  qui  eft  des  actes  ou  lettres  qu'on 
appelle  de  chancellerie  ,  on  diftingue  entre  la 
grande  &  les  petites  chancelleries  :  à  la  grande 
chancellerie  où  l'on  expédie  les  provifions  pour 
les  officiers  ,  les  commiffions  pour  exercer  en 
attendant  la  réception  du  titulaire ,  les  difpenfes 
d'âge ,  les  lettres  de  relief  de  laps  de  temps,  &c. 
ces  lettres  ordinairement  ne  font  pas  fignées 
du  roi ,  mais  fimplement  de  fes  fecrétaires  ,  6c 
leur  fignature  avec  l'empreinte  des  fceaux  de 
France  fuffit. 

Dans  les  petites  chancelleries  qui  font  prèg 
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<fes  cours  fouveraines  où  Ton  expédie  les  lettres 
de  refcifion ,  de  bénéfice  d'inventaire  ,  d'éman- 
cipation ,  &c.  quoique  ces  lettres  s'y  délivrent 
au  nom  du  roi ,  elles  ne  font  de  même  fignées 
que  des  fecrétaires  qui  font  près  de  ces  cours  , 
&  leur  fignature  munie  du  petit  fceau  aux  armes 
de  France  fuifit  pour  constater  leur  authenti- 
cité. 

Quant  aux  arrêts  &  jugemens  fouverains ,  la 
fignature  du  greffier  &  l'appoiition  du  fceau  de 
la  juridiction  iùffifent  pareillement  pour  les  faire 
regarder  comme  authentiques. 

Pour  ce  qui  eft  des  fentences  dans  les  baillia- 
ges ,  fénéchauffées  &  autres  juridictions  ,  on  fe 
contente  pour  l'ordinaire  de  la  fignature  du 
greffier ,  fans  aucune  appofition  du  fceau  de  la 
juridiction  ,  lorfque  ces  fentences  ne  doivent 
point  avoir  d'exécution  hors  du  territoire  des 
juges  qui  les  ont  rendues.  Mais  s'il  s'agiflbit  de 
les  faire  exécuter  hors  du  territoire ,  l'appoiition 
du  fceau  deviendroit  nécefïaire ,  parce  que  le 
fceau  dans  ce  moment  ferviroit  à  attefter  la 
réalité  de  la  fignature  du  greffier.  A  l'égard  d  es 
fentences  d'adjudication  par  décret  ,  il  faut 
qu'elles  portent  l'empreinte  du  fceau,  parce  que 
jufques-là  en  matière  de  décret  elles  font  regar- 
dées comme  imparfaites.  Il  en  eft  de  même  des 
lettres  de  ratification  qu'on  obtient  au  bureau 
des  hypothèques  :  jufqu'à  ce  que  le  fceau  y  foit 
appofé ,  les  oppofitions  font  recevables. 

Quant  aux  actes  qui  émanent  des  officiers 
prépofés  pour  attefter  les  conventions  des  par- 
ticuliers ,  la  feule  fignature  de  ces  officiers  en  la 
qualité  que  leur  donne  leur  office ,  fuffit  pour 
en  faire  admettre  la  certitude. 
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Ainfi  dans  l'ufage  à  l'égard  des  actes  des  rio-? 
taires ,  une  expédition  munie  de  la  fignature  & 
du  paraphe  du  notaire  qui  a  reçu  la  minute  , 
fuffit  pour  mériter  la  foi  publique.  On  n'eft  point 
dans  l'ufage  en  province  d'y  appofer  le  fceau 
du  roi  ou  du  feigneur  de  qui  ces  ofRciers  tien- 
nent leur  inftitution  :  ces  actes  ne  font  ordinai- 
nairement  fcellés  que  lorfqu'ils  doivent  être 
produits  hors  du  territoire  où  ces  ofRciers  ont 
droit  d'inftrumenter  ,  &  c'eft  ce  qu'on  appelle 
ligalifatlon.  Cette  légalifation  n'eft  autre  chofe 
qu'une  attestation  mife  au  bas  de  l'acte  ,  par  la- 
quelle le  juge  qui  a  reçu  le  notaire  en  fon  office 
Se  qui  eft  cenfé  ebrmoître  fa  fignature  ,  attefte 
que  cet  officier  eft  réellement  notaire  public , 
6c  que  la  fignature  appofée  au  bas  de  l'acte  e(fc 
celle  dont  il  fe  fert  en  cette'  qualité.  A  cette 
atteftation  il  joint  l'empreinte  du  fceau  de  fa 
juridiction  ,  au  moyen  de  quoi  l'acte  devient 
Authentique  par-tout. 

Au  châtelet  de  Paris  où  l'on  ne  connoît  point 
l'ufage  de  ces  légàlifations  pour  actes  de  notaire, 
chaque  expédition  eft  ftgnée  non-feulement  de 
celui  qui  en  a  reçu  la  minute  ,  mais  encore  d'un 
fécond  notaire  qui  appofe  le  fceau  royal,  &  qui 
par-là  attelle  en  quelque  façon  la  Ïignature  de. 
ion  confrère. 

Lorfque  les  expéditions  font  d'une  date  fi  an- 
cienne qu'il  n'eft  pas  poftible  de  vérifier  fi  ceux 
qui  les  ont  lignées  avoient  caractère  pour  le 
faire  ,  on  préiume  pour  la  ftncérité  de  Pacte  & 
Ton  s'en  tient  à  fes  diipofuions. 

La  l'impie' Ïignature  avec  paraphe  fufîit  égale- 
ment pour  les  a&es  de  procureur  6c  d'huiifier  : 

il 
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il  n'en1  point  d'ufage  d'exiger  d'autres  formalités 
pour  les  attefter. 

A  l'égard  des  a£tes  émanés  des  curés ,  lors- 
qu'ils doivent  faire  foi  hors  du  diocèfe  ,  on  eft 
dans  l'ufage  de  les  faire  légalifer. 

Quant  aux  bulles  &c  aux  refcrits  qui  nous 
viennent  de  la  cour  de  Rome  ,  nous  ne  nous  en 
rapportons  aux  Signatures  dont  ces  actes  font 
munis,  qu'autant  qu'elles  font  vérifiées  par  les 
banquiers  expéditionnaires  qui  font  prépoiés  en 
France  pour  nous  les  atteiler.  Ces  officiers  font 
cenfés  connoître  ces  fig natures  ;  6c  lorfqu'ils 
nous  en  certifient  la  vérité ,  nous  y  ajoutons  une 
foi  entière. 

L'authenticité  des  actes  de  juridiction  ép'fco- 
pale  ou  quafi-épifcopale  fe  reconnoît  aux  armes 
&:  à  la  ugnature  du  prélat ,  6c  au  conîre-feing 
de  fon  fecrétaire. 

11  en  efl  de  même  des  a£~tes  émanés  des  col- 
lèges ,  des  univeriités  ,  des  hôpitaux.  Chaque 
corps  ou  communauté  a  fon  fceau  &  fes  marques 
diftinclives  dont  l'empreinte  jointe  aux  lignatu- 
res ,  faifit  la  confiance  publique. 

A  l'égard  des  actes  qui  viennent  des  pays 
étrangers,  il  ne  fuffit  pas  toujours  qu'ils  1.011s 
paroiffent  revêtus  des  marques  de  la  plus  grande 
authenticité  :  on  petit  encore  exiger  qu'ils  foient 
atteftés  par  les  confuls  ou  les  ambafladeurs  des 
Souverains  de  ces  pays  qui  réfident  en  France. 

Au  furplus  il  eft  bon  de  remarquer  que  l'au- 
thenticité d'un  acte  ne  le  rend  j  as  toujours  va- 
lable, li  y  a  des  formalités  preferites  par  les  lois, 
les  coutumes  6c  les  rèdemens  dont  Fomifïîon 
a  1  égard  des  actes  auxquels  elles  s'appliquent, 
entraine  la  nullité  de  ces  mêmes  actes. 
7  orne  IV%  I 
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Il  ne  fuffit  point  par  exemple  ,  que  les  dona- 
tions ,  les  teftamens ,  les  réfignations ,  les  ex- 
ploits en  retrait  lignager,  ÔVc.  foient  dans  la 
forme  requife  pour  l'authenticité  des  actes  ordi- 
naires ;  il  faut  encore  qu'on  ait  obfervé  pour 
ces  a£tes  particuliers  ce  que  les  lois  ou  les  cou- 
tumes prefcrivent  à  leur  égard  fi  l'on  veut  que 
ces  mêmes  actes  fe  fbutiennent.  Ainfi  comme  il 
eft  de  maxime  reçue  que  la  femme  mariée  ne 
peut  valablement  contracter  qu'elle  n'yfoitau- 
torifée  par  fon  mari ,  cette  autorifation  eft  dès- 
lors  néceflaire  ;  autrement  malgré  toute  l'au- 
thenticité extérieure  de  l'acle  en  lui-même  ,  il 
ne  faudroit  que  le  défaut  de  cette  autorifation 
pour  le  faire  pleinement  rejeter. 

Depuis  l'établiflement  du  papier  &  du  par- 
chemin timbrés ,  ainfi  que  du  contrôle ,  on  exige 
que  les  aftes  qui  y  font  afïlijettis  foient  rédigés 
fur  papier  timbré  èc  expédiés  en  parchemin  , 
èc  qu'ils  foient  contrôlés  dans  le  délai  prefcrit 
même  à  peine  de  nullité.  On  s'eft  li  bien  accou- 
tumé à  cette  formalité  ,  qu'on  la  regarde  au- 
jourd'hui comme  entrant  dans  l'authenticité  de 
l'acle  de  Tefpèce  de'ceuxpour  lefquels  elle  eft 
introduite. 

Voici  quelles  font  les  différences  qu'on  petit 
remarquer  entre  un  a£te  authentique  &  un  a6te 
fous  iignature  privée.  i°.  Un  a£te  Authentique 
porte  avec  lui  ce  qu'on  appelle  une  exécution 
parée ,  c'eft-à-dire  que  rien  ne  peut  empêcher 
qu'il  ne  foit  exécuté  fans  d'autres  formalités  ; 
au  lieu  qu'un  a:te  ious  iignature  privée  a  befoin , 
quoiqu'obligatoire  ,  d'être  reconnu  auparavant 
en  juftice  pour  obtenir  fon  exécution  lorfque 
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la  partie  obligée  ne  veut  pas  l'exécuter  de  bon 
gre. 

20.  Un  acte  Authentique  emporte  hypothèque 
de  plein  droit  fur  les  biens  de  la  partie  obligée 
à  compter  du  jour  de  fa  date ,  au-lieu  qu'un  a&e 
fous  fignature  privée  n'obtient  d'hypothèque 
que  du  jour  qu'il  a  été  reconnu  ou  en  juftice 
ou  devant  notaire.  Au  furplus  ,  voyez  ce  que 
nous  avons  dit  à  ce  fujet  au  mot  Acte.  Voyez 
aufli  Contrôle. 

Authentique.  C'eft  l'intitulé  qu'on  donne  à  la 
collection  faite  par  un  auteur  anonyme  des  no- 
velles  de  Juftinien.  Ce  recueil  eft  appelé  Au- 
thentique  à  raifon  de  fon  autorité.  On  appelle 
encore  Authentiques  ces  extraits  qu'un  jurifcon- 
fulte  nommé  Irnier  a  faits  des  novelles  ,  &  qu'il 
a  inférés  aux  endroits  du  code  auxquels  ils  fe 
rapportent.  Mais  on  a  obfervé  que  ces  extraits 
n'étoient  pas  en  tout  exatts  ,  &  qu'on  ne  devoit 
s'y  fier  qu'après  une  vérification. 

Authentique  eft  encore  le  nom  d'une  peine 
prononcée  par  l' Authentique  sed  HODiE  (  cod. 
ad  leg.  Jul.  de  adult.  )  tirée  de  la  novelle  1  54  , 
chapitre  10,  contre  les  femmes  mariées  qui  fe 
rendent  coupables  d'adultère.  Cette  peine  con- 
iifte  à  faire  fouetter  la  femme  adultère  &  à  la 
faire  enfermer  dans  un  monaftère,  avec  pouvoir 
au  mari,  pendant  deux  ans  ,  de  l'en  retirer  ;  & 
ce  temps  parie  ,  elle  doit  être  raiee  &  refter 
toute  fa  vie  dans  le  monaftère  en  habit  de  re- 
ligieufe  ,  obligée  d'y  obferver  les  règles  de  la 
communauté. 

Ce  genre  de  punition  s'obferve  encore  au- 
jourd'hui dans  nos  mœurs.  La  femme  adultère 
eft  punie  dans  toute  la  rigueur  de  l'Authentique, 
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à  l'exception  du  fouet  dont  on  lui  fait  grâce  : 
mais  on  la  prive  de  tous  les  avantages  dont  elle 
auroit  pu  jouir ,  foit  en  vertu  de  la  coutume  , 
foit  en  vertu  de  fon  contrat  de  mariage ,  même 
de  fa  dot  qui  dès-lors  appartient  aux  enfans  s'il 
y  en  a  ,  &  à  leur  défaut  au  mari  ,  à  la  charge 
par  celui-ci  de  payer  à  fa  femme  une  penfton 
iuivant  qu'elle  eft  réglée  par  le  jugement  de 
condamnation  ;  &  lorfque  la  femme  eft  pauvre  , 
le  mari  peut  faire  ordonner  qu'au  lieu  d'un 
raonaftère ,  elle  fera  enfermée  à  l'hôpital  deftiné 
aux  femmes  de  mauvaife  vie.  Voyez  ce  que 
nous  avons  dit  à  l'article  Adultère.  Voyez  auflî 
le  traité  des  injures  dans  l'ordre  judiciaire  ,  &c. 
{article  de  M.  D  ARE  AU  avocat  au  parlemîntfec.i 

AUTORISATION  ,  en  général ,  lignifie  un 
confentement  exprès  ou  tacite  donné  à  un  afte 
produit  par  une  perfonne  ou  qui  étoit  fous  notre 
dépendance  ,  ou  qui  ne  pouvoit  agir ,  foit  pour 
elle  ,  foit  pour  nous ,  fans  notre  participation. 

C'eft  dans  ce  fens  qu'on  dit  qu'il  faut  qu'une 
femme  foit  autorifée  de  fon  mari  ;  un  fils  de 
famille  de  fon  père  ;  un  mineur  de  fon  tuteur 
ou  de  fon  curateur  ;  un  religieux  de  fon  fupé- 
rieur  ;  un  fyndic  de  fa  communauté  ;  un  procu- 
reur de  celui  dont  il  eft  le  repréfentant. 

Nous  allons  parcourir  ces  différens  genres 
d'Autorifation ,  &C  propofer  fur  chacun  les  rè- 
gles générales  ainli  que  les  exceptions  qui  peu- 
vent y  convenir. 

Autorifation  de  la  femme.  C'eft  un  point  de 
droit  généralement  reçu  dans  nos  mœurs  , 
qu'une  perfonne  du  fexe  ,  auffitôt  qu'elle  s'eft 
ioumife  aux  lois  du  mariage ,  donne  à  fon  mari 
un  tel  empire  fur  la  perfonne  6c  fur  iz%  biens  , 
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qu'elle  n'a  plus  le  droit  de  rien  faire  fans  fa 
participation  &  fon  agrément.  Chez  les  Gaulois 
nos  anciens  pères  ,  le  mari  avoit  pouvoir  de  vie 
&  de  mort  fur  fa  femme  :  dans  différens  pays 
étrangers ,  les  femmes  y  font  encore  comme  des 
efclaves.  Chez  les  Romains  il  s'en  falloit  beau- 
coup qu'elles  euflent  l'ufage  d'une  entière  li- 
berté ;  parmi  nous  aujourd'hui  elles  font  traitées 
plus  noblement,  &:  furtout  dans le  pays  ccutu- 
mier  oit  elles  profitent  pour  moitié  de  tout  ce 
que  le  mari  peut  gagner  par  fon  induflrie  ou 
autrement.  Niais  le  mari  eu  toujours  le  chef  & 
le  maître  des  effets  communs  à  l'un  &l  à  l'autre. 
Elle  ne  peut  rien  par  elie-mcme  ;  elle  ne  peut 
agir  directement  ni  indirectement ,  foit  à  fon 
préjudice  ou  à  fon  avantage  ,  fans  l'expreffe 
Autorifation  de  celui  dont  elle  dépend.  La  cou- 
tume de  Paris  qui  fur  cet  objet  fait  le  droit 
commun  de  la  France  ,  contient  à  cet  égard  une 
difpofition  particulière.  La  femme  mariée  ,  eft-il 
dit  en  l'article  2.2.3  ,  ne  peut  vendre  ,  aliéner  ni 
hypothéquer  fes  héritages  fans  t  autorité  &  con- 
fentement  de  fort  mari;  &  Jl  elle  fait  aucun  contrat 
fans  C autorité  &  confentement  de  fondit  mari  9  tel 
contrat  efl  nul  tant  pour  le  regard  d'elle  que  de 
fondit  mari  ,  &  n'en  peut  être  pr.urfuivie  ni  fes  hé- 
ritiers ,  après  le  décès  de  fondit  mari. 

Il  y  a  même  quelques  coutumes ,  comme 
celle  d'Auvergne  6i  d'Artois ,  où  il  fufHfoit  au- 
trefois que  la  fille  fût  fiancée  pour  que  dès  ce 
moment  elle  fût  fous  la  puiffance  de  fon  futur 
époux  &  qu'elle  ne  pût  plus  rien  faire  fans  fon 
Autorifation  ;  mais  aujourd'hui  les  fiançailles 
n'étant  plus  une  efpèce  de  mariage  comme  an- 
ciennement ,  la  filie  n'eft  à  proprement  parler 
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fous  la  puiflance  maritale  que  du  jour  de  la  cé- 
lébration du  mariage. 

Cette  autorité  fur  la  femme  eu  tellement  re- 
gardée comme  efîentielle  au  mari ,  qu'il  ne  peut 
même  pas  s'en  dépouiller  entièrement.  Une 
femme  qui  par  fon  contrat  de  mariage  ftipule- 
roit  une  liberté  générale  de  faire  de  fes  biens 
durant  l'union  conjugale ,  ce  qu'elle  jugeroit  à 
propos ,  foit  pour  les  régir  ,  les  vendre  ,  les 
donner  ou  autrement  en  difpofer  à  fon  gré  fans 
la  participation  de  fon  mari ,  n'auroit  point  pour 
cela  la  faculté  de  difpofer  de  fes  propres  &  de 
fes  immeubles  :  cette  liberté  feroit  tolérée  fim- 
plement  pour  la  dilpofition  de  fon  mobilier  6c 
pour  le  revenu  de  fes  immeubles  ;  mais  pour 
le  fond  ,  elle  ne  pourroit  jamais  valablement 
l'aliéner  fans  l'autorifation  de  fon  mari  ,  quand 
même  elle  auroit  renoncé  à  tout  droit  de  com- 
munauté par  fon  contrat  de  mariage  ;  c'eft  ce 
qui  a  été  folemnellement  jugé  en  la  grand'cham- 
bre  du  parlement  de  Paris  au  fujet  de  la  dame 
de  la  Rochefoucault  par  arrêt  du  9  mars  17 13. 
La  queflion  a  encore  été  jugée  de  même  par 
un  autre  arrêt  du  26  juillet  1741. 

11  y  a  plus  :  quand  une  femme  ,  après  la  mort 
de  fon  mari ,  auroit  fait  des  actes  approbatoires 
d'une  donation  de  fes  immeubles  en  vertu  de  la 
faculté  générale  portée  par  fon  contrat  de  ma- 
riage ,  cette  approbation ,  fi  elle  n'étoit  elle- 
même  une  nouvelle  donation  revêtue  de  toutes 
fes  formalités  ,  n'empêcheroient  point  la  femme 
ou  fes  héritiers  de  réclamer.  C'eft  encore  ce 
qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  grand'chambre  du  27 
mai  1701  rapporté  par  Augeard. 

Il  en  feroit  autrement  fi  au  lieu  d'une  dona?- 
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tion  c'étoit  un  billet ,  une  obligation  dont  elle 
eut  fait  une  approbation  indire&e  dans  un  temps 
de  viduité  :  une  femme  en  puiffance  de  mari 
avoit  foufcrit  un  billet  de  700  livres  :  après  la 
mort  de  fon  mari ,  elle  mit  au  bas  de  ce  billet , 
plus  ,  je  reconnais  devoir,  &c.  il  n'en  fallut  pas 
davantage  :  ce  mot  plus  valut  une  reconnoif- 
fance  du  billet ,  &  elle  fut  condamnée  à  payer 
par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du   3  juillet 

I?°9' 
Une  procuration  générale  par  laquelle  le  mari 

autorileroit  fa  femme  à  toutes  fortes  d'aftes  d'alié- 
nations ,  n'auroit  pas  plus  de  faveur  que  la  liberté 
générale  qu'elle  auroit  pu  ftipuler  par  fon  contrat 
de  mariage ,  quand  même  il  y  auroit  entr'eux 
une  féparation  de  corps  &  de  bien  effectuée. 
C'eft  un  point  de  droit  rigoureux  que  le  mari  ne 
peut  jamais  fe  dépouiller  de  cette  infpection 
effentielle  que  la  loi  lui  conferve  fur  les  biens  de 
fa  femme  pour  la  propriété  ,  lors  même  qu'il 
s'eft  dépouillé  de  celle  qu'il  avoit  pour  l'admi- 
niftration  &  l'ufufruit.  Cette  réferve  eft  comme 
de  droit  public  :  il  eft  important  que  tout  ce 
qui  a  trait  à  maintenir  ou  à  rétablir  l'union 
conjugale  ne  reçoive  aucune  altération  effen- 
tielle. 

La  feule  Autorifation  générale  qu'une  femme 
puifle  recevoir  de  fon  mari  ,  fe  borne  donc  à 
une  fimple  faculté  de  difpofer  de  fon  mobilier 
&  du  revenu  de  fes  immeubles  ;  &  lorfque 
cette  autorifation  générale  lui  manque  ,  il  eft 
de  principe  qu'elle  n'a  pas  plus  de  capacité  pour 
les  aftes  d'adminiftration  que  pour  ceux  d'alié- 
nation. La  févérité  de  ce  principe  eft  telle ,  que 
les  contrats ,  même  les  plus  favorables  qu'elle 

Iiv 
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auroit  pu  faire  fans  la  participation  de  fon  mari  , 
ne  fauroient  avoir  la  moindre  confiftance.  Rien 
de  plus  favorable  que  d'accepter  une  donation  : 
cependant  fi  elle  n'a  point  été  autorifée  à  cette 
acceptation,  la  libéralité  demeure  pour  elle  fans 
effet  (*)  :  elle  ne  pourra  même  pas  recevoir  un 
legs  ni  en  demander  3a  délivrance  fans  l'Auto- 
ritation  de  fon  mari.  Il  femble  que  les  bonnes 
mœurs  foient  intérefïées  à  une  rigueur  pa- 
reille (**). 

La  femme  fans  cette  Autorifation ,  eft  comme 
dans  un  état  de  mort  c'.vile  :  chaque  fois  que  fon 
mari  l'autoriie  ,  il  femble  autant  de  fois  lui  donner 
une  exiflerce  légale.  11  iemble  même  que  ce 
mot  &  Autorifation  porte  avec  lui  un  pouvoir 
efficace.  Tous  nos  jurilconlultes  font  d'accord 
que  ce  mot  à  l'égard  de  la  femme  eft  comme 
f&crammuly  &  qu'il  ne  peutgucresfe  fuppléer 
par  un  terme  de  la  même  énergie.  Pothier  dans 
fon  traité  de  la  puiftance  maritale  ,  ne  trouve 
que  le  moi  habiliter  qui  puiffe  équivaloir  à  celui 
iïautorijlr.  Nous  ne  differterons  point  pour  ra- 
voir s'il  ne  feroit  pas  p1us  naturel  en  pareil  cas 
comme  en  tout  autre  ,  de  s'attacher  plutôt  à  ce 
qu'on  a  voulu  figniiier  qu'à  ce  qui  fe  trouve 
fignitîé.  Mais  en  prenant  les  chofes  fuivant  la 
îurifpruderJce  adoptée  ,  nous  dirons  que  l'Auto- 
rifation  en  termes  formels  eft  tellement  nécef- 

(*  I!  £rut  pourtant  en  excepter  les  rentes  fir  la  ville  de 
Pa  i-  don:  le  capital  eft  fourni  par  des  tiers ,  pour  être  cons- 
tituées au  Mon;  ces  terrines  minées,  fuivant  qu'il/ refaite 
d'un  arrêt  ce  la  chambre  des  comptes  du  17  juin  1758 

(  **  «..'être  rigueur  paioît  ci  autant  moins  déplacée  ,  que 
la  femme  a  la  reifource  de  le  fane  autoiifer  du  juge  li  le  mari 
«ft  injurie  ou  deraifonnabie. 
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faire  ,  que  rien  ne  peut  en  difpenfer.  Ainfi  il  ne 
fufHroit  pas  que  le  mari  eût  été  préfent  à  l'acte 
où  fa  femme  feroit  partie  ,  qu'il  eut  écrit  cet 
a&e  de  fa  main ,  qu'il  l'eut  figné ,  qu'il  fut  dit 
qu'il  confent ,  qu'il  promet ,  ckc.  s'il  n'eft  pas 
dit  formellement  qu'il  a  autorité  la  femme  ,  le 
contrat  ne  contient  aucun  engagement  valide  : 
il  y  a  à  ce  fujet  un  acle  de  notoriété  du  châtelet 
de  Paris  du  13  juin  1682. 

La  coutume  de  Ponthieu  ,  article  47  ,  veut 
même  qu'il  foit  fait  mention  que  l'Autorifation 
a  été  donnée  fans  contrainte  ;  article  qui  efl 
encore  en  vigueur  fuivant  un  aéte  de  notoriété 
des  officiers  de  la  fénéçbaufféè  d'Abbeville  du 
14  mai  16 io  ;  mais  les  difpoiitions  de  cet  arti- 
cle ne  fauroient  s'étendre  hors  de  la  coutume 
oh  il  fait  loi. 

Lorfque  le  mari  &  la  femme  pafTent  entr'eux 
un  a  de  ,  tel  par  exemple  qu'un  don  mutuel  ,  il 
fembleroit  bien  que  l'Autorifation  dût  fe  préiu- 
mer  de  plein  droit  ;  il  eu  même  naturel  de  croire 
qu'elle  ne  feroit  point  nécefiaire  fuivant  cette 
maxime,  que  perfonne  n'a  beioin  de  fa  propre 
Autorifation  dans  lVrTaire  où  il  agit,  mmopjtejl 
ejfe  antor  in  rem  fuarn  :  Ricard  &  le  Brun  le  pen- 
ioient  ainfi;  cependant  le  plus  grand  nombre  de 
nos  jurifconfultes  modernes  ex'gent  que  pour 
la  validité  du  don  mutuel,  le  m.-iri  ait  autorifé 
fa  femme  à  contracter  avec  lui. 

Par  la  même  railon  il  ne  fufnt  pas  qu'un  mari 
donne  procuration  à  fa  femme  pour  contracter 
pour  lui ,  il  faut  encore  quM  foit  dit  exprefie- 
ment  qu'il  l'autorife  ,  et  que  dans  chaque  acte 
qu'elle  paffe  comme  fondée  de  procuration  , 
elle  fe  dife  duement  autorijU. 
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Une  chofe  fingulière  encore  ,  c'eft  qu'elle  ne 
peut  même  pas  fans  être  autorifée  ,  donner  de 
procuration  valable  à  fon  mari  pour  l'aliénation 
d'un  de  fes  immeubles ,  ni  pour  tout  autre  afte 
où  il  faut  qu'elle  entre  néceftairement.  L'accep- 
tation que  le  mari  feroit  nommément  d'une  telle 
procuration  ne  produiroit  aucun  effet. 

C'eft  une  queftion ,  fi  un  a&e  qui  manque  par 
le  défaut  d'Autorifation  peut  être  validé  par 
une  autorifation  fubféquente  ?  Les  auteurs  ri- 
goriftes  prétendent  que  cette  Autorifation  doit 
intervenir  dans  l'acle  même  ,  ou  qu'il  faut  un 
nouvel  acte  dans  les  formes  que  devoit  être  le 
premier.  C'eft  ainfi  que  le  penfent  Pontanus  fur 
l'article  3  de  la  coutume  de  Blois,  &  Renuffon 
en  fon  traité  de  la  communauté  contre  l'avis  de 
Leprêtre.  Mais  on  tient  aujourd'hui  qu'une  Au- 
torifation fubféquente  doit  fufBre  ,  avec  cette 
reftriclion  néanmoins  qu'elle  ne  fauroit  nuire 
aux  créanciers  intermédiaires  ,  &  cette  opinion 
qui  dans  le  doute  tend  à  faire  fubfifter  un  pre- 
mier acle ,  nous  paroît  la  plus  équitable. 

Un  mari  encore  mineur  a-t-il  capacité  pour 
autorifer  fa  femme  majeure  ?  L'affirmative  ne 
fouffre  aujourd'hui  aucune  difficulté  :  la  puif- 
fance  maritale  eft  attachée  à  fa  qualité  de  mari  , 
&  cette  qualité  ne  dépend  nullement  de  fon  âge. 
Cependant  s'il  fe  trouvoit  dans  la  fuite  fouffrir 
d'une  Autorifation  donnée  mal -à- propos  ,  il 
pourroit  s'en  faire  relever  ,  &  l'afte  fe  trouve- 
roit  refcindé  tant  pour  la  femme  que  pour  lui  ; 
car  enfin  dès  que  l'Autorifation  feroit  regardée 
comme  non  avenue  ,  on  ne  pourroit  plus  dire 
que  la  femme  eût  été  valablement  autorifée 
comme  elle  auroit  dû  l'être. 
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Par  une  fuite  de  la  néceffité  d'une  Autorifa- 
tion,  ceux  qui  fe  font  rendus  cautions  dans  l'acte 
où  elle  manque  ,  font  déchargés  du  cautionne- 
ment ;  le  mari  lui-môme  le  feroit  luivant  les 
principes  établis  par  Pothier  en  fon  traité  des 
obligations.  Cependant  s'ils  avoient  traité  con- 
jointement &folidairement  avec  lafemme  envers 
un  tiers  ,  cette  claufe  auroit  plus  de  force  qifun 
fimple  cautionnement ,  &  nous  croyons  dès-lors 
que  quoique  l'engagement  fut  nul  pour  la  femme 
non  autorifée  ,  le  mari  ou  les  autres  particuliers 
folidaires  n'en  feroient  pas  moins  tenus  ou  de 
faire  valoir  l'acte  ,  ou  de  fupporter  des  domma- 
ges-intérêts. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  FAutorifation 
de  la  femme ,  ne  s'applique  dans  toute  fa  rigueur 
qu'au  pays  coutumier  ;  il  faut  que  cette  Autori- 
fation  y  foit  expreffe  ,  excepté  li  l'on  veut  quel- 
ques provinces  particulières  où  il  fuffit  d'une 
Autorifation  tacite  ou  en  termes  approchant 
d'une  Autorifation  formelle.  Mais  en  pays  de 
droit  écrit,  quoique  la  puiffance  maritale  y  foit 
aufîi-bien  établie  qu'en  pays  coutumier ,  ck  que 
la  femme  n'y  puiffe  rien  faire  non  plus  qu'ailleurs 
fans  l'autorité  de  fon  mari  ,  cette  Autorifation 
n'y  eft  pourtant  pas  requife  d'une  manière  aufïï 
formelle  que  nous  venons  de  le  voir.  Il  fuffit 
qu'il  paroifle  un  confentement  de  la  part  du 
mari  pour  que  ce  confentement  ait  tout  l'effet 
de  l'Autorifation  la  plus  marquée  ,  excepté  pour 
les  parties  de  ce  pays  qui  font  du  refîbrt  du 
parlement  de  Paris  ,  comme  le  Lyonnois  ,  le 
Forêts,  le  Beaujolois ,  le  ÎNéécdnnois  où  il  faut 
une  Autorifation  aufîi  expreiïe  qu'en  pays  cou- 
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tumier  (*}.  Lorfque  l'Autorifation,  ou  du  moins 
un  consentement  équivalent  manque  à  la  femme 
en  pays  de  droit  écrit ,  les  fuites  de  cette  omif- 
fion  font  les  mêmes  que  par-tout  ailleurs. 

Il  eft  bon  de  remarquer  fur  tout  ce  que  nous 
venons  de  dire ,  que  lorfqu'une  femme  n'a  pas 
pu  contracter  fans  l'Autorifation  ou  le  confen- 
tement  de  fon  mari ,  elle  eft  relevée  de  plein 
droit  de  fon  obligation,  fans  recourir  aux  lettres 
du  prince  (**)  ;  il  lui  fufHt  d'exciper  de  cette 
omiftion  efîentielle  pour  écarter  les  contraintes 
qu'on  voudroit  exercer  envers  elle.  Ses  héritiers 
ainfi  que  tous  ceux  qui  peuvent  être  intéreffés 
à  la  nullité  de  l'acte,  peuvent  oppofer  la  même 
exception.  On  ajoute  cependant  que  ft  une 
femme  non  autorifée  avoit  emprunté  une  fomme 
d'argent  &  qu'il  en  fubfiftât  un  emploi  utile  en 
fa  faveur  ,  il  feroit  contre  l'équité  qu'elle  ou  fes 
héritiers  fe  prévalurent  du  défaut  d'Autorifa- 
tion.  Le  créancier  feroit  fondé  à  réclamer  la 
fomme  prêtée  ,  parce  que  perfonne  ne  doit  faire 
fon  profit  de  la  chofe  d'autrui  au  préjudice  de 
celui  à  qui  elle  appartient. 

Voilà  en  général  quels  font  les  principes 
concernant  la  nécefïité  de  l'autorifation  du  mari 
pour  la  femme  :  voici  maintenant  les  exceptions 
particulières. 

La  première  concerne  les  femmes  féparées  , 
foit  de  biens  ,  foit  de  corps.  Il  eft  de  jurifpru- 
•dence  reçue  ,  qu'une  femme  ainfi  féparée  par 

(*)  Il  y  a  fur  ce  point  de  droit  un  acte  de  notoricré  du 
bailliage  ce  Villeffanche  du  28  juillet  \6$z. 

(  **  )  Ces  lettres  font  cependant  d'ufage  dans  quelques 
provinces,  mais  nous  ne  les  croyons  pas  néceffaires. 
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autorité  de  juftice ,  n'a  plus  befoin  de  l'Auto- 
rifation  de  fon  mari  pour  les  affaires  concernant 
le  régime  &  l'adminiftration  de  (es  biens.  Elle 
peut  de  fon  chef  faire  à  cet  égard  ce  qu'elle 
juge  à  propos.  Ce  n'eftpas  qu'elle  foit  entière- 
ment affranchie  de  la  puiffance  maritale  ,  elle 
eft  toujours  à  certains  égards  fous  la  dépen- 
dance de  fon  mari  ;  rien  ne  fauroit  abfolument 
l'y  fouftraire  fi  ce  n'eft  la  mort  civile  ou  natu- 
relle ;  mais  le  mari  par  fes  duretés  ou  fon  in- 
conduite ayant  ceffé  de  mériter  fa  confiance  & 
fes  faveurs  ,  il  a  fallu  remettre  à  la  femme  un 
gouvernement  dont  il  s'acquittoit  mal  ou  qu'il 
ne  méritoit  plus  de  continuer  ,  &  dès-lors  il  a 
été  naturel  que  la  femme  pût  l'exercer  fans  fa 
participation  pous  obvier  aux  difficultés  qu'elle 
ne  manqueroit  pas  d'effuyer  s'il  lui  falloit  à 
chaque  inftant  une  Autorifation. 

Mais  toute  cette  liberté  qu'a  la  femme  en  pa- 
reil cas  fe  borne  à  une  fimple  adminiflration.  A 
l'égard  de  l'aliénation  de  fes  immeubles  ,  elle  eft 
auffi  dépendante  que  s'il  n'y  avoit  point  de  fé- 
patration.  Le  mari  a  toujours  un  intérêt  fenfible 
qu'elle  ne  tombe  point  dans  l'indigence ,  & 
Paffurance  de  fes  fonds  eft  tout  ce  qu'il  y  a  de 
mieux  pour  l'en  garantir.  Au  refte  le  mari  n'y 
eût-il  aucun  intérêt  ;  il  y  a  plus  ,  ne  feroit-il 
queftion  comme  nous  l'avons  dit ,  que  d'accep- 
ter une  donation  ,  la  femme  ne  pourroit  le  faire 
fans  l'autorifation  de  fon  mari  :  de  même  elle 
ne  peut  accepter  ni  répudier  une  fuccefîion  fans 
lui,  ni  recevoir  des  deniers  dotaux  qu'il  n'en 
foit  prévenu  pour  veiller  à  l'emploi  de  l'argent. 
Elle  eft  à-peu-près  comme  un  mineur  émancipé 
qui  peut  bien  jouir  par  lui-même  de  fes  sève- 
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nus  &  difpofer  de  fon  mobilier ,  mais  qui  fie 
peut  rien  au-delà  fans  l'agrément  de  fon  cura- 
teur. Ce  n'efl  point  qu'une  femme  majeure  ait 
moins  d'intelligence  étant  mariée  que  fi  elle 
étoit  veuve,  mais  c'eft.  qu'il  feroit  dangereux 
qu'étant  féparée  ,  fur-tout  fi  c'étoit  pour  caufe 
de  févices ,  elle  ne  cherchât ,  même  à  fon  propre 
préjudice  ,  à  fe  venger  de  fon  mari ,  &  que  la 
paillon  ne  l'induisît  en  erreur.  D'ailleurs  comme 
nous  venons  de  le  dire  ,  il  faut  toujours  qu'il 
refte  au  mari  une  portion  de  fon  autorité  primiti- 
ve,  &  il  eft  naturel  de  la  lui  conferver  dans  tous 
les  cas  les  plus  importans  ,  foit  pour  fa  femme  , 
foit  pour  lui-même  ou  pour  les  enfans.  Cepen- 
dant par  une  faveur  fingulière ,  la  coutume  de 
Montargis  veut  que  la  femme  féparée  foit  en- 
tièrement affranchie  de  l'autorité  maritale ,  mais 
c'eft  une  difpofition  particulière  qui  ne  fauroit 
faire  loi  hors  du  territoire  de  cette  coutume. 

Au  furplus  ,  quoique  nous  ayons  dit  que  la 
femme  féparée  peut  adminiflrer  fon  mobilier  & 
fon  revenu  fans  l'Autorilation  du  mari  ,  il  faut 
toujours  la  regarder  comme  ayant  eu  befoin 
de  celle  des  juges  ;  de  forte  que  dans  tous  les 
actes  d'adminifcration  elle  doit  prendre  la  qua- 
lité de  femme  autorifée  par  jufàce.  E:  fi  par  une 
omiffion  fingulière  le  jugement  de  féparation  ne 
portoit  point  cette  Autorifation  ,  elle  feroit 
obligée  de  la  demander  ou  de  recourir  à  fon 
mari. 

Nous  obferverons  ici  que  pour  les  a&es  de 
fimpîe  adminiflration  ,  il  fuffit  à  la  femme  de  fe 
dire  autoriiée  par  jufhce  ou  par  fon  mari ,  pour- 
vu qu'elle  le  foit  réellement ,  fans  qu'il  faille 
joindre  à  l'acle  qu'elle  paffe  en  coniëquence  le 
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jugement  ou  la  procuration  générale  qui  l'auto- 
rife  ;  mais  il  n'en  eft  pas  ainfi  des  attes  d'alié- 
nation ou  d'un  autre  genre  que  celui  d'une  fim- 
ple  adminiftration  ;  il  faut  que  la  procuration 
du  mari  foit  annexée  à  ces  actes  &  d'une  date 
auiïi  authentique  que  celle  de  ces  mêmes  a&es  , 
ou  du  moins  qu'on  puifle  juftifier  de  cette  pro- 
curation en  cas  de  befoin  ;  car  il  ne  f  uffiroit  pas 
qu'il  fût  fait  mention  que  la  procuration  a  été 
vue  &  qu'elle  s'eft  trouvée  en  bonne  forme  ; 
une  énonciatiation  pareille  n'équivaudroit  point 
à  la  repréfentation  de  l'a&e  néceffaire.  Au  fur- 
plus  ,  que  ce  foit  pour  une  fimple  adminiftration 
ou  pour  tout  autre  fait  plus  effentiel  ,  il  faut 
que  l'acle  qui  établit  l'Autorifation  foit  dépofé 
&  affuré  de  façon  qu'il  ne  foit  point  au  pouvoir 
des  parties  de  le  fupprimer  ;  autrement  l'a&e 
qui  en  feroit  la  fuite  ne  feroit  point  obliga- 
toire. 

Une  autre  exception  pour  la  femme  en  fait 
d'Autorifation  concerne  le  commerce.  Il  eft  reçu 
parmi  nous  qu'une  femme  qui  fait  publique- 
ment un  négoce  particulier  auquel  fon  mari  ne 
prend  aucune  part ,  peut  s'obliger  &  faire  de 
ion  chef  tout  ce  qui  dépend  de  ce  négoce.  Ce 
n'eft  pas  que  le  mari  perde  de  fes  droits  en  cette 
occafion  &  qu'il  ne  puiffe  bien  empêcher  fa 
femme  de  faire  aucun  commerce  ,  mais  c'efl 
qu'en  lui  permettant  de  commercer ,  il  eft  pré- 
fumé l'autorifer  à  cet  effet  ;  &  en  pareil  cas  une 
Autorilation  tacite  fuffit ,  parce  qu'on  fait  que 
le  commerce  ne  fauroit  s'accorder  avec  toutes 
les  formalités  qu'on  exige  pour  les  autres  affaires 
de  la  fociété.  Ainfi  une  femme  qui  devient  mar- 
chande publique  peut  acheter  ,  vendre ,  em- 
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prunter  &  faire  elle  feule  tout  ce  que  font 
d'autres  marchands.  Mais  cette  liberté  de  la 
femme  fe  borne  effentiellement  aux  affaires  de 
ion  négoce  ;  tout  ce  qui  y  eft  étranger  demande 
une  Aurorifation  particulière.  Elle  ne  pourroit 
mime  pas  fans  l'expreffe  participation  de  fon 
mari ,  fe  rendre  caution  pour  un  marchand  avec 
lequel  elle  ne  feroit  point  afîbciée  d'intérêt. 

Nous  observerons  au  lujet  du  commerce  de  la 
femme  mariée ,  que  quoique  le  mari  n'y  prenne 
aucune  part ,  il  ne  laifTe  pas  de  devenir  garant 
des  dettes  que  fa  femme  peut  contracter  en 
pareil  cas  ,  lorlqu "il  v  a  communauté  entr'eux  , 
&  l'ufage  eft  de  faire  déclarer  exécutoires 
contre  lui  les  obligations  de  fa  femme  ,  parce 
eue  comme  il  eft  toujours  maître  de  la  commu- 
nauté &  qu'il  eft  cenfé  avoir  profité  des  em- 
prunts de  fa  femme  ,  il  paroît  naturel  qu'il  foit 
tenu  de  paver  pour  elle.  Il  en  feroit  autrement 
s'il  n'v  avoit  point  de  communauté  ou  qu'elle 
fût  diffoute  par  une  féparation.  Comme  le  mari 
ne  gagneroit  rien  alors  au  négoce  de  fa  femme  , 
il  ne  feroit  point  garant  des  obligations  qu'elle 
auroit  pu  contracter.  " 

Une  queftion  feroit  de  favoir  û  le  mari  contre 
lequel  la  femme  a  obtenu  une  féparation  en  jus- 
tice ,  ne  pourroit  point  empêcher  cette  femme 
de  faire  un  genre  de  commerce  particulier  ;  ou 
fi  au  contraire  cette  faculté  pour  la  femme  neft 
pas  une  fuite  de  la  liberté  générale  qu'elle  a 
pour  une  entière  admlmftranon  de  fes  biens  ? 
Comme  tout  genre  de  commerce  entraîne  quel- 
quefois des  pertes  6c  des  malheurs  ,  &:  crue  la 
femme  peut  obliger  ia  peritnne  ,■  genre  d'obli- 
gation plus  intérefiant  que  celui-de  les  biens, 

nous 
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nous  croyons  que  le  mari  peut  le  lui  interdire 
comme  excédant  les  bornes  d'une  fimple  admi- 
nift  ration  ,  &  nue  le  juge  feul  à  ion  refus  pour- 
roit  le  lui  permettre  avec  connoifTarjce  de  caufe. 
Cependant  il  le  mari  gardoit  le  filence ,  ce  feroit 
alors  un  consentement  tacite  qui  équivaudrait  à 
l'Autorifation  la  plus  formelle. 

Une  exception  encore  concernant  l'Autorifa- 
tion  maritale ,  eft  au  fujet  de  l'adminiltratioii 
domeftique.  On  fait  que  ce  font  les  femmes  qui 
pour  l'ordinaire  fe  chargent  du  détail  du  mé- 
nage. Ainfi  que  les  fournitures  d'une  maifon 
aient  été  faites  au  mari  ou  à  la  femme ,  la  chofe 
eft  égale.  La  femme  eft  ceniée  avoir  commiffion 
du  mari  pour  ces  fortes  de  chofes  ,  &  celui-ci 
eft  obligé  de  payer  ;  mais  par  une  jurisprudence 
particulière  au  châtelet  de  Paris  ,  laquelle  ne 
iauroit  faire  loi  ailleurs  ,  le  mari  eft  déchargé 
de  ce  payement  loriqu'ïl  eft  en  état  d'afHrmer 
qu'il  a  fourni  à  fa  femme  une  fomme  fuffiïante 
pour  la  dépenfe  du  ménage. 

Il  n'en  feroit  pas  de  même  des  ameublemens 
particuliers  qu'il  auroit  plu  à  une  femme  de 
procurer  à  fon  mari  :  il  ne  feroit  tenu  de  les 
payer  qu'autant  qu'il  voudrait  les  garder  ;  il 
auroit  toujours  ia  faculté  de  les  faire  reprendre. 
A  l'égard  de  ces  dépenfes  de  luxe  pour  parures 
ou  habillemens  ,  que  contra&eroit  une  femme 
à  l'infçu  de  fou  mari  ;  comme  il  eft  d'uiage  que 
les  maris ,  fur-tout  à  Paris ,  s'abonnent  avec  leurs 
femmes  à  une  certaine  fomme  par  an  pour  ces 
fortes  d'objets,  il  leur  fufHt  d'affirmer  qu'ils  ont 
payé  l'abonnement  convenu  pour  qu'ils  ioient 
déchargés  ;  autrement  les  fantaiiies  des  femmes 
tireraient  à  conséquence  peur  eux. 

Tome  ir.  K 
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La  chofe  n'efl  pas  tout-à-fait  de  même  dans 
les  petites  villes  &  à  l'égard  des  perfonnes  qui 
ne  tiennent  point  un  certain  rang.  Lorfque  les 
emplettes  qu'une  femme  fait  pour  elle  ou  pour 
les  enfans  n'excèdent  point  les  bornes  de  fon 
état ,  &  que  ce  font  de  ces  emplettes  prefque 
indifpenfables ,  le  mari  ne  fauroit  fe  difpenfer 
de  les  payer. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  d'Autorifation  à  la 
femme  pour  les  cas  fuivans. 

i°.  Pour  fe  racheter  de  prifon  :  le  mari  doit 
être  le  premier  à  lui  tendre  une  main  fecoura- 
ble  ,  &  il  feroit  contre  le  fentiment  naturel  de 
faire  dépendre  de  celui-ci  la  faculté  de  la  laifTer 
dans  une  efpece  d'efclavage  ou  de  l'en  retirer. 

On  prétend  aufTi  qu'elle  peut  fans  être  auto- 
rifée  ,  s'obliger  pour  tirer  fon  mari  de  prifon  : 
mais  cette  opinion  n'efl:  pas  certaine.  Un  mari 
peut  aimer  mieux  être  le  débiteur  d'autrui  que 
de  fa  femme  ou  de  fes  enfans.  L'ufage  eft  de 
faire  intervenir  l'Autorifation  du  mari  ;  c'eft  du 
moins  ce  qui  fe  pratique  en  différens  fièges ,  no- 
tamment à  la  fénéchaufTée  de  la  Marche  à  Gué- 
ret.  Cependant  il  eft  mieux  de  dire  qu'en  gé- 
néral cette  Autorifation  n'efl  point  néceffaire  : 
de  RenufTon  eA  de  cet  avis ,  &  la  chofe  a  été 
ainii  jugée  par  arrêt  du  27  août  1594  dans  la 
coutume  de  Paris  ,  où  l'on  eft  affez  févère  pour 
F  Autorifation  (*). 

(*)  L'ordonnance  de  la  marine,  titre  des  afluiances,  porte 
que  les  femmes  pourront  valablement  s'obliger  fans  Auto- 
nlàtion,  pour  tirer  leur  mari  d'efclavage;  &  en  cela  rien  de 
furprenant  ,  car  fouvent  il  ne  feroit  pas  aile  d'aller  chez  des 
barbares  pour  ktisfaire  à  une  formalité  fort  inutile  en  pa- 
reil cas, 
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Si  la  femme  n'étoit  que  menacée  de  la  prifon  , 
îa  crainte  d'être  emprifonnée  ne  feroit  pas  fufrt- 
fante  pour  autorifer  une  aliénation  fans  le  con- 
fentement  de  fon  mari  ,  à  moins  que  la  con- 
trainte par  corps  ne  "dérivât  d'un  fait  de  fon 
commerce  ,  parce  qu'alors  ayant  été  capable  de 
commercer,  elle  le  feroit  pareillement,  comme 
nous  l'avons  dit,  de  tout  ce  qui  feroit  une  fuite 
de  fon  négoce. 

2.''.  La  femme  n'a  pas  befoin  non  plus  d'Au- 
torifation  pour  tefter.  Comme  un  aile  de  der- 
nière volonté  n'a  d'exiflence  ,  à  proprement 
parler ,  qu'après  la  mort  de  celui  qui  en  eft 
l'auteur ,  &  que  la  femme  à  Ion  décès  ne  fe 
trouve  plus  fous  la  puiflance  de  fon  mari ,  on 
n'exige  point  en  pareil  cas  d'Autorifarion.  Il 
faut  pourtant  excepter  de  cette  reg'e  générale 
quelques  coutumes  particulières,  comme  celles 
de  Douai ,  du  Bourbonnois ,  du  Nivernois  ,  de 
la  Bourgogne  &:  de  la  Normandie  où  cette  Au- 
torifation  efl  néceîTaire.  Mais  lorlque  le  tefta- 
ment  fe  trouve  fait  avec  une  date  certaine  , 
dans  un  temps  oîi  la  femme  n'étoit  point  encore 
fous  la  puiffance  du  mari ,  ce  teilament  fublifte  , 
parce  qu'il  ne  falloit  pas  plus  d'Autorifarion  pour 
lors  qu'il  n'en  faut  après  la  mort  lorlque  cet 
afte  voit  le  jour. 

30.  La  femme  peut  aufïï  fe  pafTer  d'Autorifa- 
tion  pour  difpofer  de  fes  biens  paraphernaux  , 
c'eft-à-dire  de  ceux  qu'elle  n'a  point  voulu 
mettre  au  rang  de  fes  biens  dotaux  par  ion 
contrat  de  mariage  :  cependant  dans  quelques 
coutumes ,  comme  celle  de  la  Marche  ,  W 
de  cette  réferve  n'eit  que  de  lui  en  donner  la 
&bre  adminiilration ,  &  le  contentement  du  mari 
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eft  requis  quand  elle  veut  en  difpofer  à  titre 


gratuit. 


4°.  Lorfque  le  mari  eft  abfent ,  la  femme  a  de 
plein  droit  tout  pouvoir  pour  une  légère  admi- 
nittration  ,  comme  pour  faire  agir  les  fervi- 
teurs,  les  domefïiques ,  pour  recevoir  les  cens 
&  redevances  ,  faire  faire  les  réparations  urgen- 
tes ,  prendre  foin  de  l'éducation  des  enfans  , 
&c.  Mais  ce  pouvoir  ne  s'étend  point  à  un 
renouvellement  des  baux  ,  à  une  vente  qui  ten- 
droit  à  dégarnir  un  appartement  de  fon  mobilier, 
un  domaine  de  fes  beftiaux  ,  de  fes  fourra- 
ges ,  &c.  Si  l'abfence  duroit  trop  long-temps  & 
qu'elle  exigeât  des  adtes  d'une  adminiftration 
plus  eflentielle  ,  la  femme  feroit  des-lors  obligée 
de  s'y  faire  autorifer  par  juftice  en  juftifiant  de 
l'abfence  par  un  a&e  de  notoriété.  Le  juge  en 
pareil  cas  fur  l'expofé  de  la  requête  &  fur  le  vu 
de  l'a£te  donne  ion  autorisation,  mais  il  con- 
fient que  le  tout  demeure  dépofé  au  greffe  pour 
la  fureté  des  contractons.  La  femme  doit  ample- 
ment s'en  faire  délivrer  expédition  pour  faire 
connoître  fon  pouvoir  en  cas  de  befoin. 

5°.  La  femme  eft  affranchie  de  la  nécefîité  de 
l'Autorifation  lorfque  fon  mari  eu.  tombé  dans 
un  état  de  mort  civile  par  une  condamnation 
aux  galères  perpétuelles  ou  à  un  banniffement 
à  perpétuité  hors  du  royaume.  Mais  cet  affran- 
chifTement  n'a  lieu  qu'autant  que  la  condamna- 
tion efl  par  jugement  en  dernier  reffort  & 
qu'elle  a  été  exécutée  ou  en  réalité  ou  par 
effigie.  On  obiervera  à  cet  égard  que  fi  l'accufé 
le  reprélente  dans  les  cinq  ans  que  la  loi  lui 
donne  pour  purger  fa  coutumace ,  6c  qu'il  par- 
vienne à  (e  juflifier,  les  a&es  faits  par  fa  femme 
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fans  fa  participation  depuis  l'exécution  du  juge- 
ment par  effigie  ,  font  regardés  comme  nuls  à 
caufe  du  défaut  d'Autorifation  ,  mais  ils  fubfiftent 
û  par  l'événement  l'acculé  fe  trouve  coupable  &C 
qu'il  foit  irrévocablement  condamné. 

Lorfque  le  mari  eft  Amplement  condamné  au* 
galères  ou  au  bannifTemert  à  temps ,  la  femme 
n'eft-elle  pas  du  moins  affranchie  de  fon  auto- 
rité pendant  qu'il  fubit  la  peine  ?  Les  auteurs 
ne  fe  font  point  expliqués  fur  cette  queftion  , 
mais  il  ett  tout  naturel  de  penfer  qu'elle  peut 
agir  de  fon  chef  pour  les  actes  de  fimple  admi- 
niftration.  A  l'égard  de  ceux  qui  peuvent  tendre 
à  une  aliénation ,  comme  le  mari  peut  y  avoir 
un  intérêt  plus  fenfible  ,  il  paroît  jufte  de  lui 
conferver  toute  fon  autorité.  Sur  quoi  il  faut 
remarquer  qu'il  ne  la  perd  d'aucune  façon  lorf- 
que la  condamnation  fe  borne  à  une  infamie 
fans  peine  afTli&ive  ,  comme  au  blâme ,  à  l'a- 
mende ,  &c. 

Si  le  mari  étoit  relevé  de  la  mort  civile  par 
lettres  du  prince  ,  la  femme  retomberoit-elle 
fous  fon  autorité  ?  La  choie  ne  fouffriroit  aucune 
difficulté  ,  parce  que  cette  efpèce  de  mort  ne 
dhTout  pas  le  mariage  ;  elle  empêche  feulement 
l'exercice  des  effets  civils. 

La  démence  dans  laquelle  tomberoit  un  mar, 
ne  donneroit  pas  plus  d'autorité  à  la  femme, 
qu'auparavant  ,  elle  feroit  obligée  de  recourir  à 
FAutorifation  judiciaire  ;  &  comme  elle  n'auroit 
qu'un  fimple  pouvoir  d'adminiflration  ,  il  lui 
faudroit  encore  ,  fi  elle  vouloit  aliéner  ,  une 
nouvelle  Autorifation  particulière. 

Pour  agir  même  contre  fon  mari  ,  pour  par- 
venir par  exemple  à  une  féparation  ,  il  faut 
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que  la  femme  commence  par  fe  faire  autorifer 
du  juge  (*).  Il  en  feroit  de  même  fi  elle  vouloit 
provoquer  contre  ion  mari  une  interdiction  ;  ce 
préliminaire  feroit  indifpenfable  :  la  chofe  fut 
ainfi  jugée  par  arrêt  du  17  avril  1734,  dans 
l'affaire  du  marquis  de  Menars. 

Au  furplus  ,  il  eft  de  règle  que  dans  tous  les 
actes  extrajudiciaires  où  l'Autorifr.tion  expreffe 
du  mari  eft  néceffaire  ,  la  femme  fe  mette  en 
devoir  de  l'obtenir  ou  de  lui  ou  de  la  juftice, 
Pour  l'obtenir  de  la  juftice  ,  il  ne  fufnt  pas  tou- 
jours de  la  demander  ;  il  faut  d'abord  qu'elle  ait 
été  demandée  au  mari  auparavant.  L'ufage  eft 
qu'on  expofe  à  celui-ci  les  motifs  fur  lefqueïs 
on  la  réclame ,  &  qu'on  lui  fafie  faire  fommation 
de  l'accorder.  Alors  ou  il  s'explique  ou  il  ne  dit 
rien  :  s'il  s'explique  ,  le  juge  peut  apprécier  fes 
raifons  &  dès-lors  accorder  ou  refuier  i'Auto- 
rifation.  S'il  ne  dit  rien  ,  il  n'eft  pas  néceffaire 
de  lui  faire  donner  d'alîignation  ;  l'ufage  eft  de 
prendre  fon  filence  pour  une  approbation  de  tout 
ce  qui  fera  ordonné. 

Si  dans  cet  intervalle  jl  y  avoit  du  péril  en 
la  demeure  ,  les  auteurs  conviennent  que  la 
femme  pourroit  fans  Autorifadon,  faire  des  ac- 
tes confervatoires  ,  tels  qu'une  faifie ,  une  oppo- 
sition 7  &c.  parce  qu'en  pared  cas  ce  qui  eft 
l'effet  de  la  néceffité  ne  fauroit  être  une  infrac- 
tion à  la  loi. 

Mais  lorfqu'il  eft  queftion  d'obtenir  cette 
«  -  — 

(  *  )  Toute  Autoriiation  qui  n'a  pour  bue  qje  de  rendre 
ïa  femme  habile  à  efler  en  juiaatnt  ou  à  faire  ces  ailes 
d'une  (impie  adminiftrae:on  îufEt  au  bas  de  la  requête  que 
l'on  préfeute  à  cet  eâec. 
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Autorisation  judiciaire  pour  pafier  à  des  aftes 
ultérieurs ,  il  faut  que  le  jugement  qui  la  pro- 
nonce fafTe  mention  des  motifs  lur  lefquels  elle 
cft  accordée.  S'il  s'adt  de  recevoir  le  rembour- 
lement  d'un  capital  ,  le  juge  doit  ordonner  un 
emploi  des  deniers  qui  en  proviendront  ;  il 
peut  même  ,  ii  l'Autorifation  eft  pour  traiter  ou 
tranfiger ,  ordonner  que  la  femme  fera  tenue  de 
prendre  l'avis  de  tel  ou  tel  jurifconfulte  ;  et  en 
ce  cas  il  faut  que  la  tranfacfion  foit  fouferite  de 
ce  jurifconfulte  &  qu'il  y  foit  fait  mention  que 
les  chofes  {e  font  pafTées  de  fon  avis. 

Voilà  de  quelle  manière  doit  intervenir  une 
Autorifation  en  juftice  pour  les  a&es  extrajudi- 
ciaires qui  concernent  la  femme.  A  l'égard  des 
autres  acles  qui  n'ont  trait  qu'à  la  procédure  & 
qu'on  nomme  acles  judiciaires ,  quoique  la  femme 
ne  puiffe  pas  plus  les  exercer  fans  la  partici- 
pation de  ion  mari ,  que  ceux  qu'on  appelle  ex- 
trajudiciaires ,  cependant  fur  le  refus  allégué  de 
celui-ci ,  &  fans  qu'il  foit  néceffaire  de  lui  faire 
d'interpellation,  le  juge  peut  autorifer  la  femme 
fans  autre  précaution  particulière  ,  parce  qu'il 
eft  de  préfomption  reçue  que  tout  ce  qui  le  paffe 
fous  les  yeux  du  juge  eil  à  l'abri  de  la  fraude  & 
de  l'injuitice. 

Par  une  fuite  de  cette  préfomption ,  lorf- 
que  le  mari  autorife  fa  femme  pour  ejîer  en 
jugement ,  il  n'eft  pas  néceffaire  que  cette  Au- 
torifation foit  marquée  d'une  manière  aufîi 
expreffe  que  pour  des  acles  extrajudiciaires  ;  il 
furfit  que  le  mari  tk.  la  femme  procèdent  con- 
jointement pour  que  l'Autorifation  foit  préfu- 
mée telle  qu'elle  doit  être.  AufTi  la  coutume 
de  Paris  ,  article  124,  fe  borne-t-elle  en  pareil 
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cas  au  fimple  confentement  du  mari ,   au  lieu 

que  par  l'article  précédent  pour  les  actes  qui 

peuvent  tendre  à  une  aliénation  hors  de  la  pré- 

fencedu  juge,  elle  exige  une  Autorifation fpé- 

ciale. 

Peur  les  affaires  .criminelles ,  nous  avons  dit 
dans  notre  traité  des  Injures  ,  que  lorfque  la 
femme  avoit  iiijet  de  le  plaindre  d'une  offenfe 
grave ,  elle  pouvoir,  le  faire  fans  FAutorifation 
de  fon  mari ,  mais  c'efl  une  erreur  :  il  elî  de 
droit  commun  eue  la  femme  ne  peut  former 
aucune  acciùation  fans  y  être  autorifée  par 
fon  mari  ou  par  le  juge.  C'eit  ce  qui  eft  bien 
établi  par  le  Brun  en  fon  traité  de  la  com- 
munauté ,  par  Dupleflis  fur  la  coutume  de  Pa- 
ri v,  &  par  Fallu  iur  celle  de  Tours.  C'eit  aufli 
le  ientiment  de  Papon.  La  chofe  a  même  été 
ainii  jugée  par  deux  arrêts  du  parlement  de 
Paris,  l'un  du  7  août  1748,  &  l'autre  du  13 
avril  1749.  Il  eft  vrai  que  quelques  coutumes 
comme  celles  de  Berry  ,  de  Bourbonnois  Se  de 
la  Marche  difoenfent  la  femme  de  l'Autorifa- 
tien  ;  mais  la  difpofition  particulière  de  ces  cou- 
tumes rse  peut  être  regardée  que  comme  une 
exception  au  droit  commun.  De  forte  qu'on 
peut  dire  qu'il  faut  toujours  une  Autorifation , 
ou  du  mari  ou  du  juge  ,  ou  de  la  coutume. 

Lorfque  la  femme  eft  acculée  &  décrétée  , 
comme  il  faut  nécessairement  qu'elle  paroiffe 
devant  le  juge  &  qu'elle  réponde  feule  en  per- 
ionne  ,  on  n'exige  plus  une  Autorifation  qui  ne 
pouvant  rien  changer  a  l'ordre  des  chofes , 
ferait  fort  inutile.  Cependant  fi  l'affaire  fe  ci- 
•yikYoit  j  elle  auroit  bçfoin  de  cette  Autorifa- 
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tion  ,  parce  qu'alors  il  s'agiroit  de  procéder 
comme  en  matière  civile  *:  Autorifation  qui  fe- 
roit  néceffaire  en  pareil  cas  dans  les  coutumes 
mêmes  où  la  femme  en  eft  difpenfée  lorfqu'elle 
agit  par  la  voie  de  la  plainte. 

Voici  maintenant  quelle  eft  la  différence  entre 
une  Autorifation  donnée  par  le  mari  &  une  Au- 
torifation donnée  en  juftice.  Lorfque  le  mari  a 
autorifé  fa  femme  à  procéder  ,  il  eft  refponfable 
des  fuites  de  la  condamnation  intervenue  con- 
tr'elle.  Il  faut  qu'il  prenne  fur  lui  ou  fur  la  com- 
munauté le  payement  des  objets  de  cette  con- 
damnation ;  parce  qu'au  moyen  de  fon  Autori- 
fation ,  il  eft  cenfé  avoir  approuvé  fa  femme 
dans  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  la  condamnation. 
Cependant  dans  les  pays  où  il  n'y  a  point  de 
communauté ,  la  partie  qui  a  ohtenu  la  con- 
damnation ne  peut  l'exercer  contre  le  mari  que 
pour  les  dépens,  fauf  après  le  mariage  à  l'exer- 
cer pour  le  refte  fur  les  biens  dotaux.  Cette 
partie  peut  néanmoins  faire  faifir  la  nue-pro- 
priété en  confervant  l'ufufruit  au  mari  ;  &  fi  les 
caufes  de  la  condamnation  étoient  antérieures 
au  mariage  ,  le  mari  pourroit  être  dépouillé  de 
cet  ufufruit  même  de  fcn  vivant. 

Mais  lorfque  le  mari  n'a  point  autorifé  fa 
femme  ,  l'Autorifation  qu'elle  a  pu  obtenir  de 
la  juftice  ne  fauroit  lui  nuire.  On  prétend  ce- 
pendant qu'en  fait  d'injures  ,  l'ufage  eft  au  châ- 
telet  de  Paris  d'exécuter  la  condamnation  contre 
la  femme  fur  la  communauté  ,  que  le  mari  l'ait 
autorifée  ou  non  ,  mais  fimplement  entre  gens 
du  peuple  ,  parce  qu'alors  on  préfume  que  le 
mari  a  donné  fon  confentement  à  l'injure.  Au 
fùrplus  c'eft  une  jurifprudence  particulière  qui 
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ne  fauroit  faire  loi   dans  les  autres  tribunaux. 

Lorfqu'il  y  a  féparation  entre  le  mari  &  la 
femme  ,  il  femble  que  la  femme  étant  par-là 
autorifée  à  la  pourfuite  de  (es  droits  ,  elle  n'a 
plus  befoin  d'Autorifation  ;  cependant  fi  cette 
femme  eft  actionnée  pour  le  déguerpifîement 
d'un  immeuble  ou  pour  toute  autre  caufe  qui 
tende  à  une  diminution  de  fa  fortune  ,  l'ufage 
eft  au  châtelet  de  Paris  de  faire  afîîgner  fon 
mari  avec  elle  ,  lors  même  que  l'action  dirigée 
n'intéreffe  que  la  femme  ,  &  l'on  donne  en  ce 
cas  copie  de  l'exploit  à  chacun  d'eux.  Ceci  nous 
paroît  fondé  en  raifon  :  par  ce  moyen  le  mari 
eft  du  moins  averti  de  ce  qui  fe  pafle  ;  il  ne 
dépend  plus  que  de  lui  de  prendre  des  précau- 
tions &  de  venir  au  fecours  de  fa  femme  ;  ufage 
par  conféquent  qui  mérite  d'être  introduit  par- 
tout. 

Le  mari  mineur  eft  partie  capable  ,  comme 
nous  l'avons  dit  ,  d'autorifer  fa  femme  :  cepen- 
dant fi  cette  femme  étoit  mineure  elle-même  , 
l'Autorifation  maritale  ne  lui  furnroit  pas  ;  il  lui 
faudroit  de  plus  celle  d'un  curateur  :  mais  fi  fon 
mari  étoit  majeur  ,  celui-ci  feroit  fon  curateur 
de  droit  ;  car  il  feroit  indécent  de  la  mettre  fous 
l'autorité  de  tout  autre  que  de  celui  dont  elle 
dépend  naturellement. 

Ici  fe  préfente  la  queftion  de  favoir  fi  l'acte 
ou  une  femme  fe  feroit  dite  fille  majeure  pour 
fauver  le  défaut  d'Autorifation  ,  feroit  un  acte 
valable  ?  Quelques  auteurs  ont  prétendu  qu'il 
le  feroit ,  mais  leur  opinion  nous  paroît  erron- 
née  %.  s'il  en  étoit  ainfi ,  il  n'eft  pas  de  femme 
qui  ne  put  fe  pafTer  de  l'Autorifation  de  fon  mari. 
On  ne  doit  excepter  que  le  cas  où  celui  qui 


AUTORISATION.      157 

auroit  traité  avec  elle  auroit  eu  jufte  fu;et 
d'ignorer  fon  état.  Et  encore  comment  exeufer 
cette  ignorance  au  préjudice  de  la  règ'e  cui 
veut  que  l'on  connoiffe  la  condition  des  per- 
fonnes  avec  qui  l'on  traite  ?  tt  faudrait  alors  que 
les  circonfrances  annonçaient  un  dol  capable 
d'induire  en  erreur  :  aufîi  a-t-il  été  jugé  par  arrêt 
du  26  janvier  1663  ,  que  l'acle  où  une  femme 
s'étoit  dite  veuve  fous  prétexte  de  la  longue 
abfence  de  fon  mari  ne  pouvoit  fe  foutenir  ,  at- 
tendu le  défaut  d'Autorifation. 

Un  arrêt  du  confeil  du  25  juin  1765  a  ordonné 
qu'il  ne  feroit  plus  perçu  de  droit  de  contrôle 
pour  l'Autorifation  du  mari  à  fa  frmme  ,  lorfque 
cette  Autorifation  feroit  inférie  dans  Ta&e  à 
l'occaficn  duquel  elle  feroit  donnée  :  mais  û 
l'Autorifation  étoit  l'objet  même  de  l'acle  ,  il 
faudroir.  payer  le  droit  conformément  à  l'article 
13  du  tarif  du  29  fepternbre  1722. 

Autorifation  du  fils  de  famille.  Les  Romains 
jaloux  d'exercer  leur  domination  fur  tout  ce 
qui  les  environnoit  ,  n'avoient  pas  manqué  , 
comme  nous  venons  de  le  voir,  de  mettre  leurs 
femmes  dans  une  dépendance  abfolue.  Il  éto't, 
ce  femble  ,  encore  plus  naturel  qu'ils  fuffent 
maîtres  de  leurs  enfans  qui  étoient  en  quelque 
forte  une  portion  de  leur  propre  fubllance  ; 
aufn*  dans  les  premiers  temps  s'étoient-ils  donnés 
fur  eux  un  entier  pouvoir  de  vie  &  de  mort. 
Soit  qu'ils  abufaffent  d'une  autorité  fi  redouta- 
ble, foit  qu'il  fût  dangereux  de  la  leur  confer- 
ver,  elle  fut  réduite  à  une  fimple  adminiftration 
de  la  perfonne  8t  des  biens  de  leurs  enfans  , 
mais  ceux-ci  demeurèrent  toujours  fous  la  dé- 
pendance de  leur  père  ;  &c  cette  dépendance  qui 
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eft  encore  la  même  aujourd'hui  dans  le  pays  de 
droit  écrit,  dure  jufqu'à  ce  qu'il  plaife  au  père 
de  les  en  affranchir.  C'eft  cette  autorité  qu'on 
appelle  puhTance  paternelle. 

Le  fils  eft  donc  comme  dans  une  minorité 
perpétuelle ,  pendant  que  dure  cette  puiffance. 
Qu'il  fc:r  noble  ou  roturier,  de  l'un  ou  de  l'autre 
(exe ,  en  charge  ou  fans  emploi  (  )  ,  qu'il  ait 
paffé  ou  non  25  ans ,  la  chol  e  eft  égale  ;  il  ne 
peut  taire  aucun  acle  obligatoire  fans  la  partici- 
pation de  fon  père  ,  fur-tout  pour  prêt  d'ar- 
gent ,  depuis  le  fenatus-coniiilte  Macédonien 
rendu  ious  Vefpafien  au  fujet  d'un  fameux  ufu- 
rier  qui  ruinoit  tous  les  jeunes  gens  de  famille 
de  fon  temps  :  c'eft  fur  ce  fondement  qu'un 
père  fit  cafter  par  arrêt  du  19  août  i  691  ,  une 
obligation  de  deux  mille  livres  que  fon  fils  âgé 
de  30  ans ,  &  tréforier  de  France  à  Lyon ,  avoit 
contractée  fans  fa  participation.  On  excepte 
cependant  les  obligations  pour  un  prêt  qui  a 
tourné  au  profit  du  fils  de  famille. 

La  démence  ou  la  fureur  du  père  ,  quand 
même  il  auroit  paffé  .à  de  fécondes  noces ,  ne 
délivre  point  le  fils  de  la  puiffance  paternelle. 
Il  n'y  auroit  qu'une  mort  civile  ,  comme  nous 
l'avons  dit  en  ce  qui  concerne  la  femme ,  qui 
pût  l'y  fouftraire. 

Le  fils  de  famille  n'a  d'autorité  que  fur  fa 
femme  ;  fes  enfans  ne  font  point  fous  fa  puif- 
fance ,  mais  bien  fous  celle  de  leur  aïeul.  11  y  a 

(*)  Il  faut  pourtant  en  excepter  les  préfîdens  ,  les  procu- 
reurs généraux  ,  les  avocats  généraux  des  cours  fo&Ve&inès 
&  ceux  qui  font  à  la  cour  "dans  les  dignités  &  les  baats  grades 
militaires ,  &c. 
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plus  ,  l'aïeul  peut  les  émanciper  fans  que  cette 
émancipation  emporte  celle  du  père  ,  &  ces 
enfans  émancipés  ne  tombent  point  fous  la  puif- 
fance  de  leur  père  ,  foit  que  celui-ci  le  trouve 
lui-même  émancipé  ou  non.  Mais  la  veuve  re- 
tourne en  la  puiffance  de  ion  père  ou  de  ion 
aïeul  après  la  mort  du  mari ,  parce  qu'en  pays 
de  droit  écrit  (*)  le  mariage  feul  n'émancipe 
point.  La  femme  ne  ceiTe  d'être  fous  la  puiffance 
paternelle  qu'autant  qu'elle  fe  trouve  fous  celle 
du  mari ,  parce  qu'il  feroit  abfurde  qu'une  même 
perfonne  fût  foumife  dans  le  même  temps  à 
deux  puiffances  qui  peuvent  entraîner  deux  vo- 
lontés oppofées. 

Tout  ce  que  le  fils  acquiert  par  induitrie  ou 
autrement  appartient  au  père  en  propriété  , 
excepté  les  profits  qu'il  a  pu  faire  dans  la  pro- 
feiuon  des  armes  ou  dans  celle  du  barreau ,  ÔC 
ce  font  ces  profits  que  l'on  appelle  ion  pécule , 
parce  qu'ils  lui  font  propres ,  comme  étant  le 
fruit  d'une  noble  émulation  qu'il  eil  iniéreffant 
d'entretenir. 

Le  père  ne  peut  rien  non  plus  for  les  biens 
eccléfiaiîiques  de  ion  fils ,  mais  ce  fils  quoique 
engagé  au  fervice  de  l'églife  n'eft.  point  pour  cela 
affranchi  de  la  puiffance  paternelle,  à  moins  qu'il 
ne  foit  conflitué  dans  une  dignité  comme  celle 
de  cardinal  ou  d'évêque.  Cependant  fi  le  fils 
bénéficier  étoit  mineur,  il  ne  pourroit  pas  admi- 
niitrer  les  revenus  de  ion  bénéfice  fans  la  parti- 


(*  )  Il  faut  en  excepter  les  parties  de  ce  pays  qui  fe  trou  - 
vent  du  reflfort  du  parlement  de  Paris  où  le  mariage  éman- 
cipe de  plein  droit. 
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cipation  de  Ton  père  avant  1 4  ans  ,  ni  le  réfigner 
avant  d'avoir  atteint  l'âç^e  de  18  ans. 

Lorfque  le  fils  fait  un  commerce  féparé  de 
celui  de  fon  père  ,  il  eft  préfumé  le  faire  du  con- 
fentement  de  celui-ci.  11  peut  des-lors ,  comme 
nous  l'avons  dit  de  la  femme  ,  faire  de  fon  chef 
tout  ce  qui  s'y  rapporte.  Mais  cette  tolérance  ne 
l'affranchit  pas  de  l'autorité  paternelle  pour  tout 
ce  qui  eft  étranger  à  ce  même  commerce. 

Son  pécule  à  part  &  ce  qu'il  a  pu  gagner  de 
fon  commerce  particulier,  le  fils  ne  peut  difpo- 
fer  de  rien  même  par  teftament.  La  mort  fubfé- 
quente  du  père  ne  fauroit  valider  ce  qu'il  auroit 
fait  fans  fon  agrément.  Il  y  a  plus ,  le  fils  de 
famille  ne  peut  même  pas  tefter  en  faveur  de  fon 
père  fans  y  erre  aurcrifé  :  bifarrerie  iingulière 
digne  de  la  fubtilité  du  droit  romain  qui  iuppofe 
que  le  père  pourroit  exercer  en  ce  cas  trop  d'em- 
pire fur  l'efprit  de  fon  fils  ,  mais  peu  conforme  à 
nos  mœurs  qui  préfument  que  la  libéralité  ne 
feroit  que  l'effet  de  la  tendreife  &  de  l'attache- 
ment. 

Un  fils  ne  peut  pas  non  plus  avantager  l'un  de 
fes  enfans  plus  que  l'autre  fans  le  contentement 
de  fon  père  fi  ce  n'efï  en  le  manant. 

Ne  croyons  pourtant  pas  que  l'effet  de  lapui£- 
ftnce  paternelle  foit  le  même  que  celui  de  la 
puiffance  maritale.  Nous  avons  vu  que  la  femme 
ne  peut  rien  faire  même  à  fon  profit  fans  la  par- 
ticipation de  celui  dont  elle  dépend  ;  il  n'en  eft 
pas  ainfi  du  fils  de  famille  :  les  engagemens  que 
celui-ci  contracte  fubfiftent  s'ils  lui  font  favora- 
bles ;  il  en  eft  de  lui  en  pareil  cas  comme  d'un 
mineur  qui  peut  bien  réclamer  contre  les  a  cl  es 
qui  lui  font  contraires ,  mais  qui  peut  auffi  de- 


AUTORISATION.      159 

mander  l'exécution  de  ceux  qui  lui  font  avan- 
tageux ;  ainii  il  pourroit  accepter  une  dona- 
tion fans  y  être  formellement  autorifé  par  fon 
père. 

Les  a£tes  du  fils  de  famille  lorfqu'il  a  parle 
vingt-cinq  ans ,  ne  font  pas  nuls  de  plein  droit 
comme  ceux  de  la  femme  ,  il  faut  qu'il  le  pour- 
voie par  lettres  du  prince  &  il  a  10  ans ,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  mort  du  père ,  ou  de  fon  éman- 
cipation. 

Denifart  prétend  que  lorfque  le  fils  de  famille 
eft  parvenu  à  cet  âge  de  majorité  oii  les  hom- 
mes peuvent  contracter  librement  entr'eux ,  il 
lui  eft  permis  de  faire  tels  actes  que  bon  lui  fem- 
ble  ,  &  que  ces  actes  tiennent  contre  lui  pour 
avoir  leur  exécution  dans  le  tems  où  cela  peut 
fe  faire  fans  nuire  au  père,  lous  prétexte  que  la 
puifTance  de  celui-ci  ne  doit  être  confidérée  que 
dans  les  chofes  qui  peuvent  l'intéreffer  ;  mais 
c'eft  une  erreur  de  fa  part ,  pour  avoir  confondu 
les  maximes  de  la  puifTance  paternelle  en  pays 
de  droit  écrit  avec  celles  du  pays  coutumier. 
Tous  les  actes  qui  peuvent  obliger  un  fils  de 
famille ,  même  majeur,  au-delà  de  fon  pécule  Se 
du  fait  de  fon  commerce  font  dans  le  cas  d'être 
refcindés.  Le  fils  peut  ainfi  que  fon  père  exciper 
du  défaut  d'Autorifation.  La  choie  à  la  vérité 
paroit  fingulière ,  mais  elle  eft  établie  &  deux 
ou  trois  lignes  de  bonnes  raifons  ne  fuffifent  pas 
pour  la  renverfer. 

Au  relie  il  eft  bon  d'obferver  que  lorfque  le 
fils  contracte  ,  il  ne  lui  faut  pas  une  Autorifaîion 
auffi  abfolue  que  pour  la  femme  mariée.  Il  furRt 
que  le  père  ait  été  préfent  à  l'acte ,  ou  qu'il  y  ait 
donné  fon  consentement  d'une  manière  tacite  ou 
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interprétative  ,  pour  que  cet  acte  forte  fon  plein 
effet. 

A  l'égard  des  affaires  criminelles  ,  lorfque  le 
fils  de  famille  eft  encore  mineur  de  15  ans,  la 
règle  pour  lui  eft  la  même  que  celle  que  nous 
avons  établie  au  fujet  de  la  femme  ;  mais  lorfqu'il 
eft  majeur  il  eft  dans  fa  pleine  liberté  fur  cet 
article,  comme  pourroit  y  être  tout  autre  citoyen 
indépendant. 

Remarquez  que  le  droit  de  puhTance  pater- 
nelle le  détermine  par  le  lieu  011  le  père  demeu- 
roit  lors  de  la  naiffance  de  fon  fils  ;  mais  quant  à 
l'effet  qu'il  doit  produire  ,  il  fe  règle  par  la  loi 
de  la  fituation  des  immeubles  fuivant  qu'il  a  été 
jugé  par  arrêt  du  7  feptembre  1695,  raPPort^ 
par  Boullenois  en  fes  queftions  mixtes. 

La  puiffance  paternelle  peut  ceffer  de  diffé- 
rentes manières  :  c'eft  ce  que  l'on  verra  aux  arti- 
cles Emancipation  &  Puijjance  paternelle. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  jufqu'à  préfent 
ne  concerne  que  le  pays  de  droit  écrit  :  voici  les 
exceptions  qui  regardent  le  pays  coutumier. 

Anciennement  la  puiffance  paternelle  avoit 
lieu  dans  toute  la  France  ,  tant  en  pays  coutu- 
mier qu'en  pays  de  droit  écrit  ;  mais  peu  à  peu 
elle  s'eft  reftreinte  dans  nos  coutumes  au  point 
qu'il  n'en  refte  plus  que  quelques  veftiges,  ex- 
cepté dans  certaines  provinces  où  elle  paroit 
régner  encore  avec  empire  ,  quoique  avec  beau- 
coup de  modifications. 

En  pays  coutumier  la  puiffance  paternelle  eft 
plutôt  une  tutelle  du  fils  de  famille  jufqu'à  fa  ma- 
jorité qu'une  puiffance  paternelle.  Le  fils  devient 
fon  maître  auffuôt  qu'il  a  atteint  fa  majorité  ou 
qu'il  a  été  marié.  Avant  ce  remps-là  ce  qu'il 

a  c  r~\  u .  'j  r  t. 
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acquiert  de  mobilier  ,  excepté  ce  qui  forme  fon 
pécule  ,  eu  bien  pour  le  père  en  propriété,  mais 
à  l'égard  des  immeubles  le  père  n'en  a  que  l'u- 
fufruit  jufqu'à  ia  majorité  ou  l'émancipation  de 
fon  fils. 

Aufîitôt  que  celui-ci  efr.  pourvu  d'un  office  de 
judicature  ou  qu'il  a  été  fait  prêtre  ,  il  efl  éman- 
cipé de  plein  droit ,  ce  qui  n'eft  pas  de  même 
pour  les  pays  fournis  au  droit  romain.  11  fuffit 
dans  certaines  coutumes  que  le  fils  ou  la  fille 
aient  atteint  l'âge  de  puberté  pour  qu'ils  piaffent 
tefter  °n  faveur  de  qui  bon  leur  femble  ,  même 
en  faveur  de  leur  père  ;  leur  libéralité  peut 
des-lors  porter  fur  les  fonds  dont  le  père  a  la 
jouiffance  ;  ils  peuvent  difpofer  de  la  propriété 
de  ces  fonds ,  fauf  l'ufufruit  pour  le  père  pendant 
le  temps  déterminé  par  la  coutume. 

Le  hls  ni  la  fille  une  fois  émancipés  par  le  ma- 
riage ne  retournent  plus  fous  la  puiffance  pater- 
nelle ,  quand  même  après  la  d* Ablution  du  ma- 
riage l'un  ou  l'autre  ne  le  trouveroit  point  en- 
core en  âge  de  majorité.  Voilà  quel  eft  en  géné- 
ral le  droit  coutumier  en  fait  de  puiffance  pater- 
nelle. Les  exceptions  iont  en  petit  nombre  pour 
quelques  provinces.  Mais  lorlque  la  loi  munici- 
pale ne  dit  rien  à  cet  égard,  c'eft  le  droit  romain 
que  l'on  doit  fuivre  ,  parce  aue,  comme  nous  l'a- 
vons obfervé  ,  il  faiioit  loi  anciennement  dans 
toute  la  France  avant  les  modifications  que  cha- 
que coutume  y  a  introauites. 

Autorifatïon  du  mineur.  Nous  entendons  par 
mineur  celui  qui  a  perdu  fon  père  &  fa  mère  ou 
Amplement  l'un  ou  l'autre  avant  qu'il  foit  par- 
venu à  l'àse  de  maiorité.  On  peut  encore  abfolu- 
ment  entendre  par  mineur  celui  qui  n'a  point 
Tome  IK  L 
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atteint  fes  vingt-cinq  ans ,  époque  où  dans  toute 
la  France  coutumière  chacun  eft  maître  de  fes 
actions. 

Avant  cet  âge  de  majorité  un  jeune  homme 
eft  cenfé  incapable  de  le  régir  par  lui-même  ; 
c'eft  pourquoi  l'on  veut  qu'il  ne  puiffe  rien  faire 
fans  la  participation  de  ceux  dont  il  dépend  pour 
lors.  Si  fon  père  eft  vivant ,  c'eit  à  lui  de  le  régir 
&  de  le  gouverner.  Dans  quelques  coutumes 
après  la  mort  du  père ,  c'eft.  à  la  mère  que  ce 
foin  appartient  de  plein  droit  fi  elle  fe  trouve 
majeure.  Dans  d'autres  &  prefque  dans  tout  le 
pays  coutumier  ,  c'eft  à  celui  que  le  juge  a  dé- 
cerné pour  tuteur  au  pupille  fur  un  avis  de  pa- 
rens  que  ce  même  foin  eft  confié. 

Quoiqu'il  en  foit  de  ces  différences  il  eft:  tou- 
jours certain ,  foit  en  pays  de  droit  écrit  foit  en 
pays  coutumier ,  qu'avant  l'âge  de  puberté  les 
perfonnes  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  (ont  cenfées 
n'avoir  aucune  exiftence  civile.  Elles  ne  peuvent 
agir,  ni  on  ne  peut  agir  contrelles  :  l'aftion  n'ap- 
partient qu'à  ceux  qui  les  ont  fous  leur  dépen- 
dance ;  de  même  aulïi  qu'on  ne  peut  actionner 
que  ceux-ci,  lorfqu'ôn  a  quelque  intérêt  à  exer- 
cer contre  elles. 

Pour  que  ces  perfonnes  puiffent  agir  d'elles- 
mêmes  ou  qu'on  puifié  agir  contr'elles ,  il  faut 
qu'elles  foient  émancipées  tk.  cette  émancipation 
s'opère  différemment  luivant  les  différentes  cou- 
tumes, comme  on  le  verra  au  mot  Emancipa-, 
tion. 

Avant  cette  émancipation  tout  ce  que  peut 
faire  un  mineur  à  fon  préjudice  eft  nul  d'une  nul- 
lité abfolue ,  fans  qu'il  foit  même  obligé  de  re- 
courir aux  lettres  du  prince  pour  s'en  faire  rele- 
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Ver  :  parceque  pour  contracter  il  faut  avoir  une 
connoiffance  ,  &  les  mineurs  encore  enfans  ne 
font  pas  même  cenfés  avoir  de  volonté.  Nous 
difons  à  fon  préjudice  .  parce  qu'il  eft  reçu  qu'un 
mineur  à  quelque  âge  qu'il  foit .  peut  faire  fon 
avantage.  Il  a  même  été  décidé  qu'il  pouvoit 
feul  accepter  une  donation.  Il  eft  vrai  que  l'or- 
donnance de  173  i  porte  que  les  donations  en 
faveur  des  mineurs  feront  acceptées  par  leurs 
tuteurs  ou  curateurs  ,  mais  on  a  cru  avec  raifon 
que  le  mini  itère  du  tuteur  ou  du  curateur  n'é- 
toit  néceffaire  que  lorfque  le  mineur  n'acceptoit 
pas  lui-même. 

Lorfque  le  mineur  eft  émancipé  ou  par  la  vo- 
lonté de  celui  dont  il  dépend ,  ou  par  la  loi  du 
pays,  ou  par  des  lettres  du  prince ,  il  commence 
à  jouir  de  certains  droits  parmi  les  citoyens  :  il 
peut  agir  &  traiter  avec  eux.  Mais  comme  fon 
expérience  eft  encore  très-foible  ,  on  ne  lui  per- 
met pas  de  faire  par  lui-même  toutes  fortes 
d'a£res.  On  ne  le  laifTe  libre  que  pour  la  difpofi- 
tion  de  quelques  objets  mobiliers  &  pour  l'en- 
tière adminiftration  de  fes  revenus.  Lorfqu'il  s'a- 
git de  quelque  a£le  plus  férieux  qui  puifTe  tendre 
à  une  aliénation  de  les  immeubles  ,  on  exige  dès- 
lors  qu'il  foit  afTifté  d'un  curateur ,  &  encore  ce 
curateur  ne  peut-il  pas  lui  donner  un  pouvoir 
abfolu  (  en  fait  d'aliénation  formelle  )  que  les 
parens  n'aient  été  confultés  &  que  leur  avis  né 
foit  homologué  par  le  juge. 

Lorfqu'il  s'agit  de  procéder  en  juftice"en  de* 
mandant  ou  en  défendant  foit  pour  la  fimple 
adminiftration  de  fes  biens,  foit  pour  toute  autre 
affaire  plus  efTentielle ,  le  mineur  quoique  éman* 
cipé  ne  peut  le  faire  fans  être  afTifté  d'un-  cura- 

Lij 
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teur  qui  veille  à  fes  intérêts.  Il  faut  même  que 
ce  curateur  agiffe  en  fon  nom  &  en  fa  qualité 
dans  tous  les  actes  de  la  procédure.  Lorfque  le 
mineur  a  perdu  celui  qu'on  lui  avoit  donné  lors 
de  l'émancipation ,  il  faut  pour  procéder  qu'on 
lui  en  faffe  nommer  un  autre ,  ou  qu'il  s'en  nom- 
me un  lui-même  devant  le  juge  ;  &  celui  qui 
eft  chargé  de  l'affilier  a  le  titre  de  curateur  aux 
caufes.  Cette  nomination  n'entraîne  pas  beau- 
coup de  formalités.  Il  eil  même  affez  ordinaire 
que  celui  qui  doit  fervir  de  procureur  au  mineur 
lui  ferve  en  même  tems  de  curateur.  Ce  prélimi- 
naire n'eff.  point  d'un  genre  rigoureux  fur-tout 
gpur  une  action  qui  ne  tend  qu'à  une  fimpîe 
adminiitration,  parce  que  comme  toutes  les  opé- 
rations du  mineur  parlent  en  pareil  cas  fous  les 
yeux  de  la  juftice ,  on  préfume  qu'elle  a  fuppléé 
à  tout  ce  qui  pouvoit  manquer  du  côté  de  l'ex- 
périence du  mineur ,  ou  des  foins  de  fon  cura- 
teur. 

Sur  quoi  il  eft  bon  d'obferver  qu'un  curateur 
nommé  à  une  caufe  ,  n'eff  pas  curateur  nommé 
de  plein  droit  à  toutes  les  autres  affaires  que 
peut  avoir  le  mineur  en  juitice  ,  à  moins  que  fa 
nomination  ne  s'étende  à  toutes  celles  qui  pour- 
ront fe  préfenter.  Le  curateur  aux  cauiés  n'efl: 
pas  non  plus  curateur  de  plein  droit  pour  les 
affaires  extrajudiciaires  où  il  faut  que  la  préfence 
d'un  curateur  intervienne.  Il  faut  au  mineur  pour 
ces  fortes  d'affaires  un  lurveillant  qu'on  appelle 
curateur  formel ,  &  qui  fe  décerne  par  le  juge  fur 
avis  de  parens.  Ce  curateur,  lorfqu'il  exiite,  eft 
en  même-temps  curateur  aux  caufes  de  plein 
droit ,  par  la  raifon  que  qui  peut  le  plus  peut  le 
inoins. 
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Quoique  ce  curateur  formel  ait  un  pouvoir 
général  pour  toutes  les  affaires  qui  peuvent  con- 
cerner le  mineur  ,  cependant  s'il  s  agiflbit  d'une 
aliénation  déterminée  ,  d'un  mariage  propofé  ou 
de  quelque  autre  affaire  délicate  qui  intéreffât 
toute  une  famille ,  il  feroit  encore  obligé  de  pren- 
dre l'avis  des  parens  ;  mais  c'eft  ce  que  nous 
ferons  plus  particulièrement  remarquer  au  mot 
Curateur. 

L'afïïftance  du  curateur  n'eft  pas  néceflaire  au 
mineur  pour  fait  de  commerce  ni  pour  ce  qui 
concerne  l'art  ou  le  métier  dont  il  fe  mêle  pu- 
bliquement. Elle  lui  eft  pareillement  inutile  pour 
un  fait  de  police  &  dans  les  affaires  criminelles 
où  il  eft  accufé  ;  il  faut  qu'alors  il  fe  défende  ôc 
réponde  en  perfonne. 

Voilà  quel  eft  le  droit  commun  en  fait  d'Auto- 
rifation  concernant  les  mineurs  ,  fauf  dans  quel- 
ques provinces  &  dans  quelques  fiéges  certains 
ufages  particuliers  qu'il  peut  être  encore  bon  de 
refpeCter  ;  en  obfervant  que  l'Autorifation  con- 
cernant le  mineur  n'eft  pas  exigée  d'une  manière 
aufÏÏ  exprefte  que  pour  la  femme.  La  préfence 
&  le  confentement  du  curateur  fufHfent ,  &c  il 
eft  rare  qu'on  puifle  à  cet  égard  propofer  des 
moyens  de  nullité  valables  à  moins  qu'il  ne  foit 
queftion  d'affaires  de  la  plus  grande  importance  , 
&  que  quelque  omiffion  effentielle  n'eut  extrê- 
mement influé  fur  les.  opérations  dont  on  vou- 
droit  fe  plaindre. 

Autonfation  d'un  religieux.  Tout  homme  mort 
au  monde  par  une  émifàon  irrévocable  de  vœux 
en  religion ,  n'a  plus  d'exiftence  civile.  Il  ne  vit 
plus  que  dans  fon  cloître  &  fa  cellule  fous  une 
dépendance  abfolue  de  ceux   qu'on  lui  donne 
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pour  fupérieurs.  Ainfi  il  ne  peut  rien  faire  dans 
la  fociété  fans  la  participation  de  ceux  dont  il 
dépend  :  mais  avec  leur  confentement  il  peut 
agir  &  traiter  comme  tout  autre  citoyen.  Ce 
qu'il  y  a  de  fingulier  à  fon  égard,  c'eftquefaifant 
feul  un  bon  marché  avec  les  gens  du  monde , 
quoiqu'il  n'en  puiffe  pas  profiter  perfonnelle- 
ment ,  la  communauté  ne  laine  pas  d'en  profiter 
pour  lui ,  fuivant  la  maxime  introduite  que  ce 
qu'un  moine,  acquiert  ejl  acquis  au  monajîere  ;  mais 
fi  la  convention  ne  lui  eu.  pas  profitable  ,  on  ne 
peut  point  forcer  la  communauté  à  la  tenir  pour 
lui  ;  &  en  cela  le  défaut  d'égalité  dans  l'exécu- 
tion de  Fafte  fembleroit  devoir  le  rendre  nul  de 
part  &  d'autre ,  mais  il  n'en  eu  pas  ainfi.  Il  y  a 
plus  ,  un  mineur  tout  comme  le  religieux  peut 
bien  améliorer  fa  condition ,  mais  l'acte  qu'il  a 
pu  ioufcrire  dans  un  temps  où  il  étoit  émancipé 
iubfifre  jufqu'à  ce  qu'il  s'en  foit  fait  relever  par 
lettres  du  prince ,  au  lieu  que  l'afte  foufcrit  par 
un  religieux  eft  nul  de  lui-même  lorfque  fa  com- 
munauté a  intérêt  qu'il  foit  regardé  comme  non 
avenu.  Singularité  qui  tient  à  des  principes  d'une 
nature  bien  différente.  Ainfi  qu'un  iimple  reli- 
gieux ,  quelquage  qu'il  ait ,  me  faffe  un  billet 
pour  argent  prêté  fans  le  confentement  de  fes 
fupérieurs ,  fi  ceux-ci  m'en  refufent  le  payement 
je  n'ai  plus  rien  à  demander.  Si  au  contraire  je 
me  fuis  reconnu  débiteur  envers  ce  même  reli- 
gieux ,  la  communauté  pourra  me  contraindre  à 
payer. 

Il  y  a  pourtant  quelques  exceptions  tirées  de 
l'équité  même  :  fi  ce  que  j'ai  prêté  au  religieux 
a  tourné  au  profit  de  la  communauté ,  fi  je  lui 
si  admimiftré  des  fe cours  que  fon  monaflère 
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n'aurait  pu  lui  refufer ,  il  eft  certain  que  je  puis 
me  faire  rembourfer  mes  avances  &  mon  argent* 

Si  le  religieux  exerce  dans  l'intérieur  de  ion 
monaftire  quelque  art  pour  le  public,  que  je  lui 
aie  vendu  des  outils  ,  ou  que  je  lui  aie  fait  des 
fournitures ,  il  eu  de  même  fans  difficulté  que  je 
dois  en  être  payé  ou  par  lui  ou  par  la  commu- 
nauté qui  efl  cenfée  l'autorifcr  pour  cet  art  & 
profiter  de  fon  travail  ;  mais  s'il  s'agit  d'exercer 
une  aclion ,  c'eft.  contre  la  communauté  que  je 
dois  la  diriger ,  parce  que  le  religieux  qui  ne  peut 
rien  pofleder  en  propriété  ,  n'elt  point  préfumé 
être  en  état  de  me  payer.  Il  en  feroit  autrement 
s'il  étoit  d'une  de  ces  congrégations  où  le  reli- 
gieux peut  avoir  un  pécule  ,  ou  qu'il  fut  bénéfi- 
cier en  titre  ;  il  pourroit  être  alors  perfonnelle- 
ment  recherché  jufqu'à  concurrence  de  fes  reve- 
nus pour  les  engagemens  qu'il  auroit  contractés 9 
tout  comme  il  pourroit  lui-même  agir  fans  la 
participation  du  monaftère  pour  ce  qui' concer- 
neroit  fon  pécule  ou  fon  bénéfice. 

Le  religieux  qui  parle  à  l'épifcopat  n'efl  plus 
fous  la  dépendance  de  fon  monrfère ,  l'églife  dès 
ce  moment  l'en  affranchit  :  il  peut  alors  libre- 
ment contracter  feul  dans  le  monde. 

A  l'égard  des  délits  dont  un  religieux  peut  fe 
rendre  coupable  ,  fi  le  fait  efl  tel  qu'il  puiffe  être 
obligé  à  une  réparation  perfonnelle  ,  il  eft  dans 
le  cas  d'être  lui-même  recherché,  &  lors  de  la 
condamnation  on  peut  arligner  le  monaftère  com- 
me refponfabie  des  écarts  de  ce  religieux  ,  pour- 
la  voir  déclarer  commune  avec  lui,  Quant  aux 
dommages-intérêts,  lorfque  le  délit  ne  donne 
♦uverture  qu*à  la  voie  civile  ,  on  borne  l'ac"tio». 
au  monaftère, 
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Quant  aux  injures  dont  un  religieux  a  fujet 
de  fe  plaindre,  il  ne  peut  point  fans  le  confente- 
ment  de  fon  monaflère  en  pourfuivre  la  répara- 
tion. Il  ne  le  peut  même  pas  pour  injures  graves, 
à  moins  qu'il  ne  foit  expoïé  à  une  vexation  con- 
tinuelle &  que  l'indifférence  du  monaflère  ne 
lui  foit  trop  préjudiciable ,  auquel  cas  le  minif- 
tère  public  peut  venir  à  fon  iecours.  Un  reli- 
gieux doit  être  continuellement  animé  d'un  efprit 
de  paix  6l  de  charité  ;  le  pardon  des  injures  lui 
efl  particulièrement  recommandé  ,  &  lorfque 
l'intention  de  fes  fupérieurs  efl  qu'il  garde  le 
iilence  ,  il  ne  fauroit  la  contrarier  fans  bleffer 
l'obéifTance  qu'il  leur  doit  &  fans  donner  en  quel- 
que façon  un  exemple  contraire  à  l'efprit  de  fon 
état. 

Autorifatlon  d'un  fyndic.  Une  communauté  ? 
une  compagnie  ,  une  fociété  quelconque  ne  fau- 
roit fe  régir  dans  les  affaires  qui  peuvent  l'inté- 
reffer ,  ii  elle  n'a  un  prépofé  chargé  de  ce  loin 
particulier ,  &  c'eff  ce  prépofé  que  nous  appe- 
lons fyndic.  Il  efl:  en  quelque  façon  le  repréfen- 
tant  du  corps  entier  qui  le  commet.  En  cette 
qualité  il  a  droitians  autre  Autorifation  particu- 
lière d'agir  pour  tout  ce  qui  concerne  la  fimple 
adminiilration  qui  lui  efl  confiée ,  fans  prendre 
avis  de  fa  communauté. 

Mais  il  n'en  efl  pas  de  même  des  affaires  qui 
excèdent  cette  adminiflration.  Chaque  fois  qu'il 
s'en  préfente  d'une  nature  différente  ,  il  efl  obligé 
d'en  faire  part  à  fa  compagnie  ck  de  demander 
fon  avis  ,  fans  quoi  il  efl  dans  le  cas  d'être  défa- 
Voué  &  de  fupporter  en  fon  nom  les  dépens. 

Ainfi  dès  qu'il  efl  nommé  fyndic  dans  une 
affaire  il  peut  agir  5  mais  s'il  fe  trouve  qu'il  n'ait 
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point  eu  de  pouvoir  particulier  pour  d'autres 
affaires ,  il  elf  expofé  à  toutes  les  fuites  d'une 
démarche  inconfidérée.  On  peut  de  même  agir 
contre  lui  comme  Iyndic ,  mais  par  la  même  rai- 
fon  s'il  contefte  mal-à-propos  dans  des  cas  ex- 
traordinaires fans  une  autorilation  fpéciale  ,  tout 
le  poids  de  la  conteftation  tetombe  fur  lui. 

Le  pouvoir  particulier  dont  peut  avoir  befoin 
un  fyndic  fe  donne  par  délibération  à  la  pluralité 
des  voix.  Dans  les  affaires  extraordinaires  ce 
pouvoir  ne  s'étend  point  d'un  cas  à  l'autre.  Si  le 
iyndic  n'eft  autorifé  que  pour  agir  ou  conteiler, 
il  ne  l'cft  pas  pour  traiter  &  tranfiger  non  plus 
que  pour  appeler  :  il  lui  faut  en  pareil  cas  une 
nouvelle  Autorilation  ,  tout  comme  il  lui  faut 
une  million  particulière  pour  fe  tranfporter  hors 
de  chez  lui  &  fe  faire  allouer  les  voyages. 

Lorfque  les  chapitres  &  les  corps  particuliers 
s'affemblent  pour  délibérer  de  leurs  affaires ,  leur 
ufage  eft  de  configner  dans  leur  regiilre  capitu- 
lai re  le  réfultat  de  leurs  délibérations.  A  l'égard 
des  paroiffes  de  campagne  qui  ne  fe  régifîent 
point  en  corps  municipal ,  leurs  délibérations  fe 
forment  ordinairement  devant  un  officier  public 
tel  qu'un  notaire  ,  mais  elle  ne  peift  être  mife  à 
exécution  qu'autant  qu'elle  a  été  autorifée  par 
le  commilYaire  départi ,  &  celui-ci  ne  peut  accor- 
der cette  Autorilation  que  fur  une  requête  accom- 
pagnée d'une  confultation.  d'avocats.  Cela  eft 
ainfi  prefcrit  par  l'article  43  de  l'édit  du  mois 
d'août  1764  (*). 

— — —  ■  '  < 

(*)  L'édit  d'avril  1683  &  la  déclaration  du  1  août  1687 
veulent  que  les  maires,  échevins,  findics  &  communautés, 
fle  puiifenc  intenter  aucune  action  ni  coniinencer  aucun  pio- 
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Autorifation  dun  procureur.  Chaque  citoyen 
dans  la  fociété  eft  cenfé  prendre  foin  lui-même 
de  {es  propres  affaires  ;  perfonne  ne  doit  s'en 
mêler  fans  y  être  invité.  Il  n'y  a  que  ceux  qui 
ont  l'empire  que  donne  la  loi  ou  la  nature  fur 
certaines  perfonnes ,  qui  puiffent  agir  pour  elles 
fans  leur  participation  :  mais  comme  les  perfon- 
nes libres  ne  peuvent  pas  toujours  agir  par  elles- 
mêmes  ,  il  leur  eft  permis  de  fe  faire  représenter 
par  d'autres  perfonnes  libres  ,  &  ce  font  ces 
repréfentans  qu'on  appelle  ou  procureurs ,  ou  fon- 
dés de  procurations ,  ou  mandataires  ,  fuivant  les 
différentes  affaires  auxquelles  ils  font  employés. 

Le  procureur  dans  l'acception  la  plus  com- 
mune du  mot ,  eft  cet  officier  public  chargé  de 
pourfuivre  ou  de  défendre  en  juftice  les  intérêts 
que  lui  confient  (es  clients.  Il  ne  peut  employer 
pour  eux  fon  miniftère  qu'autant  qu'il  en  eft 
requis.  Quelquefois  cette  réquifition  fe  préfume 
par  les  circonftances  ,  &c  dans  d'autres  occafions 

ces  au  nom  de  leur  communauté ,  tant  en  caufe  principale 
que  d'appel ,  fans  y  être  autorifés  par  l'intendant  de  la  gé- 
néralité. Il  y  a  plus  :  une  déclaration  du  i  octobre  1703  y 
défend  aux  procureurs  d'occuper  fur  ces  fortes  d'actions  a 
moins  qu'on  ne  leur  juftifie  de  l'Autorifation  de  l'intendant. 
Ces  lois  ont  été  confirmées;  par  l'édit  du  mois  d'août  1764. 

Le  roi  de  Pologne  duc  de  Lorraine  a  rendu  le  z  mai 
1738  un  arrêt  qui  contient  des  difpofîtions  femblables  Se 
qui  a  été  enregiftré  à  la  c«ur  fouveraine  de  Lorraine  &  Bar- 
rois  le  1  6  du  même  mois. 

Remarquez  toutefois  que  s'il  n'étoic  que/non  que  de  pro- 
céder fur  l'appel  d'une  fentence  rendue  au  profit  d'une  com- 
munauté, l'Autorifation  du  commiffaire  départi  ne  feroic 
pas  neceffaire.  Il  en  feroit  de  même  fi  la  communauté  vou- 
îoit  fe  pourvoir  au  roi.  Cela  eft  ainfî  réglé  par  l'article  44 
de  l'édit  du  mois  d'août  1764. 
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il  faut  qu'elle  foit  expreffe  &  conflatée.  Qu'un 
procureur  foit  chargé  des  pièces  principales  d'une 
affaire  &  qu'il  ait  agi  relativement  à  ces  pièces, 
il  eft  préfumé  avoir  reçu  tout  pouvoir  néceffaire 
en  même  temps  qu'on  les  lui  a  remifes  ;  il  en  efl 
cru  à  fon  ferment ,  à  moins  qu'on  ne  puiffe  le 
convaincre  de  mauvaife  foi. 

Mais  quand  il  s'agit  d'articulations  de  faits  par- 
ticuliers ,  de  dénégations ,  de  confentemens  & 
d'autres  points  extraordinaires  dans  le  cours  d'une 
procédure ,  il  ne  peut  rien  faire  qu'il  n'y  foit  ex- 
preffément  autorifé  ou  que  fa  partie  ne  foit  pré- 
fente ,  &  encore  faut-il  que  aette  préfence  foit 
pour  marquer  un  vrai  confentement.  Il  y  a  même 
des  cas  oii  la  loi  exige  un  pouvoir  fpécial  comme 
pour  une  accufation  criminelle  ,  une  infcription 
de  faux,  &c. 

Un  procureur  ne  peut  pas  non  plus  ,  comme 
nous  l'avons  dit  du  fyndic ,  traiter  ni  tranfiger 
fans  y  être  nommément  autorifé.  Son  miniftère 
doit  fe  borner  à  la  procédure ,  à  moins  qu'ii  n'ait 
commifTion  pour  des  acles  extrajudiciaires  ,  au- 
trement il  s'expofe  ,  comme  on  le  verra  à  l'ar- 
ticle Défaveu. 

Quand  il  s'agit  d'autres  affaires  que  celles  qui 
ont  trait  à  la  procédure ,  ceux  qui  s'en  chargent 
fe  nomment  ordinairement  fondés  de  procuration. 
La  fimple  remife  de  pièces  fuffit  quelquefois, 
comme  nous  l'avons  vu ,  au  procureur  chargé 
de  faire  une  procédure  ,  mais  elle  ne  fuffit  pas 
à  un  fimple  particulier  pour  les  affaires  extra]  u- 
diciaires  d'autrui  ;  il  lui  faut  une  procuration 
fpéciale  pour  chaque  objet  différent,  à  moins 
qu'on  ne  lui  en  ait  donné  une  abfolument  géné- 
rale telle  que  peut  la  donner  un  homme  qui  en- 
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treprend  un  voyage  de  long  cours  &  de  longue 
abfence.  Le  fondé  de  procuration  doitfe  reftrein- 
dre  dans  les  bornes  de  fon  pouvoir.  Il  n'eft  point 
à  proprement  parler  fujet  au  défaveu,  parce 
que  la  partie  qui  a  traité  avec  lui  devoit  favoir 
û  fa  procuration  lui  donnoit  pouvoir  fuffifant.  Il 
ne  feroit  dans  le  cas  de  répondre  des  ftipulations 
pour  lefquelles  il  n'auroit  point  eu  de  pouvoir 
qu'autant  qu'il  Te  feroit  obligé  perfonnellement 
à  les  faire  ratifier. 

Le  mandataire  eft  celui  qui  s'annonce  comme 
ayant  eu  commiiîion  verbale  d'agir  pour  autrui , 
&  qui  agit  en  conséquence.  Dans  les  petites 
affaires  d'adminiftration ,  il  y  a  beaucoup  de  per- 
fonnes  qui  font  mandataires  de  droit ,  les  unes 
des  autres.  Entre  héritiers  ou  offociés ,  ce  que 
fait  l'un  d'eux  eft  cenfé  fait  du  confentement  des 
autres  :  il  en  eft  de  même  des  affaires  domefti- 
ques  entre  le  mari  &  la  femme ,  le  père  &  les 
enfans  :  on  ne  finiroit  jamais  fi  pour  la  moindre 
commiffion  il  falloit  un  pouvoir  particulier.  Il 
fuffit  que  les  chofes.fe  foient  paffées  fuivant  l'u- 
fage  commun  pour  qu'il  ne  foit  point  permis  de 
contefier  ce  qui  fe  trouve  fait. 

A  l'égard  des  étrangers  qui  fe  difent  manda- 
taires d'autrui  fans  en  avoir  un  mandement  par 
écrit ,  ils  s'expofent  à  des  dommages-intérêts 
pour  avoir  induit  en  erreur ,  lorique  la  partie 
intéreffée  refufe  d'acquiefcer  à  ce  qui  fe  trouve 
arrêté  pour  elle  fans  fa  participation  :  mais  quoi- 
qu'elle n'ait  point  donné  pouvoir  d'agir ,  fi  la 
convention  faite  en  fon  nom  fe  trouve  lui  être 
avantageufe  elle  ne  laiffe  pas  d'avoir  la  liberté 
de  la  taire  exécuter  :  cela  paroît  fingulier,  mais 
c'eft  qu'on  préfume  qu'il  y  a  voit  réellement  com- 
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miffion  donnée  de  fa  part ,  &  qu'elle  auroit  elle- 
même  exécuté  la  convention  quelque  peu  favo- 
rable qu'elle  lui  eut  été.  Voyez  le  journal  des 
audiences  ;  les  actes  de  notoriété  du  châtelet  de 
Paris  ;  Augeard  en  fes  arrêts  ;  Au^annet  en  fes 
mémoires  &  en  fon  commentaire  fur  la  coutume  de 
Paris  ;  Argou  &  Bretonnier  ;  la  Peyrere  ;  Ricard 9 
en  fon  traité  des  donations  ;  le  Brun  &  Renulfon  , 
en  leur  traité  de  la  communauté  ;  les  principes  de  la 
jurifprudence  françoife  ;  Carondas  ,fur  la  coutume 
de  Paris  ;  le  Prêtre  ,  en  fes  centuries  ;  Dupleffis ,  & 
les  notes  fur  la  coutume  de  Paris  ;  Louet  &  B ra- 
deau; Boullenois ,  en  fes  queflions  mixtes  ;  journal 
du  palais  ;  Pothier  ,  en  fon  traité  des  obligations 
6*  de  la  puifjance  du  mari  fur  la  femme;  la  Combe, 
en  fa  jurifprudence  civile  ;  Bourjon  ,  fur  le  droit 
commun  de  la  France  ;  la  collection  de  nouvelle 
jurifprudence  ;  le  traité  des  injures  dans  tordre  ju- 
diciaire ;  redit  du  mois  d'aoïit  i  J64  ;  le  recueil  des 
édits  &  reglemens  de  Lorraine  ;  &c.  Voyez  aufïî 
les  articles  Mariage  ,  Communauté  ,  Puis- 
sance PATERNELLE  ,  MlNEUR  ,  TUTEUR  ,  CU- 
RATEUR ,  ÉMANCIPATION,  SYNDIC  ,  PROCU- 
REUR ,  Désaveu  ,  Procuration  ,  Manda- 
taire, &c.  (  Article.de  M.  DAREAU  ,  Avocat  an, 
parlement,  &c. ) 

AUTORITÉS.  On  entend  par  ce  mot  la  ci- 
tation que  Ton  fait  dans  une  plaidoirie  ,  dans 
des  mémoires  ou  dans  des  écritures.  der  palais  , 
de  la  difpofition  des  ordonnances  ,  des  édits , 
des  déclarations  ,  des  coutumes ,  des  arrêts  ,  des 
ulages  &  de  l'opinion  des  -auteurs  pour  appuyer 
les  proportions  ou  demandes  que  l'on  établit. 

Il  n'en  eft  pas  tout-à-fait  de  la  feience  du 
droit  comme  de  la  plupart  des  autres  iciences 
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humaines  :  le  plus  habile  en  juriiprudence  n'eft 
pas  toujours  celui  qui  raiibnne  le  mieux.  La  dé- 
ciiion  des  différens  points  qui  fe  préfentent  à 
difcuter  efl  fouvent  fubordonnée  à  la  volonté  du 
législateur  dont  les  motifs  ne  font  pas  toujours 
connus.  Malgré  que  nous  n'appercevions  pas  la 
fagefTe  de  fes  ordonnances  &  de  fes  règlemens , 
nous  ne  fommes  pas  moins  obligés  de  nous  y 
conformer  ;  la  loi  peut  même  paroître  dure  , 
mais  une  fois  écrite  elle  doit  avoir  fon  exécu- 
tion :  lex  dura  ,fed  fcripta.  Si  parce  que  telle  ou 
telle  difpofition  préfente  peu  d'équité  aux  yeux 
d'un  jurifconfulte  ,  il  étoit  fondé  à  la  rejeter , 
la  fcience  n'auroit  prefque  plus  rien  de  certain  , 
tout  deviendroit  arbitraire.  La  raifon  affranchie 
de  l'Autorité  de  la  loi  feroit  le  plus  cruel  tyran 
de  la  fociété  ,  ou  pour  mieux  dire  que  devien- 
droit la  raifon  elle-même  ?  Chacun  voudroit  la 
maîtrifer  fuivant  fes  pafTions ,  &  au  heu  de  la 
faire  fervir  d'organe  à  l'équité  ,  on  en  feroit 
l'inflrument  de  fes  injuftices  &  de  fa  mauvaife  foi. 

Quand  la  loi  parle  ,  la  raifon  doit  donc  fe 
taire.  L'Autorité  de  la  loi  doit  nécefTairement 
l'emporter  fur  la  fagefTe  des  particuliers.  En  fait 
de  juriiprudence  chacun  doit  fe  défier  de  fa 
propre  raifon.  On  s'imagine  fouvent  avoir  plus 
de  lumières  que  les  grands  hommes  qui  ont 
préfidé  à  la  formation  de  la  loi ,  &  c'eft  une 
erreur  de  l'amour -propre.  Pendant  que  la  loi 
fubfnïe  ,  elle  eft  le  flambeau  qui  doit  feul  nous 
gu'rder  :  toutes  les  autres  lumières  étrangères  ne 
peuvent  que  nuire  à  fa  clarté  &  nous  égarer. 

La  meilleure  Autorité  que  Ton  puiilé  em- 
ployer dans  fa  caufe  eft  donc  celle  de  la  loi. 
Mais  d'où  vient  que  la  loi  ne  plaît  pas  égale- 
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ment  dans  tous   les  temps ,  &  qu'ainfi  que  la 
beauté  elle  foit  fujette  à  vieillir  ?  Quand  le  fou- 
verain  l'établit ,  fon  intention  eft  certainement 
qu'elle  fubfifte  jufqu'à  ce  qu'il  lui  plaife  de  la 
révoquer  :  cependant  combien  de  lois  n'avons- 
nous  pas  qui  n'ont  jamais  été  révoquées  &  qui 
maintenant  n'ont  ni  force  ni  vigueur.  L'âge  au 
lieu  de  les  faire  refpe&er  femble  au  contraire 
les  avoir  rendues  ridicules  au  point  qu'on  n'ofe 
même  pas  les  citer  &  encore  moins  les  pro- 
duire. Mais  tel  efl  le  fort  des  choies  humaines 
que  rien  ne  peut  leur  aflurer  une  exiffence  du- 
rable. Si  les  hommes  étoient  faits  pour  les  lois 
elles  fubfifteroient  autant  que  les  hommes  mê- 
mes ,  mais  ce  font  les  lois  qui  font  faites  pour 
les  hommes  ;  elles  ne  peuvent  dès-lors  durer 
qu'autant  qu'elles  leur  conviennent ,  &  qu'elles 
s'accordent  avec  leurs  mœurs  actuelles.  En  fak 
des  mœurs  des  hommes  ,  il  n'eft  pas  pofîible 
de  les  tenir  à  l'abri  du  changement.  Les  diffé- 
rentes connoifTances  que  l'on  acquiert  changent 
en  même  temps  &  la  façon  d'agir  &  la  façon 
de  penfer ,  &  il  n'elt  point  au  pouvoir  du  fou-, 
verain  d'empêcher  ce   changement.  Jamais  les 
mœurs  d'un  iiècle  n'ont  été  celles  du  fiècle  pré- 
cédent ni  du  fiècle  qui  lui  a  fuccédé  :  cette  ré- 
volution qui  efl:  comme  dans  l'ordre  des  chofes 
s'eif.  remarquée    dans  tous  les  temps  &  chez 
toutes  les  nations. 

Ainfi  dès  qu'une  loi  contrarie  les  mœurs  ac- 
tuelles ,  elle  éprouve  un  choc  auquel  elle  ne 
peut  réfuter.  Il  femble  que  tous  les  efprits  tom- 
bent d'accord  pour  ne  la  plus  obferver  ;  le  fou- 
verain  lui  -  même  le  voit  comme  forcé  de  l'a- 
bandonner. C'efi  auili  ce  qui  a  fait  dire  à  un 
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homme  d'efprit  qu'au  lieu  de  donner  à  chaque 
loi  une  fa'i&ionirrévocabîe,  on  ne  devroit  jamais 
la  porter  que  pour  un  temps  ;  parce  qu'ordinai- 
rement une  loi  qui  a  vécu  plus  d'un  fiècle  ,  de- 
vient uijette  à  des  infirmités  qui  néceffairement 
la  font  périr. 

Quoi  qu'il  en  {oit ,  il  y  a  donc  des  lois  qui 
fans  être  expreffément  abrogées  ont  perdu  toute 
leur  Autorité  ;  &  ces  lois  ne  fauroient  aujour- 
d'hui furmo  iter  l'opinion  contraire  qui  leur  efl 
fubilituée.  Mais  il  ne  fuffit  pas  de  dire  ou  de 
croire  que  telle  ou  telle  loi  n'eft  plus  ufitée  ; 
il  faut  que  la  défuétude  foit  notoire  &  qu'il  foit 
exactement  vrai  qu'elle  n'eft  plus  en  vigueur  ; 
fans  quoi  la  loi  doit  exercer  encore  toute  (on 
Autorité. 

Mais  en  fait  de  loix  une  fingularité  bien  cho- 
quante c'eft  que  tel  édit  eft  obiervé  dans  telle 
partie  du  royaume  &  rejeté  dans  telle  autre. 
Ici  on  obferve  la  loi  en  ion  entier  ,  là  on  n'en 
adopte  que  certaines  difpofitions.  On  ne  fauroit 
croire  combien  cette  bifarrerie  qui  femble  te- 
nir du  caprice  eft  fatiguante  pour  les  jurifcon- 
fultes  :  cependant  ils  (ont  obligés  de  s'y  confor- 
mer 6c  d'en  faire  une  étude  particulière.  Bifar- 
rerie qui  rend  encore  leur  état  plus  intéreffant 
pour  le  public  ;  car  tout  citoyen  qui  fans  leur 
fecours  ne  voudroit  avoir  que  la  loi  ious  fes  yeux 
fe  tromperoit  fouvent  dans  (es  démarches ,  lors 
même  qu'il  leroit  le  plus  fcrupuleux  à  fe  con- 
former à  fes  difpofitions. 

A  l'égard  des  coutumes  qui  exigent  en  fi 
grand  nombre  &  d'une  manière  fi  variée  dans 
une  grande  partie  du  royaume  ,  elles  ont  Au- 
torité de  loi  par  la   fanttion  qu'y  a  donné  le 

prince 
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prince  lors  de  leur  rédaction.  Ces  coutumes  ne 
paroiffent  pas  ii  fufceptibles  de  changement  que 
res  lois  arbitraires  du  fouverain  ,  mais  la  raifon 
en  eil  iimple  :  ce  font  les  habitans  des  provinces 
qui  en  quelque  façon  fe  les  font  données  à  eux- 
mêmes  (*)  ,  ils  connoifîbient  fans  cloute  ce  qui 
leur  convenoit ,  &  ce  qui  convient  eil  toujours 
de  plus  longue  durée  que  ce  l'on  propofe  aux 
peuples  fans  les  avoir  confultés.  Ce  n'eft  pas  que 
ces  coutumes  n'aient  été  fufceptibles  d'altéra- 
tion en  quelques  points  ,  mais  ce  font  les  in- 
convéniens  qu'on  n'avoit  point  .prévus  qui  fe 
font  découverts  par  l'expérience  ,  &  que  l'on  a 
cherché  à  corriger  par  un  ufage  contraire.  Il 
feroit  à  defirer  qu'en  procédant  à  une  nouvelle 
rédaction  de  ces  coutumes  on  tâchât  de  les 
cendre  plus  uniformes  &  plus  certaines  fur  les 
articles  qui  s'cbfervent  encore.  Il  vaudroit  mieux 
fans  doute  fi  la  c.hofe  étoit  poffible  ,  que  comme 
il  n'y  a  qu'un  roi ,  il  n'y  eût  de  même  qu'une 
loi.  Mais  enfin  en  attendant  ce  qui  pourra  s'exé- 
cuter un  jour  ,  il  eil  certain  que  l'opinion  parti- 
culière d'un  homme  privé ,  quelque  bien  rai- 
fonnée  qu'elle  puiffe  être ,  doit  céder  aux  difpo- 
fitions  de  la  loi  municipale  du  pays.  Il  n'y  a 
que  les  points  abrogés  par  un  ufage  contraire 
bien  certain  qui  n'aient  plus  d'Autorité.  C'efl 
cet  ufage  lui-même  qui  prend  la  place  de  la  loi 
&  auquel  on  eft,  obligé  de  fe  conformer. 

On  diroit  en  vain  que  les  coutumes  font  im- 


(*)  Dans  l'origine  elles  leurs  avolent  été  données,  &  ils 
étoienc  obligés  de  s'y  foumettre  ;  dans  la  fuite  lois  de  leur 
réda&ion  par  écrit ,  on  les  a  laiilés  maîtres  des  changement 
qu'ils  ont  jugé  à  propos  d'y  faire. 

Tome  ÏF.  M 
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prefcriptibles  &  qu'aucun  ufage  contraire  n'y 
iauroit  donner  atteinte  ,  fous  prétexte  que  tout 
ufage  contraire  à  la  coutume  eft  un  ufage  abu- 
fif  :  ce  raifonnement  feroit  impuïffant  pour  ren- 
verfer  les  opinions  reçues  :  d'ailleurs  il  y  anroit 
plus  d'inconvéniens  à  revenir  à  une  ancienne 
pratique  abrogée  que  de  fuivre  l'ufage  actuel. 

Mais  en  fait  d'ufage  il  ne  fuffit  pas  de  l'allé- 
guer ,  il  faut  qu'il  exifTe  depuis  un  certain  tems  , 
qu'il  foit  général  &  connu  de  tous  ceux  qui  étu- 
dient ou  qui  pratiquent  la  coutume.  Lorfque  la 
conteftation  eft  pendante  devant  des  juges  qui 
ont  leur  tribunal  hors  du  territoire  de  cette  cou- 
rume  &  qu'on  fe  difpute  fur  un  ufage  contraire  , 
c'eft  le  cas  de  fe  le  faire  certifier  par  un  acte 
de  notoriété  des  juges  &  des  praticiens  de  l'en- 
droit. Cet  acte  de  notoriété  devient  enfuite  un 
monument  qui  fixe  irrévocablement  l'opinion 
commune   ÔC  qui  acquiert  force  de  loi. 

Après  les  ordonnances  &  les  coutumes  nous 
mettons  au  rang  des  autorités  les  arrêts  &  les 
jugemens.  En  fait  d'arrêts ,  il  y  en  a  qui  ont 
force  de  loi  ;  d'autres  qui  ne  font  que  de  fimples 
préjugés  ;  d'autres  enfin  qui  ne  font  que  des  dé- 
cifions  pafTagères. 

Les  arrêts  qui  ont  force  de  loi  font  ceux  qui 
font  publiés  en  forme  de  règlemens.  Comme  ces 
arrêts  font  rendus  avec  connoifTance  de  caufe  , 
on  ne  peut  s'empêcher  d'en  fuivre  les  difpofi- 
tions.  Cependant  lorfqifils  n'ont  été  provoqués 
que  par  des  circonilances  particulières ,  ils  ne 
s'exécutent  plus  avec  la  même  rigueur  quand 
ces  cir confiances  ont  difparu.  Il  y  en  a  même 
qui  tombent  quelquefois  dans  une  entière  délué- 
tude  &  dans  l'oubli  :  mais  à  moins  qu'ils  n'aient 
entièrement  perdu  leur  vigueur  par  un  défaut 
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«'mage  depuis  long- ternes ,  on  doit  toujours  les 
refpecfer  en  s'y  conformant. 

A  l'égard  des  arrêts  rendus  entre  particuliers 
fur  différens  points  de  droit  conteftes  ,  ce  l'ont 
ce  qu'on  appelle  des  préjuges  ,  parce  qu'en  les 
citant  dans  les  éfpèces  qui  le  représentent ,  on 
les  emploie  pour  indiquer  que  la  môme  quef- 
tion  a  été  jugée  de  telle  façon  auparavant.  Ces 
préjugés  n'ont  pas  abiblument  par  eux-mêmes 
force  de  loi.  Cependant  comme  il  eft  intéref- 
(ant  pour  les  citoyens  que  les  décifions  dont 
ils  font  informés  puiffent  leur  fervir  de  réglé 
dans  leurs  affaires,  les  cours  ont  l'attention  de 
fuivre  la  jurisprudence  qu'elles  ont  une  fois 
adoptée  ,  afin  de  tirer  de  l'arbitraire  le  plus  dé 
questions  qu'il  eft  pofîible.  Ces  préjugés  ne  font 
a  proprement  parler  prepcfables  que  fur  des 
points  de  droit  ou  de  coutume  clairement  dé- 
cidés ;  &  encore  faut-il  pour  qu'on  ne  plilfle 
s'en  écarter  que  la  même  qtieftion  ait  été  ainlî 
jugée  par  plusieurs  arrêts  coniecutifs. 

Quand  une  fois  la  jurifprudenee  eft  fixée  elle 
acquiert  force  de  loi^  Elle  varie  quelquefois  , 
mais  c'eft  lorfqu'elle  entraîne  des  inconvénient 
dont  on  ne  s'étoit  point  douté  dans  l'origine  , 
ou  qu'on  parvient  à  découvrir  qu'une  nouvelle 
jurifprudence  feroit  plus  fage  &  plus  conforme 
à  l'équité.  A  moins  de  grands  motifs  peur  la 
changer  elle  doit  demei.rer  confiante  ,  autre- 
ment les  procès  fe  muUiplieroient  à  l'Infini. 

Il  eft  pourtant  à  propos  d'obfcrver  qu'en  ma- 
tière criminelle  les  préjugés  ne  font  pas  de  la 
même  conlidération  qu'en  matière  civile.  Mille 
circonftances  qui  fou  vent  ne  font  connues  que 
des  juges  peuvent  porter  à  prononcer  diiïérem5- 
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ment  fur  le  fort  des  accules  dans  le  même  genre 
d'accufation. 

Quant  aux  arrêts  dont  les  décifions  roulent 
fur  des  faits  particuliers  ,  il  eft  reconnu  qu'ils 
ne  font  loi  que  pour  ceux  qui  les  ont  obtenus. 
En  vain  les  citeroit-on  pour  exemple  ,  parce 
que  comme  l'obferve  très-bien  le  célèbre  Du- 
moulin ,  le  moindre  changement  dans  le  fait 
opère  un  changement  confidérable  dans  le  droit. 
En  un  mot  c'eft  de  ces  fortes  d'arrêts  qu'on  peut 
dire  que  c'eft  fur  la  loi  &  non  fur  les  exemples 
qu'on  doit  fe  régler  ;  non  exemplis  fcd  kgibus 
jiidïccmdum. 

Indépendamment  de  la  jurifprudence  géné- 
rale qui  peut  réfulter  des  préjugés  tirés  des  ar- 
rêts ,  il  s'introduit  aufli  quelquefois  dans  les 
fièges  inférieures  une  jurifprudence  particulière 
fur-tout  pour  certains  points  de  coutume.  Quand 
on  efl  habitué  à  cette  jurifprudence  on  ne  fau- 
roit  fouvent  s'en  écarter  fans  inconvénient  ;  fur- 
tout  lorfqu'elle  ne  renferme  rien  d'abufif ,  &c 
qu'elle  eft  confiante  par  l'uniformité  des  fen- 
tences  ou  des  jugemens  qui  l'ont  établie.  Lcrf- 
que  dans  les  cours  fupérieures  on  emploie  cette 
jurifprudence  ,  les  magiftrats  bien  loin  de  la  re- 
jeter cherchent  à  s'en  affurer  par  un  a£te  de 
notoriété  pour  y  conformer  leur  décilion. 

Il  en  eft  à  peu -près  de  même  de  certains 
ufages  locaux  qui  ne  font  établis  fur  aucune  loi , 
&  qui  cependant  s'obfervent  comme  loi  dans 
la  pratique.  Il  n'y  a  point  de  loi ,  par  exemple  , 
qui  détermine  dans  chaque  pays  la  manière  de 
percevoir  la  dîme  ni  la  quotité  de  la  percep- 
tion; qui  règle  la  conduite  que  le  bailleur  & 
le  preneur  doivent  tenir  l'un  envers  l'autre  pour 
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les  congés  ou  pour  les  indemnités  ;  qui  pref- 
crive  qu'on  doive  payer  ou  d'avance  ou  après 
le  temps  échu  ;  fi  le  terme  doit  être  par  quar- 
tiers ,  ou  tous  les  fix  mois,  ou  tous  les  ans;  c'eft 
l'ufage  qui  fait  la  loi  en  pareil  cas  &  qui  devient 
Autorité  :  auiîi  la  décifion  des  premiers  juges 
doit-elle  avoir  beaucoup  de  poids  fur  des  contef- 
tations  de  cette  efpèce  ,  parce  qu'ils  font  cenfés 
mieux  connoître  les  ufages  de  leur  endroit  que 
les  juges  étrangers. 

Les  Autorités  dont  nous  venons  de  parler  ne 
font  pas  les  feules  qu'on  puiffe  employer.  11  y 
en  a  d'autres  qu'on  peut  appeler  Autorités  éloi- 
gnées &c  qui  peuvent  quelquefois  fuppiéer  à  celles 
qui  manquent.  Lorfqu'une  coutume  ,  par  exem- 
ple ,  garde  le  filence  à  l'égard  d'un  point  fur 
lequel  une  autre  coutume  voifme  s'eft  expliquée, 
cette  explication  peut  être  propofée  comme  un 
guide  à  fuivre  fur  la  difficulté  qui  fe  préfente  : 
fi  la  coutume  voifme  ne  dit  rien  ,  on  peut 
confulter  l'efprit  des  autres  coutumes;  fi  enfin  on 
ne  trouve  aucune  loi  municipale  qui  fe  foit  expli- 
quée ,  &  que  le  droit  Romain  préfente  une  folu- 
tion  ,  on  peut  alors  l'employer  comme  l'Auto- 
rité de  la  raifon  écrite  ,  car  il  eft  de  maxime 
que  le  droit  Romain  ne  fait  pas  plus  loi  en  pays 
de  coutume  que  le  droit  coutumier  ne  fait  loi 
en  pays  de  droit  écrit  (*)  :  par  la  même  raifon 


(*)  Il  eft  bien  dit  C\  l'on  veut  par  des  lettres-patentes  de 
François  I  pour  la  rédaction  de  quelques  coutumes ,  que 
les  cas  qui  ne  feront  peint  prévus  par  les  rédacteurs  fe  dé- 
cideront par  le  droit  romain  ;  mais  François  I  ne  l'a  point 
àutbrîfé  comme  devant  fuie  une  loi  :  il  auroit  fallu  a  cet 
effet  une  fan&ion  plus  marquée.  Dans  l'otage  on  ne  éît  le 
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lorfque  le  droit  écrit  ne  préfente  aucune  folu-* 
tion  &  qu'on  peut  la  trouver  dans  le  droit  cou- 
tumier ,  il  eft  tout  naturel  qu'on  puifte  le  citer 
dans  fa  caufe. 

Pour  ce  qui  eft  des  règlemens  èç  des  préju-, 
gés ,  ceux  qui  émanent  d'une  cour  de  parle-, 
ment  n'ont  pas  à  la  vérité  force  de  loi  dans  une 
autre  cour,  Cependant  lorsqu'il  s'y  préfente  une 
queftion  à  juger  pour  la  première  fois  &  qu'elle 
a  déjà  reçu  une  décifion  dans  un  antre  tribunal 
fbuverain ,  on  peut  s'aider  de  cette  décifion  , 
parce  que  quand  elle  eft  jufte  il  eft  intéreftant; 
qu'elle  devienne  générale. 

Il  en  eft  de  même  des  ufages  dont  nous  avons, 
parlé  :  lorfqu'il  s'agit  de  pratiquer  une  chofe 
pour  la  première  fois  ck  qu'on  la  pratique  fuivant 
î'ufage  des  environs  pu  l'ufage  le  plus  connu  , 
on  ne  peut  avoir  aucun  prétexté  pour  critiquer 
la  conduite  de  celui  qui  s'y  eft  conformé  ,  à, 
moins  que  cet  ufage  ne  foit  évidemment  abufif. 

Lorfque  les  loix ,  les  coutumes.,  le  droit  écrit , 
les  préjugés, &  les  ufages  nous  manquent,  nous 
avons  encore  une  reftburce  dans  l'opinion  des 
jurifconfulles  qui  ont  traité  les  queftions  qu'il 
s'agit  de  décider. 

En  fait  d'opinions  nous  devons  favoir  gré  à 
ceux  qui  en  prévenant  nos  difficultés  ont  cher- 
ché à  les  réfoudre.  Quoique  l'avis  d'un  jurifcon- 
fulte  ne  foit  pas  une  loi  écrite  ,  fon  fentiment  ne 
îaifte  pourtant  pas  d'être  fouvent  d\in  grand 
poids.  Ce  qui  eft  médité  &  approfondi  par  un 

droit  romain  que  lorfque  Je  droit  coutumier  ne  s'explique 
f  oint ,  &  en  pareil  cas  on  ne  fadopte  que  comme  raiion 
écrite. 
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auteur  qui  ne  s'attache  qu'à  connoître  le  jufte 
&  le  vrai  ,.  mérite  une  attention  particulière > 
Il  faut  être  bien  fur  de  fes  lumières  pour  fe  per- 
fuader  que  ce  que  l'on  penfe  foit  meilleur  que 
ce  qu'il  a  cru.  Souvent  c'en1  une  préfomption  de 
foi-même  dont  il  eft  fage  de  fe  défier  :  préfomp- 
tion qui  ne  devient  aujourd'hui  que  trop  com- 
mune. A  peine  efî-on  initié  dans  les  myftères  de 
la  jurifprudence  qu'on  s'imagine  être  en  droit 
d'avoir  une  façon  de  penfer  particulière.  Qu'im- 
porte ,  dit-on  ,  que  Cujas ,  Barthole  ou  Dumou- 
lin aient  penfé  de  telle  ou  telle  façon  :  ce  font 
des  hommes  qui  avoient  leur  opinion ,  &  il  nous 
eft  permis  d'avoir  la  nôtre.  Voilà  ce  qui  fait 
qu'aujourd'hui  on  voit  s'élever  au  palais  des  pa- 
radoxes qu'on  auroit  rougi  de  propofer  dans  le 
fiècle  paffé  ;  &  tout  cela  n'eft  que  l'effet  du  peu 
de  goût  que  l'on  a  pour  l'étude.  On  voudrois 
que  la  jurifprudence  ne  fût  autre  chofe  que  la 
fcience  du  raifonnement ,  &  que  chacun  pût 
l'apprendre  dans  des  romans  ou  dans  des  écrits 
philofophiques.  Mais  on  fe  trompe  ;.elle  eit  fu- 
bordonnée  à  des  lois  &  à  des  principes  que  l'oa 
ne  peut  connoître  que  par  une  étvide  particu- 
lière. Le  plus  inilriùt  eu  celui  qui  raifonne  le 
mieux  fuivant  ces  lois  &  ces  principes.  Ceux: 
qui  en  ont  fait  l'objet  de  leur  application  méritent 
donc  fans  contredit  une  eftirae  &  une  confiance 
à  quoi  n'ont  pas  droit  de  prétendre  ceux  qui  ne 
font  connus  que  par  des  difcufïions  auxquelles 
ils  ne  fe  font  livrés  le  plus  ibuvent  que  par  inté- 
rêt ou  par  prévention» 

Il  eft  vrai  que  les  auteurs  ne  font  pas  infail- 
libles puifque  nous  les  voyons  fouventoppoiésles 
uns  aux  autres  '•>  mais,  aufîi  il  faut  convenir  que: 

Miv 
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jufqu'à  ce  que  leurs  opinions  foient  combattues 
par  d'autres  auteurs  également  acréiités  ,  il  eft 
toujours  plus  fur  de  fe  ranger  de  leur  avis  que  de 
s'en  rapporter  à  fon  propre  jugement.  On  doit 
préiumer  qu'ils  ont  apperçu  les  raifons  qui  nous 
frappent ,  &  que  d'autres  raifons  plus  folides 
que  nous  ne  connohTons  pas  les  ont  déterminés. 

Ce  n'eft  pas  qu'il  foit  défendu  à  un  avocat  de 
combattre  ouvertement  les  opinions  des  jurifcon- 
fulres  même  les  plus  célèbres,  îorfqu'ii  eft  en  état 
de  démontrer  qu'ils  ont  donné  dans  l'erreur.  Mais 
il  faut  que  cette  démonftration  foit  bien  claire 
&  bien  établie  :  la  préfomption  eft  toujours  pour 
ceux  qui  ont  traité  la  matière  à  fond.  Les  juges 
qui  voient  les  chofes  fans  partialité  fe  décident 
avec  bien  plus  de  confiance  en  fuivant  le  fenti- 
timent  d'un  homme  qui  a  les  fuffrages  publics  , 
qu'en  fuivant  celui  d'un  avocat  prévenu  pour 
l'intérêt  de  fon  client. 

Lorfque  les  auteurs  fe  contrarient ,  ce  n'eft 
pas  toujours  l'opinion  du  plus  grand  nombre 
qu'il  convient  d'adopter.  Les  opinions  en  pareil 
cas  s'apprécient  &  ne  fe  comptent  pas.  Il  peut  fe 
faire  qu'un  feul  ait  raifon  pendant  que  dix  autres 
auront  erré.  C'eft  alors  qu'aidé  du  favoir  &  de 
l'érudition  Fefprit  peut  montrer  tout  ce  que  peut 
îa  fagacité  &c  la  jufteffe  du  raifonnement  :  mais 
lorfque  les  auteurs  font  unanimes ,  il  faut  être 
bien  fur  de  {es  talens  pour  fe  flater  qu'on  fera 
juger  contre  leur  fentiment.  Leurs  fufFrages  accu- 
mulés font  comme  un  contrepoids  qui  l'emporte 
néceffairement.  C'eft  fouvent  même  fur  leur 
opinion  que  repofe  la  tranquillité  des  familles. 
Si  leur  fuffrage  n'étoit  d'aucune  confidération , 
il  feroit  inutile  de  les  étudier.  C'eft  cependant 
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auprès  d'eux  que  l'on  s'inftruit  tous  les  jours  & 
que  les  magiftrats  eux-mêmes  cherchent  un  fon- 
dement à  leurs  dédiions. 

Mais  en  parlant  des  opinions  ,  d'où  vient 
qu'elles  font  û  diverfes  pendant  que  la  vérité 
n'eft  qu'une  ?  L'orateur  Romain  nous  afîure  que 
le  droit  efr.  l'ouvrage  de  la  nature  &  non  celui 
de  l'opinion.  Les  caufes  de  cette  diverfité  vien- 
nent comme  nous  le  fait  appercevoir  un  grand 
magiftrat  ,  de  l'efprit  qui  fe  trompe  &  du  cœur 
qui  fe  perfuade  ce  qu'il  defire  :  «  l'efprit ,  dit-il , 
»  n'a  pas  toujours  affez  de  lumières  pour  difcer- 
»  ner  le  vrai  ;  fou  vent  celles  qu'il  a  acquifes  ne 
m  fervent  qu'à  l'en  éloigner  ;  la  vivacité  de  l'ap- 
»  préhenfion  l'emporte  à  la  fubtilité  ,  ou  le  dé- 
»  faut  de  pénétration  l'arrête  à  la  première  lueur 
»  qui  le  frappe  :  ceux  mêmes  qui  font  d'é- 
»  gale  force  n'envifagent  pas  toujours  les  objets 
»  des  mêmes  côtés  :  la  conformité  d'avis  réfulte 
»  quelquefois  des  motifs  oppofés  :  l'un  s'affeôç 
r>  de  ce  que  l'autre  ne  voit  qu'avec  indifférence  ; 
»  celui-ci  s'occupe  de  l'enfemble  ,  celui-là  s'at- 
»  tache  aux  détails  ;  un  troifième  croit  entre- 
»  voir  de  nouveaux  rapports  &  tous  abondent 
»  dans  leur  fens.  »  C'eft  au  barreau  fur-tout  que 
fe  fait  remarquer  particulièrement  cette  diver- 
fité  d'opinions.  On  commence  par  s'y  permettre 
des  doutes  :  un  doute  en  fait  naître  un  autre  : 
les  exceptions  font  une  reflburce  adroite  pour 
combattre  les  règles  ,  &  quand  une  fois  on  s'eft 
ainii  accoutumé  à  ne  fuivre  que  les  idées  ,  il  n'eft 
prefque  point  de  caufe  que  l'on  ne  trouve  fou- 
tenable  en  rejetant  toujours  fur  l'ignorance  ou 
la  prévention  des  juges  les  malheureux  fliccès 
que  l'on  ne  doit  qu'à  fa  feuffe  préfemption. 
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Comme  les  erreurs  en  jurifprudence  font  dan- 
gereufes  6c  fo.uvent  irréparables ,  on  ne  fauroit 
donc  trop  prendre  de  foin  à  confulter  les  Auto- 
rités qui  peuvent  conduire  à  une  déciûon.  Les 
lois  ,  les  arrêts ,  les  coutumes  &  les  ufages  doi- 
vent être  notre  première  bouffole  :  lorfque  ce 
fëcours  nous  manque  &  que  nous  fommes  obli- 
gés de  recourir  à  l'opinion  ,  préférons  toujours 
celle  de  ces  favans ,  de  ces  hommes  laborieux, 
qui  nous  ont  laiffé  le  fruit  de  leurs  recherches 
&  de  leurs  méditations  :  leur  fuffrage  efl  tou- 
jours le  moins  fufpeft.  Au  refte  erreur  pour  er- 
reur, il  eil  toujours  moins  fâcheux  de  s'être 
trompé  fur  la  foi  d'autrui  que  d'après  fes  propres 
lumières.  Voyez  Arrêt  ,  Coutumes  ,  Droit- 
ecrit,  Jurisprudence  ,  Lois ,  Usages  ,  &c. 
(Article  de  M.  D ARE AU  ,  Avocat  au  parle* 
ment,  &c. ) 

AUX  ou  AIL.  Sorte  de  plante.  La  charge 
d'Alix  doit  cinq  fous  pour  droit  d'entrée  &  au- 
tant pour  droit  de  fortie  ,  conformément  au  ta- 
rif de  1664.  Voye^ce  tarif  &  les  articles  ENTREE, 

Sortie,  Marchandise  ,  Sou,  &c. 

AYANT-CAUSE.  On  défigne  ainfi  celui  au- 
quel les  droits  d'une  p.erfonne  ont  été  tranfmis 
par  legs  ,  donation ,  vente  ,.  échange  ,  &c. 

AZERBE.  Sorte  de  mufeade  fauvage ,  qui  félon 
le  tarif  de  1664  doit  pour  droit  d'entrée  trente, 
livres  par  cent  pefant.  Voye^  le  tarif  cite  &  les 
articles  Entrée  ,  Sortie  ,  Marchandise  > 
Sou ,  &c. 

AZUR.  Sorte  de  matière  bleue  dont  il  y  a 
deux  efpéces  ,  YA{ur  de  roche  fin  ,  &  l'Azur 
gros  &  commun.  Selon  le  tarif  de  1664 ,  l'Azur  de 
roche  lin  doit  pour  droit  d'entrée  quarante  livres 
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par  cent   pefant ,  &  l'Azur  gros  &  commun , 
trois  livres. 

Par  décifion  du  confeiî  du  6  mars  171 7,  l'A- 
zur provenant  des  mines  de  Sainte-Marie  en  Al- 
face  ,  peut  entrer  par  tous  les  bureaux  des  cinq 
grofles  fermes  en  juftifiant  par  certificat  qu'il  a 
été  fabriqué  en  Alface.  Voyt{  les  ohfervations  fur 
le  tarif  de  1SG4  ,  &c  les  articles  ENTRÉE  ,  S.OR^ 
%ie  ,  Marchandise  ,  Sou  ,  &c. 
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A  C.  Sorte  de  bateau  plat  fervant  a  pafTer 
d'un  bord  de  la  rivière  a  l'autre  les  perfonnes , 
les  animaux  ,  les  voitures ,  &c. 

Les  droits  de  Bac ,  paflage  ,  &c.  Sont  en  gé- 
néral des  droits  domaniaux  qui  confiflent  dans 
la  perception  de  quelques  deniers  fur  les  mar- 
chandées ou  denrées  &  même  fur  les  perfonnes 
qui  parlent  des  rivières.  Ces  droits  fe  lèvent  au 
profit  du  roi  ou  des  engagifïes  de  fes  domaines , 
ou  au  profit  des  particuliers  auxquels  les  mê- 
mes droits  ont  été  accordés  à  titre  d'inféoda- 
tion  ou  d'octroi. 

Pour  l'utilité  du  commerce  y  le  roi  accorde 
quelquefois  un  arrêt  ou  des  lettres  portant  per- 
miflion  d'établir  un  Bac  fur  une  rivière ,  à  la 
charge  que  cette  permifîlon  ne  pourra  être  tirée 
\  conféquence  &  que  les  particuliers  auxquels 
elle  eft  accordée  ne  pourront  percevoir  d'autres 
droits  que  ceux  qui  font  fpecifiés  dans  les  lettres 
eu  l'arrêt.  C'eft  ainfi  que  par  arrêt  du  confeil  du  7 
o£tobre  1738  ,  il  a  été  permis  au  marquis  d'Au- 
beterre  d'établir  un  Bac  fur  la  Drone  au  deflbus 
de  la  ville  d'Aubeterre.  D'autres  arrêts  du  2 
octobre  1742  ont  pareillement  permis  au  fieur 
de  la  Mure ,  a  la  dame  de  Pont ,  au  marquis  de 
Chalmafel  &  à  la  dame  Coquet  d'établir  chacun 
un  Bac  fur  la  rivière  de  Loire  au  port  faint  Lau- 
rent la  Couche  ,  à  Bouthon  ?  au  port  d'Épinay  9 
&  à  Marelopt. 
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Le  4  juillet  1774 ,  il  a  été  rendu  au  conieil 
un  arrêt  portant  règlement  pour  les  Bacs  éta- 
blis fur  les  différentes  rivières  du  royaume. 

Cet  arrêt  porte  que  le  roi  étant  informé  que 
plufieurs  propriétaires  des  Bacs  dont  il  s'agit 
négligent  de  les  entretenir  d'une  manière  con- 
venable pour  la  fureté  du  paffage  ;  qu'il  refulte 
de  cette  négligence  des  accidens  d'autant  plus 
funeftes  ,  que  les  bateliers  ,  paffeurs  ,  ou  con- 
ducteurs n'ont  pas  le  foin  de  ié  pourvoir  d'alle- 
ges ,  perches ,  rames  &  autres  uftenfiles  néceiP- 
iaires ,  foit  pour  prévenir  ces  accidens  ,  foit  pour 
y  remédier  ;  que  d'ailleurs  plufieurs  des  mêmes 
propriétaires  ou  leurs  fermiers  ne  font  point  affi- 
cher aux  abords  des  palîages  le  tarif  des  droits  à 
percevoir  ,  ce  qui  donne  lieu  à  une  perception 
arbitraire  ou  à  des  difficultés  continuelles  entre 
les  fermiers  des  Bacs  &  les  pafTagers ,  fa  majefté 
a  jugé  convenable  de  renouveler  les  difpofitions 
des  ordonnances  ou  règlemens  intervenus  à  cet 
égard  :  en  conféquence  ,  elle  a  ordonné  que  les 
propriétaires ,  fermiers  ou  regifléurs  des  droits 
de  Bacs  feroient  tenus  de  faire  imprimer  &  affi- 
cher fur  un  poteau  placé  aux  abords  des  rivières 
où  fe  fait  la  perception  de  ces  droits  &  dans  le 
lieu  le  plus  apparent  ,  ou  même  dans  les  Bacs  , 
la  pancarte  ou  tarif  des  mêmes  droits ,  tels  qu'ils 
ont  été  fixés  pai?  les"  titres  de  coiiceffcon  ou  par 
les  arrêts  conlirrnatifs  de  ces  titres ,  en  forte  que 
ce  tarif  puiïTe  être  lu  aifément  par  les  pafTagers. 
Sa  majefté  a  pareillement  ordonné  que  les  pro- 
priétaires ,  fermiers  ou  regiffeurs  des  Bacs  fe- 
roient obligés  de  les  tenir  en  bon  état ,  de  les 
pourvoir  d'un  nombre  d'hommes  luffifant  pour  le 
ièrvice  du  palTage  &  d'en  entretenir  les  abords 
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de  manière  qu'en  tout  temps  les  paffages  foient 
fûrs  commodes  &  de  facile  accès  :  elle  a  en  outré 
enjoint  aux  bateliers  ,  pontoniers  ,  paffeiirs  oit 
conducteurs  des  Bacs  ou  bateaux  de  paffage  de 
fe  fournir  d'allèges  ,  perches  ,  rames  6c  autres 
ciflenfiles  néceffaires  pour  prévenir  les  accidens 
ou  pour  y  remédier ,  à  peine  contre  les  contreve- 
nans ,  d'une  amende  arbitraire  pour  la  première 
fois  ,  &  de  punition  exemplaire  en  cas  de  récidive. 

Le  feigneur  de  Colonge  qui  a  un  droit  de  Bac 
fur  la  Saône  ,  ayant  prétendu  que  le  lieur  Bour- 
dance  de  Lyon  ne  pouvoit  faire  ufage  d'un  ba- 
teau dont  il  étoit  propriétaire  ,  pour  paner  6c 
repaffer  la  rivière  vis-à-vis  de  fa  maifon  de  cam- 
pagne fituée  à  400  pas  du  Bac  &  qu'il  devoit 
au  contraire  fe  fervir  du  Bac  de  ce  feigneur ,  la 
prétention  fut  admife  par  fentence  des  juges  de 
première  inftance  :  mais  cette  fentence  tut  infir- 
mée par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  9  jan- 
vier 1758.  La  cour  donna  afte  au  fieur  Bour- 
<dance  de  fa  déclaration  qu'il  n'entendoit  pas 
contefter  au  feigneur  de  Colonge  fon  droit  de 
Bac  &  qu'il  n'avoit  deffein  de  faire  paifer  aucun 
étranger  dans  fon  bateau  ,  en  conféquence  elle 
ordonna  qu'i/  jouiroit  de  la  faculté,  de  fe  fervir  dt 
fon  bateau  pour  aller  &  venir  fur  la  rivière  di 
Saône  ,  &  traverfer  cette  rivière  quand  bon  luifem-* 
bleroit. 

Lorfqu'il  fe  préfente  des  voyageurs  ou  paffa- 
gers  pour  traverfer  une  rivière  dans  un  Bac  pu- 
blic ,  le  batelier  eu.  obligé  de  les  palier  à  l'inf- 
tant  fans  attendre  d'autres  perfonnes.  Cela  eft 
ainn  prefcrit  par  plufieurs  ordonnances  &  règle- 
mens  ôc  entr'autres  par  un  arrêt  du  confeil  du 
17  mars  1739  rendu  pour  le  Bac  du  port  Mai- 
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fon  appartenant  aux  comtes  de  Lyon  fur  la  ri- 
vière de  Saône.  Cet  arrêt  enjoint  d'avoir  des 
bateaux  ou  Bacs  fumTans  pour  parler  les  perfon- 
nes  &  toutes  fortes  de  voitures  à  mefure  quelles 
Je  préfenteront ,  fans  que  dans  les  temps  d'inon- 
dation ou  de  débordement  de  la  rivière ,  il  puiffe 
être  perçu  d'autres  droits  que  ceux  qui  font  réglés 
par  le  même  arrêt. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  2  o£tôbre*i73  1 
a  fait  défenfe  au  propriétaire  du  Bac  établi  fur 
le  Rhône  au  port  de  Grolée  en  Bugey  ,  de  per- 
cevoir d'autres  droits  que  ceux  qui  font  réglés 
par  cet  arrêt,  même  dans  les  temps  de  débor- 
dement. 

Ces  difpofitions  ont  été  réitérées  par  divers 
arrêts  relativement  a  plusieurs  autres  Bacs.  Ainfi 
il  eft  confiant  que  les  propriétaires  des  droits  de 
Bac  ni  leurs  fermiers  ou  regifTeurs'  ne  peuvent 
exiger  dans  le  cas  de  débordement  de  la  ri- 
vière ,  d'autres  falaires  que  ceux  que  porte  leur 
tarif. 

Un  arrêt  du  cônfeil  du  24  juin  1717  a  décidé 
que  le  curé  de  Gilly  de  voit  être  exempt  de  tout 
droit  lorfqu'il  pafîoit  le  bac  du  port  de  Gilly 
fur  la  rivière  de  Loire  ,  pour  faire  fes  fondions 
curiales.  Cette  décifion  doit  être  étendue  aux 
autres  curés  qui  fe  trouvent  dans  le  même  cas. 

Il  n'eft  pareillement  dû  aucun  droit  de  Bac 
par  les  perfonnes  ni  par  les  marchandifes  qui 
paffent  l'eau  pour  le  fervice  du  roi.  Il  y  a  à  ce 
fujet  des  difpofitions  précités  dans  l'article  54$ 
du  bail  de  Carlier  du  16  août  1726  ,  dans  l'ar- 
ticle 5  1 2  du  bail  de  Foraville  du  1 6  feptembre 
1738  ,  &  dans  les  baux  poftérieurs. 

Plufieurs  arrêts  du  confeil  ont  aufîi  condamné 
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les  prétentions  de  difTérens  bateliers  ,  lefquelles 
confiftoient  à  vouloir  affujetir  les  cavaliers  qui 
paffoient  la  rivière  à  Gué  à  leur  payer  le  paf- 
fcge. 

Le  bétail  qui  parle  à  Gué  ne  doit  de  même 
aucun  droit  de  paffage.  Cela  a  été  ainfi  jugé  en 
faveur  des  habitans  de  Voiron ,  par  arrêt  du  par- 
lement de  Grenoble  du  23  décembre  15  10. 

L'article  1  ç  de  l'ordonnance  des  gabelles  du 
mois  de  mai  1680  défend,  fous  peine  de  com- 
plicité ,  à  tous  les  fermiers  des  ponts  &  pafîages  , 
meuniers  ,  lavandiers  ,  &  autres  ayant  Bacs  ou 
bateaux  fur  les  rivières ,  de  pafTer  ou  laitier  paf- 
fer  les  fauxlauniers  ;  à  l'effet  de  quoi  il  eft  or- 
donné que  les  Bacs  6c  bateaux  feront  attachés 
la  nuit  avec  des  chaînes  de  fer  ,  &  des  ferrures 
fermantes  à  clef,  du  côté  des  parouTes  des  gre- 
niers du  roi ,  à  peine  de  confifcation  6c  de  trois 
cens  livres  d'amende. 

Les  difpofitions  de  cet  article  n'ayant  point 
empêché  l'introduction  du  fauxfaunage  ,  les  dé- 
clarations des  trois  juillet  1704,  21  août  1705 
&  3  mars  171 1  ,  ainfi  que  les  arrêts  du  confeil 
&les  lettres-patentes  des  21  juillet  1719  ,  7  & 
16  juillet  &  6  décembre  1722  ,  16  février  & 
14  décembre  1723  6c  1  5  janvier  1724  ont  dé- 
fendu à  peine  de  complicité  ÔC  de  punition  cor- 
porelle aux  fermiers  des  ponts  6c  pailages  ,  meu- 
niers, lavandiers  &  autres  ayant  bateaux  fur  le» 
rivières  de  parler  les  fauxlauniers. 

Ces  règlemens  ordonnent  en  outre  que  les 
bateaux  feront  attachés  pendant  la  nuit  à  chaî- 
nes &  ferrures  de  fer  fermantes  à  clef  du  côté 
des  paroiffes  des  chefs-lieux  des  greniers  ;  6c 
enjoignent  aux  mêmes  fermiers  des  ponts   6c 

pafîages , 
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partages ,  meuniers  ,  lavandiers  &  autres ,  d'en 
remettre  les  clefs  tous  les  foirs  aux  employés  , 
&  de  pafTer  ces  employés  à  toutes  les  heures 
qu'ils  délireront ,  tant  de  jour  que  de  nuit,  le  tout 
a.  peine  de  trois  cens  livres  d'amende  ,  de  con- 
fiscation des  bateaux,  &  d'être  privés  des  ponts 
&  paffages  ,  &  des  lavamderies. 

Les  mêmes  difpofitions  font  rappelées  dans 
l'arrêt  du  30  janvier  1725  relativement  aux  ba- 
teliers propriétaires  des  bateaux  &  nacelles 
fitués  fur  les  rivières  de  Dive  &  d'Orne 
en  Normandie  ,  département  de  Rouen  &  de 
Caen. 

Les  propriétaires  fermiers  des  bayes  ,  voit'u- 
riers  ,  bateliers  ,  pêcheurs  ,  lavandiers  ,  meu- 
niers &c  autres  font  tenus  de  fournir  à  leurs  frais 
les  chaînes ,  ferrures  &  cadenaîs  nécefîaires  pour 
attacher  leurs  bateaux  &  nacelles  pendant  la  nuit, 
fuivant  l'arrêt  du  27  mai  1727 ,  qui  ordonne  au 
furplus  l'exécution  de  ceux  des  1 6  février ,  & 

14  décembre   1723  ,  &  des  lettres-patentes  du 

15  janvier  17*4.  Voye^  l'ordonnance  concernant. 
la  juridiction  des  prévôt  des  marchands  &  échevins 
de  la  ville  de  Paris  du  mois  de  décembre  1  Gyx  ;  les 
arrêts  du  confeil  des  y octobre  1  yj8 ,2  octobre  1  y  42. 9 
4  février  1  yic)  ,  5  février  iy^y  ,  2,8  février  tyjo, 
jy  mars  1  yjc)  ,  2  octobre  iy^i  ,26  août  ijffit  , 
24  juin  iy2y  ,  13  juin  1  yjo  ,  26  mars  iy2y  y 
&  4  juillet  1  yy4  ;  les  arrêts  de  Bafjct  ;  la  prati- 
que de  terriers  ;  la  collection  de  jurif prudence  ;  les 
baux  de  Cartier  &  de  Forceville  des  1  g  août  iy2G, 
&  16  feptembre  ly^S* ;  V ordonnance  des  gabelles 
du  mois  de  mai  1680  ;  les  arrêts  du  confeil  des  \G 
février  &  14  décembre  1  y 23  ;  les  lettres-patentes  du 

tj  janvier  1  y 24  ;   les  déclarations  des  3  juillet 
Tome  IV.  N 
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1704  ,  21  août  1  y '06  &  3  mars  iji  1  ;  le  traité  des 
droits  d'aides  ,  &c.  Voyez  aufîl  les  articles 
Péage  ,  Contrebande  ,  Fauxsaunage  , 
Saisie  ,  Confiscation  ,  Marchandises  , 
Boisson  ,  &c. 

BACHELIER.  C'eftle  nom  qu'on  donnoit  an- 
ciennement à  un  gentilhomme  militaire.  On 
connoifîbit  trois  fortes  de  degrés  de  nobleffe  :  le 
premier  étoit  celui  des  bannerets ,  le  fécond  des 
Bacheliers  &  le  troilième  des  écuyers. 

Les  bannerets  étoient  des  feigneurs  à  qui  la 
pofferTIon  de  grands  fiefs  donnoit  le  droit  de  por- 
ter une  bannière  quarrée  dans  les  armées  royales. 

Les  Bacheliers  étoient  des  gentilshommes  du 
fécond  ordre ,  dont  la  bannière  fïnifToit  en  pointe, 
à  peu  près  comme  nos  enfeignes  &  nos  étendards 
d'aujourd'hui.  Cujas  penfe  qu'ils  étoient  ainfï 
nommés  parce  qu'ils  étoient  jeunes  &  qu'ils  fer- 
voient  comme  de  gardes  aux  bannerets.  Fau- 
chet  dans  fon  livre  des  origines  ,  prétend  qu'on 
les  appeloit  Bacheliers  ,  pour  dire  bas  chevaliers. 
Ménage  eft  à  peu  près  de  cet  avis  ,  car  il  ajoute 
qu'en  Picardie  on  nomme  ainfi  les  jeunes  gar- 
çons ,  &  qu'on  appelle  backelettes  les  jeunes  filles. 

De  Hauteferre  fait  dériver  ce  nom  du  mot 
latin  baculus  parce  que  ces  jeunes  chevaliers  , 
dit- il,  s'exerçoient  au  combat  avec  des  boucliers 
&  des  bâtons. 

Quelque  fignifîcation  que  préfente  le  mot  de 
Bachelier ,  on  fe  réfume  à  penfer  avec  du  Tillet 
qu'un  gentilhomme  de  ce  nom  étoit  celui  qui 
n'ayant  pas  affez  de  vaffaux  pour  former  une 
bannière  ni  affez  de  biens  pour  les  mener  à  la 
guerre  à  fa  folde  ,  marchoit  &  combattoit  fous 
la  bannière  d'autrui ,  ôc  tâchoit  de  mériter  le 
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titre  de  banneret ,  en  ajoutant  à  la  réputation 
qu'il  s'étoit  acquife. 

Les  plus  grands  perfonnages  du  royaume  ne 
dédaignoient  point  le  titre  de  Bacheliers.  Froif- 
fard  nous  apprend  que  lorfque  Charles  le  Sage 
fit  Bertrand  du  Guefclin  lieutenant  général  de 
fon  armée  ,  celui-ci  voulut  s'excufer  d'accepter 
cet  honneur ,  fur  ce  qu'il  n'étoit  que  Bachelier  : 
mais  le  roi  s'expliqua  en  témoignant  publique- 
ment qu'il  vouloit  que  les  grands  lui  obéifTent. 

On  voit  par  différens  comptes  de  frais  de 
guerre  ,  que  les  Bacheliers  avoient  le  rang  in- 
termédiaire entre  les  bannerets  &  les  écuyers  ; 
la  paye  de  ceux-ci  étoit  moindre  de  moitié  que 
celle  des  Bacheliers  ;  6c  celle  des  Bacheliers  étoit 
également  moindre  de  moitié  que  celle  des  ban- 


nerets 


Les  Bacheliers  ainû  que  les  bannerets  com- 
mencèrent à  tomber  dans  l'oubli ,  lorfqu'on  eur 
fait  fous  Charles  Vil  les  ordonnances  concernant 
les  troupes  à  cheval ,  &.  qu'on  eut  défendu  aux 
feigneurs  de  fe  faire  entr'eux  la  guerre  de  leur 
propre  autorité. 

On  a  encore  pendant  long-temps  appelé  Ba- 
cheliers ceux  qui  poffédoient  des  fiefs  ,  des  lei* 
gneuries  &  des  châteaux  démembrés  de  quel- 
ques comtés  ,  vicomtes  ,  baronnies  &  chatelle- 
nies.  Ce  nom  s'eft  confervé  dans  les  coutumes 
du  Maine  &  d'Anjou  &  cela  fans  doute  pour 
marquer  que  les  pofleflions  de  ceux  qui  le  por- 
tent ,  ne  font  qu'un  démembrement  du  chef  lieu. 

Bachelier  ,  en  terme  d'univerfité ,  eft  celui 
à  qui  l'on  a  conféré  le  premier  degré  d'étude  dans 
une  faculté  de  théologie  ,  de  droit  ou  de  méde- 
cine. Les  degrés  d'étude  font  le  baccalauréat ,  la 

Nij 
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licence  &  le  doctorat  :  c'eft  le  pape  Grégoire 
IX  qui  a  établi ,  dit-on ,  dans  les  univerfités  la 
difîincHon  de  ces  trois  fortes  de  désirés. 

Bachelier  en  théologie  eu  celui  qui  a  obtenu 
dans  la  faculté  de  théologie  le  grade  du  bacca- 
lauréat. On  n'y  parvient  qu'après  cinq  ans  d'é- 
tude tant  en  philofophie  qu'en  théologie  ,  ÔC 
après  avoir  obtenu  le  degré  de  maître-ès-arts. 
•Les  formalités  requifes  pour  être  reçu  Bache- 
lier ,  font  de  fe  préfenter  à  l'affemblée  générale 
de  la  faculté  ,  muni  d'un  extrait  de  baptême  qui 
faiTe  foi  qu'on  eft  né  en  légitime  mariage  &  qu'on 
a  atteint  l'âge  de  vingt-deux  ans.  On  doit  jufti- 
fier  en  même- temps  de  fes  lettres  de  tonfure  & 
d'une  attestation  de  vie  6c  de  mœurs.  On  fait 
alors  fa  fupplique  pour  le  premier  cours,  pro  pri- 
mo curfu  ,  c'eft-à-dire  qu'on  fupplie  la  faculté  de 
tirer  au  fort  quatre  de  fes  membres  pour  fubir 
devant  eux  dans  le  courant  du  mois  un  premier 
examen ,  ck  cet  examen  ne  roule  que  fur  la  phi- 
lofophie (*). 


(*j  Les  réguliers  qui  afpirent  au  baccalauréat  doivent  fup- 
plier  devant  la  faculté  de  théologie  avec  l'habit  de  leur  or- 
dre ,  préfenter  des  lettres  d'attache  de  leurs  fupérieurs ,  des 
certificats  de  vie  &  de  mœurs ,  &  des  atteftations  de  trois  ans 
d'étude  au  moins.  Si  le  religieux  afpirant  étoit  ou  de  l'ordre 
des  prémontrés  ou  de  celui  des  mendians,  une  atteftation  de 
deux  ans  d'étude  de  philofophie  faite  à  Paris,  fous  un  pro- 
felîeur  de  fon  ordre  ,  Bachelier  de  Paris  ou  au  moins  maître- 
ès-arts,  fufnr&it.  Obleivez  que  les  religieux'mendians  font 
cenfés  ma  très  es  arts,  lorfqu'ils  ont  lubi  les  examens  nécef- 
faires  devant  les  docteurs  réguliers  de  leur  ordre  à  qui  la 
faculté  de  théologie  confie  ce  foin  ,  &  qu'ils  ont  foutenu  des 
thèfes  d'ufjge  en  pareil  cas.  Chez  les  dominicains  on  eft 
reçu  maître-ès  arts  dans  le  grand  collège  des  jacobins,  rue 
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'  Dans  raflemblée  générale  du  mois  fuivant,  la 
faculté  tire  au  fort  quatre  nouveaux  examina- 
teurs pour  interroger  derechef  le  candidat  Se 
l'examen  doit  rouler  fur  cinq  traités  de  théo- 
logie ;  favoir ,  fur  celui  des  attributs  ,  celui  de 
la  trinité  ,  celui  des  anges  &  fur  deux  autres 
traités  au  choix  du  condidat  parmi  ceux  qu'il  a 
dû  étudier  dans  fon  cours  de  théologie. 

Ces  deux  examens  ne  fufHfent  pas  ,  il  faut  en 
outre  foutenir  dans  la  même  année  pendant  cinq 
heures  une  thèfe  fur  les  premiers  traités ,  ck  cette 
thèfe  on  la  nomme  tentative.  Si  cette  thèfe  a  été 
foutenue  de  manière  à  mériter  les  fufFrages  ,  on 
décerne  alors  au  candidat  le  grade  de  Bachelier; 
mais  comme  cette  thèfe  eu  des  plus  rigoureufes  , 
les  fufFrages  doivent  prefque  tous  être  favora- 
bles. S'il  y  en  avoit  un  de  contraire  le  candidat 
feroit  obligé  de  fubir  un  examen  particulier  fur 
fa  thèfe  foutenue.  S'il  avoit  deux  fufFrages  con- 
tre lui  cet  examen  feroit  public  en  prélevée  de 
quatre  docleurs  tirés  au  fort  par  la  faculté  & 
ce  feroient  ces  docteurs  qui  ieroient  chargés  de 
l'interroger  &  de  juger  en  dernier  reflbrt  de  fa 
capacité.  Si  enfin  le  candidat  avoit  contre  lui  un 
plus  grand  nombre  de  fufFrages,  il  feroit  exclus 
de  plein  droit  du  degré  auquel  il  afpiroit  :  telles 
font  les  règles  qui  s'obfervent  en  l'uni verlité  de 
Paris. 


lâint  Jacques ,  par  la  faculté  qu'on  appelle  de  Rokcrus  :  fa- 
culté établie  par  un  privilège  fpécial  de  la  cour  de  Rome  , 
approuvé  dans  l'univerfité  &  confirmé  parla  faculté  de  théo« 
logie.  Cette  faculté  n'eft  compofée  que  de  jeunes  étudiais 
en  théologie  dans  ce  collège  ;  ceux  qui  font  piètres  en  ljnc 
exclus. 


Niij 
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Quand  on  a  obtenu  îe  baccalauréat ,  le  degré 
fuivant  auquel  on  peut  prétendre  ,  eft  celui  de 
îa  licence.  Voyez  Licencié. 

En  France  le  baccalauréat  eft  reconnu  pour 
un  grade  réel  ;  on  y  diftinguoit  autrefois  trois 
fortes  de  Bacheliers  ,  les  Bacheliers  fimples  ,  les 
Bacheliers  eourans  &  les  Bacheliers  formés.  Les 
Bacheliers  iimples  étoient  ceux  qui  avoient  fim- 
pîement  reçu  le  degré  de  Bachelier  :  les  Bache- 
liers eourans  étoient  ceux  qui  afpirant  à  un  degré 
fupérieur,  avoient  déjà  commencé  les  exercices 
néceffaires  pour  y  parvenir  :  &  les  Bacheliers 
formés  y  ceux  qui  avoient  fini  tous  les  exercices 
néceflaires  pour  être  préfentés  à  la  licence  ; 
mais  Tordre  des  études  ayant  changé  ,  celui  qui 
a  obtenu  le  degré  de  Bachelier  fuivant  les  for- 
mes reçues  &  autorifées  dans  le  royaume  ,  eu 
regardé  aujourd'hui  comme  un  Bachelier  formé. 
Cette  décifion  fe  tire  même  de  la  pragmatique 
&  du  concordat  qui  reconnoiffent  trois  fortes  de 
degrés  fuffifans  pour  poiTéder  une  place  de  théo- 
logal dans  une  églife  ;  favoir  ,  celui  de  docteur  , 
celui  de  licencié  &  celui  de  Bachelier. 

Bachelier  en  droit.  Pour  parvenir  aux  degrés 
de  la  faculté  de  droit  civil  &  de  droit  canon  , 
il  n'eft  pas  néceflaire  d'être  maître-ès-arts.  An- 
ciennement on  ne  pouvoit  être  admis  au  bac- 
calauréat qu'après  cinq  ans  d'étude  dans  la  fa- 
culté. Ce  temps  eft  aujourd'hui  réduit  à  quinze 
mois  ,  pour  ceux  qui  n'ont  point  atteint  encore 
vingt-quatre  ans  &  qui  veulent  fe  faire  graduer , 
comme  on  dit ,,  par  droit  commun  \  le  tems  d'é- 
«ude  eft  ouvert  pour  eux  à  l'âge  de  feize 


ans 


accomplis  ;  mais  il  faut  qu'ils  commencent  l'an- 
n    ie  au  femeftre  de  la  faint  Remy ,  autrement  iU 
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la  perdent  ;  &  pour  juftifier  de  leur  âge  ,  il  faut 
qu'ils  foient  munis  de  leur  extrait  de  baptême. 
Après  la  première  année  d'étude   le    candidat 
peut  demander  à  fubir  un  examen  :  on  lui  indi- 
que le  jour  qu'on  juge  à  propos  de  prendre  à 
cet  effet  ;  il  te  préfente  ,  &  on  l'interroge  pen- 
dant deux  heures  ,  fur  les  inftitutes  de  Juftinien 
&:  fur  les-élémens   du  droit  canonique,   lorf- 
qu'il  veut  fe  faire   graduer   en  l'un   &  l'autre 
droit  :  û  on  lui  trouve  une  capacité  fuffifante  , 
on  l'admet  à  foutenir  la  thèfe  néceffaire  pour 
.obtenir  le   baccalauréat  ,  &  cette   thèfe   peut 
fe  foutenir  dans  le  trimeftre  fuivant.  Le  fujet  de 
cette  thèfe  doit  être  tiré  au  fort.  C'eit  d'un  côté 
un  titre  des  décrétales  de  Grégoire  IX  ;  &  de 
l'autre  un  titre  du  droit  civil.  Après  que  la  thèfe 
eft  foutenue  ,  on  délibère  fi  l'étudiant  mérite  le 
degré  auquel  il  afpire  :  s'il  en  eft  jugé  digne  on 
le  lui  défère  :  fi  au  contraire  il  n'a  pas  répondu 
fuivant  le  vœu  des  docteurs ,  on  le  remet  à  fou- 
tenir une  féconde  fois. 

Pour  obtenir  le  baccalauréat  par  bénéfice 
d'âge  ,  il  ne  faut  que  trois  mois  d'étude  :  mais 
pour  commencer  cette  étude ,  il  faut  être  âgé 
de  vingt-quatre  ans  accomplis.  D'ailleurs  les  for- 
malités pour  l'examen  &  pour  la  thèfe  font  les 
mêmes  que  pour  ceux  qui  étudient  par  droit; 
commun ,  avec  cette  exception  néanmoins  que 
par  bénéfice  d'âge  on  peut  commencer  l'étude 
du  droit  à  tel  trimeftre  que  Ton  juge  à  propos. 
Si  l'on  abrège  ainfi  le  temps  d'étude  pour  ceux 
qui  ont  vingt-quatre  ans ,  c'eil  qu'on  préilitne 
qu'ils  font  capables  d'en  favoir  autant  au  bout  de 
trois  mois  d'étude  que  d'autres  moins  âgés  au, 
bout  de  quinze.  Après  qu'on  eft  fait  Bachelier 
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on  peut  afpirer  au  grade  de  licencié.  Voyez  cet 

article  au  mot  Licencie. 

La  fimple  grade  de  Bachelier  en  droit  fuffit 
pour  avoir  un  rang  au-deffus  de  tous  les  prati- 
ciens d'une  juridiclion  non  gradués  ,  &  même 
pour  l'avoir  au  deffus  des  maître s-ès-arts.  Ce- 
pendant ceux-ci  prétendent  devoir  leur  être 
prifires ,  lorfqu'ils  ont  régenté  dans  l'univer- 
fité  pendant  fept  ans.  Ce  grade  de  plus  donne 
droit  dans  une  faculté  d'argumenter  aux  thèies 
que  foutiennent  ceux  qui  alpirent  au  même 
degré. 

Bachelier  en  médecine.  Pour  être  reçu  Bachelier 
en  médecine  il  faut  d'abord  être  maître-ès-arts  ; 
enfuite  avoir  étudié  dans  une  faculté  du  royau- 
me pendant  quatre  années  ,  ou  être  docteur 
d'une  faculté  étrangère  ,  &  fubir  un  examen  pen- 
dant une  femaine  entière  fur  la  phyfiologie  , 
l'hygiène  ,  la  pathologie  &c  les  aphorifmes  d'Hy- 
pocrate. 

Les  Bacheliers  en  médecine  comme  étant 
maîtres-ès-arts  de  plus  que  les  Bacheliers  en 
droit,  devreient  ce  femble  avoir  rang  fur  ceux- 
ci  ;  cependant  comme  les  fimples  Bacheliers  en 
droit  l'emportent  fur  les  maîtres-ès-arts,  i!s 
l'emportent  aum*  fur  les  Bacheliers  en  médecine 
dans  les  endroits  où  la  faculté  de  médecine  efl 
moins  ancienne  que  celle  de  droit. 

Les  maîtres-ès-arts  qui  ont  régenté  fept  ans 
dans  une  univerfité  prétendent  aum"  l'emporter 
fur  les  fimples  Bacheliers  en  médecine  ;  mais 
c'efl  une  faufTe  prétention ,  pareeque  les  Bache- 
liers en  médecine  iont  déjà  maîtres-ès-arts  ,  & 
qu'ils  ont  de  plus  le  grade  de  Bachelier  ,  tandis 
que  les  autres  n'ont  qu'un  certain  temps  de  ré- 
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gence.  Voyez  Licencié  ,  Degrés  ,  Çradués. 

Bacheliers  en  faits  d'arts  &  métiers ,  eft  le  nom 
qu'on  donne  dans  quelques-uns  des  fix  corps  des 
marchands  de  Paris  ,  aux  anciens  &  à  ceux  qui 
ont  parlé  par  les  charges  &  qui  ont  droit  d'être 
appelés  par  les  maîtres  &  gardes  pour  être  pré- 
fens  avec  eux  tk  les  afïifter  dans  quelques-unes 
de  leurs  fondions  ,  particulièrement  en  ce  qui 
regarde  le  chef-d'œuvre  des  afpirans  à  lamaîtrife. 

Dans  le  corps  des  marchands  pelletiers-hau- 
baniers-fourreurs  ,  le  chef-d'œuvre  doit  être  fait 
en  préfence  de  quatre  gardes  qui  font  tenus 
d'appeler  avec  eux  quatre  Bacheliers  de  l'état  ; 
favoir ,  deux  Bacheliers  marchands  pelletiers- 
haubaniers  ,  &  deux  de  chef-d'œuvre. 

Parmi  les  marchands  bonnetiers-aulmulciers  & 
mitonniers  ,  le  chef-d'œuvre  doit  être  fait  en 
préfence  de  quatre  gardes^&  anciens  Bacheliers 
de  la  communauté.  Voyez  la  Roque  ,  traité  de  la. 
nobleffe  ;  le  diclionnaire  du  commerce ,  &c.  (  arti- 
cle de  M.  Dareau  ,  avocat  au  parlement ,  &c.  ) 

BADIANE.  Sorte  d'anis  qui  félon  la  décilion 
du  confeil  du  6  février  1736,  doit  vingt  fous 
par  cent  pefant  pour  droit  d'entrée.  Voyez  Us 
obfervations  fur  le  tarif  de  1664.  ,  &  les  articles 
Entrée  ,  Sortie  ,  Marchandise,  Sou  ,  &c. 

BAGUES  ET  JOYAUX.  Dans  pluiieurs  pro- 
vinces de  droit  écrit ,  outre  l'augment  de  dot 
proprement  dit,  la  femme  a  encore  un  autre 
augment  moins  confidérable  qu'on  appelle  Ba- 
gues &  Joyaux. 

Pour  entendre  ce  que  c'eft  que  cet  augment, 
il.  faut  obferver  qu'il  y  a  deux  fortes  de  Bagues 
&  Joyaux  ;  les  premiers  font  les  colliers  ,  Ba- 
gues &  autres  bijoux  deftinés  à  la  parure  que 
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l'époux  ou  fes  parens  donnent  à  l'époufe  pour 
prefent  de  noces  avant  ou  le  lendemain  du  ma- 
riage, &  ceux-là  font  aflurément  la  manière  la 
plus  ancienne  de  faire  aux  femmes  des  libéra- 
lités en  faveur  de  mariage  ;  mais  ces  Bagues  ôc 
Joyaux  qui  fe  donnent  en  nature  ne  font  que  des 
préfens  qui  dépendent  abiolument  de  l'honnê- 
teté &  de  la  galanterie  ,  &  qui  ne  méritent 
guères  l'attention  des  lois.  S'il  s'^ïeve  quelque 
difficulté  pour  la  reftiîution  de  ces  préfens  lorf- 
que  le  mariage  ne  s'accomplit  pas ,  les  circons- 
tances du  fait  déterminent  ordinairement  la  dé- 
cifion  du  juge ,  &  l'on  ne  peut  donner  aucune 
règle  certaine  à  cet  égard. 

Les  autres  Bagues  6c  Joyaux  dont  il  s'agit  ici 
&  qui  ne  font  en  ufage  que  dans  quelques-unes 
des  provinces  de  droit  écrit ,  iont  un  don  de 
noces  &  de  furvie  que  le  mari  fait  à  fa  femme 
à  proportion  de  fa  dot  ;  ces  Bagues  &  Joyaux , 
quoique  fort  différens  des  premiers ,  ne  laiffent 
pas  néanmoins  d'en  tirer  leur  origine  :  en  effet 
Fancien  ufage  de  donner  des  Bagues  &  Joyaux 
en  nature ,  a  d'abord-  fait  introduire  que  pour 
prévenir  toute  conteftation  ,  on  en  regleroit  la 
valeur  par  le  contrat  de  mariage  lorfque  le  mari 
n'en  auroit  pas  donné  en  nature  avant  le  con- 
trat ;  &  de-là  on  s'eft  infenfiblement  accoutumé 
à  confidérer  cette  fixation  en  argent ,  comme 
un  don  de  noces  &  de  furvie  fait  à  la  femme 
pour  lui  tenir  lieu  des  Bagues  &  Joyaux  qu'on 
lui  donnoit  autrefois  en  nature. 

Ce  droit  de  Bagues  &  Joyaux  revient  à  peu 
près  au  préciput  qu'on  a  coutume  de  ftipulor 
dans  les  pays  coutumiers ,  avec  cette  différence 
néanmoins  que  le  préciput  n'eft  abfolument  fondé 
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€[tie  fur  la  convention  ,  au  lieu  qu'en  quelques 
provinces  les  Bagues  &  Joyaux  font  dus  de  plein 
droit  &  fans  fhpulation. 

Il  n'y  a  cependant  aucune  loi  ni  aucune  diA 
pofition  de  coutume  qui  établifTe  ce  droit  de 
Bagues  &  Joyaux  ;  mais  en  quelques  endroits  il 
eft  fondé  fur  un  ufage  qui  a  acquis  force  de  loi. 

Les  pays  où  le  don  de  Bagues  &  Joyaux  eft 
le  plus  imté  ,  font  les  provinces  de  Lyonnois  , 
Forêts,  Beaujolois,  &  dans  ces  provinces  ils  font 
dus  de  plein  droit,  fans  qu'il  foit  befoin  d'auctfnç 
fhpulation ,  mivant  ce  qu'attefte  Bretonnier  dans 
fes  queftions  alphabétiques. 

La  même  chofe  fe  pratique  dans  la  principaux 
de  Dombes. 

Il  y  a  encore  quelques  provinces  où  le  don  de 
Bagues  &£  Joyaux  eft  en  ufage  ,  comme  dans  les 
parlemens  de  Bordeaux  ,  de  Touloufe  ,  de  Gre- 
noble ,  de  Metz,  dans  la  province  de  fv  âcon- 
nois,  dans  la  province  de  Breffe  &c  dans  celle 
de  Bugey.  C'eft  ce  qu'atteftent  Faber  ,  Revel  ôc 
Collet.  On  en  ftipule  auiîi  quelquefois  en  Pro- 
vence :  mais  dans  ces  pays  1er,  Bagues  te  Joyaux 
ne  font  dus  que  Forfqu'ils  font  exprefTément 
ftipulés  par  le  contrat  de  mariage. 

Il  y  a  donc  deux  fortes  de  Bagues  &  Joyaux  ; 
les  uns  coutumiers  qui  font  dus  en  vertu  de 
l'ufage  feul ,  ck  les  préfïx  ou  conventionnels  qui 
ne  font  dus  qu'en  vertu  &  aux  termes  du  con- 
trat de  mariage. 

La  quotité  des  Bagues  &  Joyaux  coutumiers 
dans  les  provinces  de  Lyonnois ,  Foreit  6c  Beau- 
jolois fe  règle  félon  l'état  &  la  qualité  du  mari 
au  tems  de  fon  décès.  Lorfque  le  mari  eu.  noble 
ou  du  moins  vivant  noblement ,  les  Bagues  & 
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Joyaux  dus  à  la  femme  font  la  dixième  partie  de 
fa  dot  ;  û  le  mari  eft  d'une  condition  tout-à-fait 
obfcure  ,  les  Bagues  &  Joyaux  ne  font  que  de 
la  vingtième  partie  de  la  dot  ;  mais  dans  cette 
clafîe  on  ne  comprend  guères  que  les  plus  bas 
artifans  ,  &  les  habitans  de  la  campagne  :  s'il  y 
a  comeftation  pour  la  quotité  des  Bagues  & 
Joyaux  ,  il  dépend  de  la  prudence  du  juge  de  les 
régler  au  dixième  ou  au  vingtième  de  la  dot , 
fuivant  l'état  &  les  facultés  du  mari. 

Dans  la  principauté  de  Dombes  ,  la  quotité 
coutumière  des  Bagues  &  Joyaux  eft  de  la  cin- 
quième partie  de  la  dot  pour  les  veuves  des 
perfonnes  illuftres  ;  c'eft-à-dire  ,  celles  qui  font 
confirmées  en  quelque  dignité  de  la  robe  ou  de 
l'épée  ,  ou  qui  ont  afîez  de  degrés  de  noblefte 
pour  pouvoir  prendre  la  qualité  de  chevalier , 
à  la  différence  des  nobles  &z  des  fimples  gentils- 
hommes oui  ne  peuvent  prendre  que  la  qualité 
d'écuyer ,  pour  lefquels  les  Bagues  &  Joyaux 
ne  font  que  de  la  dixième  partie  de  la  dot. 

Cette  diftin£tion  des  nobles  &  des  perfonnes 
illuftres  eft  fuivie  dans  la  BreiTe  &  dans  le  Bugey 
fuivant  le  témoignage  de  Revel ,  &C  de  Collet. 

Pour  que  la  mère  recueille  les  Bagues  Ik.  Joyaux 
coutumiers  ,  il  faut  qu'elle  furvive  à  fon  mari , 
&  après  fa  mort  ils  font  de  droit  reverfibles  à 
les  enfans ,  à  l'exeption  d'une  virile  ,  dont  elle 
a  la  propriété  :  on  peut  néanmoins  ftipuler  par  le 
contrat  de  mariage  ,  que  les  Bagues  &  Joyaux 
quoique  coutumiers  ne  feront  point  rever- 
fibles. 

A  l'égard  des  Bagues  &  Joyaux  préfix  ou 
conventionnels ,  comme  le  droit  n'en  eft  fondé 
que  fur  la  convention ,  ils  en  dépendent  auflî 
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pour  la  quotité  ,  &  pour  toutes  les  conditions 
qu'on  y  veut  ajouter. 

Ordinairement  les  parties  fixent  les  Bagues 
&  Joyaux  à  une  certaine  quotité  ,  ou  plutôt  à 
une  certaine  fomme  ,  pour  éviter  les  difficultés 
qui  fe  trouvent  dans  la  liquidation  de  la  dot , 
lorfqu'il  s'agit  de  régler  les  Bagues  &  Joyaux  à 
proportion. 

On  ftipule  valablement  des  Bagues  &  Joyaux, 
non-feulement  dans  les  pays  où  ils  font  en 
ufage  ,  mais  arnTi  dans  les  pays  où  ils  ne  font 
pas  connus  ,  comme  à  Paris. 

On  peut  ltipuler  que  la  femme  aura  en  pro- 
priété dans  les  Bagues  &C  Joyaux  ,  une  portion 
plus  forte  que  la  virile ,  ou  qu'elle  n'en  aura  ab- 
solument que  l'ufufruit. 

On  peut  auffi  ftipuler  qu'il  n'y  aura  point  de 
Bagues  &  Joyaux,  quoique  les  parties  fe  marient 
dans  un  pays  qui  en  accorde  à  la  femme  même 
fans  flipulation. 

Enfin,  on  peut  ajouter  à  ce  fujet  telles  claufes 
&  conditions  que  l'on  juge  à  propos  ,  pourvu 
qu'elles  ne  foient  point  contre  les  bonnes  mœurs. 

Quelquefois  le  futur  époux  donne  à  fa  future 
époufe  une  certaine  quotité  ou  une  certaine 
fomme  pour  fes  Bagues  &  Joyaux  ,  fans  en  ex- 
pliquer davantage  les  conditions  ,  &  en  ce  cas 
la  qualité  ,  les  conditions  ,  6c  charges  de  ces 
Bagues  &  Joyaux  fe  règlent  fuivant  l'ufage  du 
lieu  ,  comme  l'augment  :  il  faut  que  la  femme 
furvive  pour  les  gagner  ,  &  elle  ne  peut  difpo- 
ier  au  préjudice  de  les  enfans,  que  de  fa  virile. 
Quelquefois  ils  eft  dit  dans  le  contrat  de  ma- 
riage que  la  fomme  promife  pour  Bagues  & 
Joyaux  fera  propre  à  la  femme  ,   &  ocelle  en 


io(5  BAGUES. 

pourra,  difpofer  comme  de  fon  propre  bien  3  à  la 
vie  &  à  la  mort.  L'effet  de  cette  claufe  efl  que 
la  femme  peut  difpofer  comme  bon  lui  femble 
de  la  totalité  de  fes  Bagues  &  Joyaux ,  même 
au  préjudice  de  fes  enfans  ,  pourvu  qu'elle  de- 
meure en  viduité  ;  &  elle  n'en  perd  la  propriété 
que  dans  le  cas  où  elle  fe  remarie. 

Souvent  on  flipule  que  la  femme  pourra  dif- 
pofer de  fes  Bagues  &  Joyaux  ,  foit  qu'il  y  ait 
des  enfans  ou  non  :  alors  elle  en  peut  difpofer 
entre  vifs  ou  à  caufe  de  mort  ;  &  quoiqu'il  y 
ait  des  enfans  ,  elle  en  peut  difpofer  à  leur  pré- 
judice quand  elle  demeure  en  viduité  ;  mais 
non  quand  elle  fe  remarie.  C'eft.  ce  qu'enfei- 
gnent  Faber  ,  la  Peyrère  &  Ricard. 

La  queflion  eft  feulement  de  favoir  fi  dans 
ce  cas  elle  en  peut  difpofer  quand  elle  prédé- 
cède fon  mari  :  au  parlement  de  Touloufe  on 
juge  qu'elle  le  peut ,  dit  M.  de  Cambolas  ;  & 
fuivant  d'Expilly  &  Baffet  on  juge  le  contraire 
au  parlement  de  Grenoble. 

Quelquefois  on  flipule  que  la  femme  pourra 
difpofer  de  fes  Bagues  &  Joyaux  en  cas  de  fur- 
vie  ,  foit  qu'elle  fe  remarie  ou  qu'elle  demeure 
en  viduité  :  alors  elle  en  peut  difpofer  quoi- 
qu'elle fe  remarie  ,  &  qu'il  y  ait  des  enfans  , 
parce  que  la  novelle  22  permet  aux  perfonnes 
mariées  de  fe  décharger  des  peines  des  fécondes 
noces. 

Dans  la  province  de  Maconnois  ,  lorfqu'on 
flipule  au  profit  de  la  femme  un  droit  de  Bagues 
&  Joyaux  ,  la  femme  qui  ne  fe  remarie  point , 
a  la  liberté  de  difpofer ,  non-leulement  d'une 
virile  ,  comme  dans  les  autres  provinces  ,  mais 
de  la  totalité.  Si  elle  fe  remarie  ,  elle  y  perd 
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tout  droit  de  propriété  ,  &  n'y  a  pas  même  de 
virile. 

Dans  la  Breffe  &  le  Bugey  ,  les  donations 
de  Bagues  &  Joyaux  font  en  pleine  propriété  , 
&  la  femme  qui  ne  fe  remarie  point  peut  en 
difpofer ,  même  de  la  totalité  ,  au  profit  de  quj 
bon  lui  iemble  :  fi  elle  fe  remarie  M.  Faber  dit 
que  les  Bagues  &  Joyaux  ne  font  pas  pour  cela 
reverfibles  ;  mais  le  dernier  ufage  de  ces  pro- 
vinces ,  eft  qu'en  ce  cas  les  Bagues  &  Joyaux 
font  reverfibles  aux  enfans  ,  à  moins  que  le 
contrat  de  mariage  ne  contienne  que  cette  do- 
nation a  été  faite  pour  en  difpofer  par  la  femme 
comme  il  lui  plaira  ,  foit  qu'il  y  ait  enfans  ou 
qu'il  n'y  en  ait  pas. 

Il  arrive  afTez  fouvent  que  le  mari  promet  des 
Bagues  &  Joyaux  à  fa  future  ,  fuivant  fa  condi- 
tion ,  fans  en  fixer  la  quotité  ;  alors  fi  le  ma- 
riage a  été  contracté  dans  un  pays  où  les  Ba- 
gues &  Joyaux  font  dus  de  plein  droit  &  fans 
ftipulation  ,  on  donne  à  la  femme  la  quotité 
coutumière  pour  les  Bagues  &  Joyaux  qui  lui 
ont  été  promis  par  le  contrat  ;  &  fi  le  mariage 
a  été  contracté  dans  une  province  où  la  ftipu- 
lation  des  Bagues  &  Joyaux  efl  en  ufage  ,  & 
dans  laquelle  néanmoins  ils  ne  font  pas  dus  de 
plein  droit  ,  on  donne  à  la  femme  pour  (es  Ba- 
gues &  Joyaux  la  quotité  conventionelle  la 
plus  ufitée. 

Mais  fi  une  telle  ftipulation  indéfinie  de  Ba- 
gues &  Joyaux  fe  préfentoit  dans  un  contrat  de 
mariage  pafTé  dans  un  pays  où  les  Bagues  ÔC 
Joyaux  ne  font  point  du  tout  en  ufage  ,  comme 
à  Paris ,  elle  fer  oit  fans  effet ,  à  caufe  de  l'im- 
pofibilité  qu'il  y  auroit  de  fixer  la  quotité  de 
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ces  Bagues  &  Joyaux  ,  à  moins  que  par  quel- 
ques termes  du  contrat ,  ou  par  quelque  autre? 
circonftance  ,  on  ne  pût  connoitre  que  l'inten- 
tion des  parties  à  été  de  régler  leurs  conventions 
matrimoniales  fuivant  l'ufage  de  quelque  province 
où  les  Bagues  &  Joyaux  font  uiités ,  auquel  cas 
on  donneroit  à  la  femme  pour  fon  droit  de  Ba- 
gues &  Joyaux  la  quotité  ufitée  dans  la  province 
dont  les  parties  auroient  adopté  la  loi ,  pour 
régler  le  fort  de  leur  mariage. 

Quoique  les  ftipulations  de  Bagues  &  Joyaux 
foient  affujetties  ,  comme  on  le  verra,  au  droit 
d'infmuation  ,  il  s'eft  élevé  à  cet  égard  différen- 
rentes  conteftations  :  on  a  foutenu  particulière- 
ment en  Bretagne  ,  que  les  claufes  de  reprife 
de  Bagues  &  Joyaux  ftipulés  dans  les  contrats 
de  mariage ,  ne  peuvent  ni  ne  doivent ,  en  aucun 
cas  ,  être  réputées  donations  ,  ni  conféquem- 
ment  être  fujettes  à  l'infinuation. 

Les  motifs  fur  lefquels  on  s'eft  fondé  ,  font 
que  dans  les  pays  de  communauté  ,  ces  ftipula- 
tions  ne  peuvent  être  conlidérées  comme  dona- 
tions ni  avantages,  parce  que  les  conjoints  font 
maîtres  de  régler  les  conventions  de  leur  fc- 
ciété  &C  d'en  fixer  un  partage  inégal  ;  au  lieu 
que  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  &  dans  ceux 
où  il  n'y  a  point  de  communauté  ,  les  ftipula- 
tions  fur  les  biens  de  l'un  au  profit  de  l'autre  , 
font  des  donations  ;  que  les  articles  436  &  569 
de  la  coutume  de  Bretagne  donnent  un  trouffeau 
à  la  veuve  fans  le  fecours  de  la  ftipulation  par 
contrat  de  mariage  ,  &  que  les  itipulations  les 
plus  étendues  fe  réduifent  toujours  à  la  quotité 
fixée  par  la  jurifprudence  pour  le  trouffeati 
légal. 
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îi  eu  vrai  que  "les  flipulations  dé  Bagues  èc 
Joyaux  ne  font  pas  de  véritables  donations  en- 
tre-vifs ,  aiïiijetties  par  les  ordonnances  à  être 
infmuées  fous  peine  de  nullité  ;  ce  font  des 
conventions  matrimoniales  ,  avantageufes  à  l'un 
des  conjoints ,  afïujetties  au  droit  d'infmuation  , 
'&  difpenfées  de  la  nullité  quoique  non  infi- 
nuées. 

Par  ^article  3  de  la  déclaration  du  roi  du  10 
mars  1708  ,  fa  majerté  a  déclaré  fujettes  au 
payement  du  droit  d'infmuation  ,  les  donations 
par  forme  d'augment  ,  dons  mobils  9  en'gage- 
mens ,  droit  de  rétention  ,  agencement  }  gains 
de  noces  &  de  furvie  ;  &  la  déclaration  du  25 
juin  1729  contient  les  mêmes  difpofitions  ,  en 
y  ajoutant  que  ces  ftipulations  ne  pourront  être 
déclarées  nulles  par  le  défaut  d'inlinuation ,  parce 
que  (  fans  avoir  le  caractère  de  véritables  do- 
nations )  ce  ne  font  que  de  fimples  conventions 
matrimoniales  entre  les  parties  contractantes  9 
foit  pour  aider  le  mari  à  foutenir  les  charges  du 
mariage ,  foit  pour  balancer  les  avantages  qu'il 
fait  à  fa  femme  &  pour  établir  une  compenfatioa 
auiîi  jufte  que  favorable. 

L'article  6  de  la  déclaration  du  roi  du  17  fé- 
vrier 1731 ,  relatif  à  l'article  21  de  l'ordonnance 
du  même  mois ,  porte  que  Sa  Majesté  n'en- 
tend déroger  à  l'article  3  de  la  déclaration  de 
1 708  ,  en  ce  qu'il  ordonne  l'infinuation  des  do- 
nations par  forme  d'augment  ou  contre  augmenta 
dons  mobils,  engagemens  ,  droits  de  rétention, 
agencemens  ,  gains  de  noces  &  de  furvie  dans 
les  pays  où  ils  font  en  ufage ,  &  qu'elle  veut  que 
ces  acles  foient  infinués  conformément  à  la 
même  déclaration  ,  &:  les  droits  payés  iuivanz 
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le  tarif,  en  même  temps  que  ceux  de  contrôle , 
dans  les  lieux  où  le  contrôle  eSt  établi  ;  &  dans 
ceux  où  le  contrôle  n'a  pas  lieu ,  dans  les  quatre 
mois  du  jour  Ô£  date  des  a£tes ,  fans  néanmoins 
que  le  défaut  d'infinuation  des  mêmes  aftes 
puiSTe  emporter  la  peine  de  nullité  ;  lefquels 
droits  lorfqu'ils  auront  été  payés  ,  appartien- 
dront aux  fermiers  qui  auront  infirmé  les  actes. 

Ces  règlemens  n'expriment  pas  nommément 
les  Stipulations  de  Bagues  &  Joyaux  ;  mais  elles 
fe  trouvent  comprifes  dans  la  dénomination  de 
gains  de  noces  &  de  furvie  ,  ainfi  que  toutes  les 
autres  conventions  matrimoniales  qui  procurant 
un  avantage  à  l'un  des  contraitans ,  ne  peuvent 
être  confidérées  que  comme  des  dons.  Cela  ne 
peut  fouffrir  aucune  difficulté. 

Il  faut  néanmoins  distinguer  entre  ce  qui  pro- 
vient de  la  feule  difpoiition  de  la  loi  &  ce  qui 
vient  de  la  Stipulation.  Dans  le  premier  cas  , 
-c'eSt-à-dire  ,  lorsqu'on  ne  Stipule  que  les  Bagues 
<&  Joyaux  ou  autres  gains  nuptiaux  &  de  furvie 
légaux  &  coutumiers ,  l'infinuation  n'eSt  pas  né- 
ceSTaire ,  parce  que  la  Stipulation  eft  inutile  ; 
mais  lorfque  la  convention  excède  ce  que  la  loi 
accorde  ians  Stipulation  ,  le  contrat  doit  être 
ïnfmué. 

L'application  de  ces  principes  fe  fait  naturel- 
lement à  tous  les  pays  coutumiers  ou  de  droit 
écrit ,  foit  que  la  communauté  puilTe  y  être  in- 
troduite entre  les  conjoints  ,  foit  qu'elle  y  foit 
prohibée.  Dans  les  pays  de  communauté ,  la 
Stipulation  de  Bagues  &  Joyaux  eSt  même  un 
avantage  plus  caractérifé  que  dans  ceux  où  il  ne 
peut  y  avoir  de  communauté  entre  les  conjoints  ; 
en  effet,  la  veuve  commune  a  une  part  dans 
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tout  ce  qui  compofe  la  communauté  :  û  elle  a 
des  chofes  à  prendre  par  privilège  au-delà  de 
fa  part  ,  ce  ne  peut  être  qu'en  vertu  d'un 
don  fripulé  en  fa  faveur  au  préjudice  des  règles 
ordinaires  de  la  fociété  ou  communauté  :  au  lieu 
que  s'il  n'y  a  pas  de  communauté  ,  il  paroît  na*- 
turel  que  la  veuve  qui  n'a  rien  à  prendre  ait  au 
moins  les  chofes  qui  font  à  fon  ufage  ,  en  tout 
ou  en  partie.  Tel  eft  même  l'efprit  de  la  cou- 
tume de  Bretagne  ,  qui  n'attribue  de  troufTeau 
ni  de  Bagues  &  Joyaux  ,  qu'à  la  veuve  qui  re- 
nonce à  la  communauté. 

L'article  436  de  cette  coutume  porte  que 
fi  la  femme  fait  refus  de  prendre  part  aux  meu- 
bles &  dettes ,  elle  doit  avoir  ion  lit  garni  & 
ion  coffre  ,  deux  robes  &  accoutremens  fournis 
à  fon  ufage  ,  tels  qu'elle  voudra  choifir  ,  &  par- 
tie des  Joyaux  <k  Bagues  félon  l'état  &  qualité 
de  la  maifon  de  fon  mari. 

Cette  difpofition  légale ,  limitative  à  quelques 
hardes  &  à  une  partie  des  Joyaux  ,  ne  peut  être 
étendue  au-deià  ;  elle  ne  peut  même  avoir  d'effet 
que  dans  le  feul  cas  où  la  veuve  renonce  à  la 
communauté  qui  étoit  établie  entr'elle  &  fon 
mari. 

Si  la  veuve  accepte  la  communauté  ,  elle  ne 
peut  en  vertu  de  la  loi  avoir  ni  troufTeau  ,  ni 
habits  de  deuil ,  l'article  569  de  la  coutume 
étant  hors  dufage.  M.  le  préfident  de  Pereham- 
bault  dans  fon  commentaire  en  fait  une  maxime 
exprefTe. 

Or  la  difpofition  de  la  coutume  de  Bretagne 
étant  limitée  à  un  troufTeau  de  quelques  hardes  , 
&  à  une  partie  des  Joyaux  en  faveur  de  la  veuve 
qui  renonce  à  la  communauté  ,  il  s'enfuit  que 
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toutes  les  flipulations  plus  étendues  font  de* 
avantages  de  pure  convention ,  des  gains  de 
furvie  afîujettis  au  droit  d'infinuation» 

La  ïlipulation  par  contrat  de  mariage  peut 
être  réciproque  en  faveur  du  furvivant  des 
conjoints  ;  elle  peut  avoir  pour  objet  les  hardes  , 
linges ,  Bagues  &  Joyaux  en  totalité ,  ©u  une 
fomme  fixe  pour  en  tenir  lieu ,  indépendamment 
même  du  troinTeau  ;  enfin  elle  peut  avoir  fon 
effet  dans  le  cas  d'acceptation ,  comme  dans 
celui  de  renonciation ,  fi  cela  eft  ainfi  convenu. 

Toutes  ces  flipulations  ont  toujours  leur  effet 
en  Bretagne  lorfqu'elles  n'excèdent  point  la 
portion  qu'on  peut  donner  de  fes  meubles  ÔC 
«qu'il  n'y  a  point  de  créanciers  privilégiés.  Elles 
ne  font  ni  fujettes  à  la  réduction  de  l'édit  des 
fécondes  noces,  ni  incompatibles  avec  le  douaire, 
parce  qu'il  n'y  a  que  les  véritables  donations 
qui  foient  dans  ce  cas ,  fuivant  le  témoignage  de 
M.  le  préfidentde  Perchambault  fur  l'article  206 
de  la  coutume  ;  &  que  les  flipulations  dont  il 
s'agit  font  de  fimples  dons  '6c  avantages  qui  ont 
été  exceptés  des  règles  preferites  pour  les  a&es 
qui  portent  le  cara&ère  de  véritables  donations 
entre- vifs  &  qui  font  néanmoins  fujets  au  droit 
d'infinuation  comme  on  Fa  établi. 

La  prétendue  liberté  de  fixer  un  partage  inégal 
d'une  fociété  efl  une  objection  qui  n'efl  ni  folide 
ni  concluante  ,  puifqu'il  en  réfulteroit  que  dans 
les  pays  où  la  communauté  a  lieu ,  il  n'y  auroit 
plus  de  donations  mutuelles  ,  ni  autres  dons  &: 
avantages  par  contrat  de  mariage  :  tout  feroit 
confidéré  comme  de  fimples  conventions  de  fo- 
ciété ;  mais  les  lois  y  ont  pourvu  :  les  coutumes 
qui  admettent  la  communauté  ont  fixé  de  quelle 
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fnanière  elle  auroit  lieu  &  comment  te  partage 
en  feroit  fait  ;  elles  rendent  la  condition  des 
deux  conjoints  égale  ,  d'où  il  fuit  que  toutes  les 
ftipulations  contraires  à  cette  égalité,  &  qui 
donnent  à  l'un  ou  à  l'autre  le  droit  de  prélever 
quelques  effets  au-delà  de  fa  part ,  font  avec 
raifon  confidérées  comme  des  dons ,  des  avan- 
tages ou  des  gains  nuptiaux  &  de  furvie. 

Les  contrats  de  mariage  font  des  a&es  libres 
&  fufceptibles  de  toutes  les  conventions  qui  ne 
font  pas  pofitivement  défendues  par  les  lois.  La 
coutume  de  Bretagne  comme  plufieurs  autres  , 
limitative  à  l'égard  de  ce  qu'elle  doit  produire 
par  elle-même,  n'eft  aucunement  prohibitive 
pour  la  ftipulation  par  contrat  de  mariage ,  la- 
quelle peut  s'étendre  fur  tous  les  effets  de  la 
communauté.  Ainfi  la  ftipulation  d.e  Bagues  & 
Joyaux  a  fon  entière  exécution  ,  foit  pour  les 
prendre  en  nature  ,  outre  le  troufleau  ,  fi  la 
convention  eft  telle ,  foit  pour  la  fomme  à  la- 
quelle ils  font  fixés  par  le  contrat. 

Si  la  ftipulation  faite  par  contrat  de  mariage 
eft  en  tout  conforme  à  la  coutume  ou  au  droit 
écrit,  tant  pour  la  quotité  que  pour  la  propriété 
des  Bagues  &  Joyaux ,  il  n'en  peut  être  exigé  de 
droit  d'infinuation ,  parce  qu'une  telle  claufe  n'a 
pour  objet  que  de  rappeler  les  droits  de  la 
femme  fans  lui  en  attribuer  aucun. 

Mais  la  ftipulation  qui  excède  ce  qui  eft  réglé 
par  la  loi ,  ioit  pour  l'étendue  ,  foit  pour  les 
conditions  fous  lefquelles  cette  ftipulation  aura 
lieu  ,  eft  un  don  à  titre  de  gain  nuptial  &  de 
furvie  ,  dont  le  droit  d'infinuation  eft  incontefta- 
blement  dû  dès  l'inftant  de  la  paflatkm  du  con- 
trat ;  &  il  doit  être  perçu  fur  le  pied  fixé  pas 
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l'article    premier    du    tarif  du    29    feptembre 

1722  (*)  ,  &  fur  la  totalité  de  ce  qui  eft  ftipulé. 

Nous  allons  rapporter  difFérens  arrêts  ou  déci- 
dons du  confeil  qui  ont  confirmé  ces  principes. 

Le  6  mai  1730,  le  confeil  a  décidé  qu'il  étoit 
dû  un  droit  d'infinuation  pour  la  claufe  du  con- 
trat de  mariage  de  M.  le  procureur  général  du 
parlement  de  Metz  ,  par  laquelle  il  promettait 
à  fa  future  pour  Bagues  ck  Joyaux,  une  fomme 
fixe  dont  elle  pourroit  difpofer  ,  &  qui  à  détaut 
de  difpofition  pafTeroit  aux  héritiers. 

Far  une  autre  décifion  du  confeil  du  8  mai 
j  732  ,  il  a  été  jugé  qu'il  étoit  dû  un  droit  d'in- 
finuation pour  une  ftipulation  de  Bagues  &: 
Joyaux  dans  le  contrat  de  mariage  du  marquis 
de  Courois.  Et  le  28  avril  1736  ,  il  a  été  décidé 
de  même  contre  François  le  Bon. 

Un  arrêt  du  confeil  du  premier  juillet  1738 
a  infirmé  une  ordonnance  de  l'intendant  de  Tours 
&  jugé  que  le  droit  d'infinuation  étoit  dû  pour 
la  claufe  de  gain  de  noces  &c  de  furvie  inférée 


(*')  Voici  ce  que  porte  cet  article.  Pour  toutes  donations 
entrevifs,  à  caufe  de  mon  ou  autrement,  de  meubles^ou  im- 
meubles, à  l'exception  de  celles  faites  en  ligne  directe  par 
contrat  de  mariage  ,  ou  à  caufe  de  mort,  &  de  celles  entre 
vifs  ou  à  caufe  de  mort  de  fomme  mobiliaire  qui  n'excéde- 
ront pas  trois  cens  livres  en  faveur  des  églifes ,  chapelles , 
conveas  ,  monaftères,  hôpitaux  &  communautés,  pour  oeu- 
vres pies  fera  payé  ;  favoir ,  pour  celle  de  cinquante  livres  & 
au-deiîous,  dix  fous;  de  cinquante  livres  à  cent  livres,  une 
livre:,  de  cent  livres  &  au-delfus ,  à  raifon  de  vingt  fous  pour 
chaque  cent  livres,  fans  néanmoins  que  le  droit  pi  jfïc  ex- 
céder cinquante  livres  ,  &  pour  les  donations  ou  legs  qui  ne 
çoricieadronc  point  d'évaluation  ou  eftimarion  des  choies, 
«tannées  3  fera  payé  cinquante  livres. 
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dans  le  contrat  de  mariage  du  fieur  Bouet  de  la 
Noue  ,  portant  que  dans  le  cas  où  la  femme  re- 
nonceroit  à  la  communauté  ,  elle  repr endroit  fa- 
dot  ,.  fa  chambre  garnie  ,  fes  linges  ,  Joyaux  ,. 
carotte  èc  tout  ce  qui  fe  trouveroit  à  l'ufage  ÔC 
pour  l'ornement  de  fa  perfonne. 

Les  états  de  Bourgogne  ayant  demandé  par 
l'article  8  de  leur  cahier  de  Tannée  1737  ,  la 
décharge  du  droit  d'infinuation  pour  les  Bagues 
&  Joyaux  ftipulés  entre  mari  &  femme  par 
contrat  de  mariage  ,  le  roi  répondit,  le  16  juin 
1740,  que  la  formalité  de  l'infinuation  avoit 
toujours  été  en  ufage  pour  les  donations  dont  il 
s'agit  &  que  nulle  loi  ne  les  en  avoit  exemptées. 

Le  confeil  a  décidé  le  premier  février  1749  , 
contre  le  fieur  Sohier  &  d'autres  particuliers  de 
Champagne  ,  que  le  droit  d'infinuation  étoit  du 
pour  des  contrats  de  mariage  contenant  ftipu- 
îation  de  fommes  fixes  en  faveur  des  femmes 
pour  leur  tenir  lieu  de  Bagues  &  Joyaux. 

Un  arrêt  du  confeil  du  premier  avril  1 749  a 
condamné  le  fieur  Perier  de  Bois-Darcy ,  lieu- 
tenant-général du  bailliage  de  Domfront  9  à. 
payer  le  droit  d'infinuation  de  la  claufe  de  fort 
contrat  de  mariage  ,  portant  que  fi  le  futur  dé» 
cède  avant  la  future ,  elle  prélèvera  une  cham- 
bre garnie  avec  fes  hardes ,  linges ,  Bagues  ôc 
Joyaux. 

Un  autre  arrêt  du  17  juin  de  la  même  année: 
a  condamné  diîïérens  particuliers  à  repréfenter 
au  bureau  de  Reims  ,  leurs  contrats  de  mariage 
précédemment  paiTés  &  contrôlés  ,  à  l'effet  de 
les  faire  infinuer  &:  de  payer  les  droits  d'infi- 
nuation à  caufe  des  itipulations  y  contenues  à e 
fouîmes  fixes  pour  tenir  lieu  de  Bagues  &  Joyau::, 
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On  foutenoit  le  fermier  mal  fondé  dans  la  de-^ 
mande  de  ces  droits  ,  parce  que  l'effet  de  ces 
fortes  de  ûHpulations  dépend  d'un  événement 
incertain  &c  qu'elles  ne  doivent  avoir  aucune 
exécution  fi  les  maris  furvivent  ;  mais  les  droits 
font  dus  pour  les  ÛHpulations  mêmes  &non  pour 
l'événement  qui  peut  en  être  la  fuite. 

Par  décifion  du  31  août  1754,  le  confeil  a 
reformé  une  ordonnance  de  l'intendant  de  Poi- 
tiers qui  avoit  jugé  qu'il  n'étoit  point  dû  de 
droit  d'infinuation  pour  le  contrat  de  mariage 
de  M.  de  Liniers  par  lequel  il  étoit  ftipulé  qu'en 
cas  de  prcdécès  du  mari  ,  foit  que  la  veuve  ac- 
ceptât la  communauté  ou  qu'elle  y  renonçât , 
elle  pourroit  reprendre  fes  Joyaux,  toilette  , 
vêtemens ,  ornemens  &  un  équipage ,  fi  elle  en 
avoit  un  ,  francs  de  toutes  dettes ,  &  qu'elle 
reprendront  en  outre  une  chambre  garnie  &  fon 
deuil ,  pour  lequel  il  lui  feroit  payé  3000  livres, 
y  compris  la  chambre  garnie.  M.  l'intendant 
avoit  jugé  que  ce  n'étoit  qu'une  fimple  ÛHpula- 
tion  qui  n'avoit  ni  le  cara&ère ,  ni  la  forme  des 
donations ,  Si  qu'il  n'étoit  actuellement  dû  aucun 
droit  d'infinuation,  fauf  au  fermier  à  fe  pourvoir 
s'il  y  avoit  lieu  ,  lors  de  la  diûblution  de  la 
communauté.  Le  fermier  convenoit  qu'il  n'étoit 
rien  dû  pour  le  deuil ,  parce  que  la  coutume 
î'accordoit  :  mais  que  le  furplus  dépendant  de  la 
ûipulation ,  le  droit  d'infinuation  en  étoit  dû  ; 
&  c'eft.  ce  que  le  confeil  a  jugé. 

M.  de  Liniers  s'étant  pourvu  en  oppofition,  il 
eu  intervenu  arrêt  du  confeil  le  26  novembre 
1754 ,  par  lequel  fans  avoir  égard  à  l'ordonnance 
de  M.  l'intendant  de  Poitiers  ,  il  a  été  ordonné 
que  M.  de  Liniers  &  fon  époufe  payeroient  50 
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livres  &  les  4  fous  pour  livre  pour  le  droit 
d'infinuation  de  la  ftipulaticn  dont  il  s'agit,  & 
ils  ont  en  outre  été  condamne  ~  au  coût  de  l'arrêt 
liquidé  à  75  livres.  Dans  fes  moyens  ,  M.  de  Li- 
niers  n'a  parlé  que  du  deuil ,  qu'il  a  ioutenu  ne 
pouvoir  être  confidéré  comme  donation  ni  avan- 
tage ,  mais  comme  le  prélèvement  d'une  dé- 
penfe  néceffaire  fi  la  femme  furvivoit.  Le  fer- 
mier a  répondu  qu'il  ne  demandoit  le  droit  que 
pour  la  ftipulation  de  Joyaux ,  ornemens  ,  équi- 
page &  chambre  garnie  ;  que  dans  la  coutume 
de  Poitou ,  les  effets  de  la  communauté  appar- 
tiennent également  aux  deux  conjoints  ,  à  la 
charge  de  payer  les  dettes  ;  que  fi  la  veuve  re- 
nonce ,  elle  ne  peut  rien  prendre  de  tout  ce 
qu'elle  a  apporté  ,  à  moins  d'une  ffipulation  ex- 

Ï>reffe  par  contrat  de  mariage  ;  qu'ainfi  la  ftipu- 
ation  en  faveur  de  la  dame  de  Liniers  étoit  un 
avantage  réel  dont  le  droit  d'infinuation  étoit 
dû  fuivant  les  déclarations  de  1708  ,  1729  6c 

Une  autre  décision  du  confeil  du  6  mai  1756 
a  confirmé  une  ordonnance  de  l'intendant  de 
Poitiers  au  fujet  du  mariage  du  fieur  Cardin  , 
portant  qu'en  cas  que  la  femme  furvécût ,  foit 
qu'elle  acceptât  ou  qu'elle  renonçât,  elle  pren- 
drait hors  part,  fes  habits,  linges,  bijoux  & 
ornemens  ,  une  chambre  garnie  6c  fes  habits  de 
deuil  ;  &  réciproquement  que  fi  le  mari  furvi- 
voit, il  prélèverait  (es  linges  ,  meubles  &  orne- 
mens. Le  fieur  Cardin  offrait  le  droit  d'infinua- 
tion pour  la  chambre  garnie  feulement ,  difant 
que  la  reprife  du  furplus  étoit  un  préciput  pour 
lequel  il  n'étoit  rien  dû.  Le  confeil  en  confirmant 
l'ordonnance ,  a  jugé  que  le  droit  d'infinuation 
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étoit  dû  pour  toutes  les  reprifes  Stipulées  autres 
que  celle  du  deuil  feulement ,  &  que  ce  droit 
devoit  être  fixé  fuivant  la.  féconde  fection  de 
l'article  i  du  tarif  des  infinuations. 

Par  un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du 
î7  août  1 760  ,  rendu  fur  la  requête  de  Pierre 
Charrier  &  de  vingt-fix  autres  particuliers  de  la 
Saintonge ,  généralité  de  la  Rochelle  &  fur  les 
conclurions  du  procureur-général ,  il  ètoit  fait 
defenfes  au  contrôleur  des  actes  de  Saintes  &  à  tous 
autres  prépofés  commis  à  la  perception  des  droits  de 
contrôle  &  d'infinuation  ,  d'exiger  lefdits  droits 
pour  les  claufes  de  reprife  de  Bagues  &  Joyaux  , 
habits  &  autres  ornemens  de  la  femme  ,  inférées 
dans  les  contrats  de  mariage  }  &  de  percevoir  d? au- 
tres droits  que  ceux  nommément  portés  par  les  édits 
&  déclarations  du  roi ,  duement  enregistrés  en 
ladite  cour.  Il  étoit  auiîi  ordonné  que  lefdits  droits 
ne  pourroient  être  perçus  pour  les  claufes  de  réten- 
tion flipulées  par  contrat  de  mariage  ,  qu'après  le 
décès  du  mari  feulement ,  &  dans  le  cas  oie  la  femme 
voudro'u  fe  fervir  de  ladite-  claufe  de  rétention,  à 
peine  de  coneuffion  ,  d'être  procédé  extraordinaire- 
ment  contre  les  commis  &  de  punition  exemplaire  ; 
&  fans  s'arrêter  à  une  ordonnance  du  commiffaire 
départi  en  la  généralité  de  la  Rochelle  (*)  &  a  tout 
ce  qui  s' étoit  enfuivi  ,  il  étoit  ordonné  que  ledit 
commis  de  Saintes  &  les  autres  commis  à  la  per- 
ception defdits  droits  de  contrôle  &  d'infinuation  , 
rendroient  &  reflitueroient  dans  la  huitaine  à  ceux 
qu'ils  avaient  contraints  de  payer  lefdits  droits 
pour  les  objets  ci-dejfus  fpécifiés  ,  les  fommes  exi- 

(*)  Cett£  ordonnance  avoit  jugé  le  droit  d 'iruinuation 
dû  pour  les  ftipulations  de  Bagues  &  Joyaux. 
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gêes  a" eux  ,  à  quoi  faire  ils  feraient  contraints  par 
toutes  voies ,  même  par  corps. 

L'adjudicataire  des  fermes  s'eft  pourvu  au  confeil 
des  finances  contre  cet  arrêt.  Il  a  d'abord  établi 
l'incompétence  du  parlement  fur  des.matières  qui 
ne  font  nullement  de  fon  reffort ,  puifque  la  con- 
noiflance  en  eft  attribuée  aux  intendans  ,  à  l'ex- 
clufion  de  toute  autre  cour  &  juridiction  ,  fauf 
l'appel  au  confeil.  Il  a  enfuite  obfervé  que  le 
parlement ,  fous  prétexte  de  borner  la  percep- 
tion des  droits  à  ce  qui  efl  nommément  exprimé 
dans  les  édits  &  déclarations  enregiftrés ,  avoit 
Lui-même  condamné  des  perceptions  fondées  fur 
les  difpolitions  précifes  de  ces  lois.  Il  a  rapporté 
les  difpofitions  des  déclarations  de  1708  ,  1729 
&  173  1 ,  qui  comprennent  nommément  le  droit 
de  rérention  &c  tous  les  gains  de  noces  &  de 
furvie ,  &  qui  en  les  difpenfant  de  la  peine  de 
nullité  pour  le  défaut  d'infinuation ,  ordonnent 
que  les  droits  d'infinuation  fuivant  le  tarif ,  en 
feront  payés  en  même  temps  que  ceux  du  con- 
trôle de»  contrats  de  mariage  ;  &  comme  les 
ftipulations  de  reprifes  de  Bagues  &  Joyaux  font 
des  dons  à  caufe  de  noces  &  de  véritables  gains 
de  furvie  ,  ils  le  trouvent  déiignés  dans  ces  dé- 
clarations fous  l'expreflion  générique  de  gains 
de  noces  &  de  furvie. 

En  copféquence  il  eft  intervenu  arrêt  au  con- 
feil le  21  avril  1761  ,  portant  ce  qui  fuit  :  «  le 
»  roi ,  fans  s'arrêter  à  l'arrêt  du  parlement  de 
»  Bordeaux  du  27  août  1760  ,  que  fa  majefté  a 
»  cafTé  &  annullé  ,  cafTe  &  annulle  ,  ainfi  que 
»  tout  ce  qui  s'eft  enfui vi  ou  pourroit  s'enfuivre, 
»  a  ordonné  &  ordonne  que  les  déclarations  des 

»  14  feptembre  ijm6,  20  mars  1708  ,  15  juillet 
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»  1710,  if  juin  1719  &  17  février  173 1  ;  fe* 
»  ront  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ;  en 
»  conféquence ,  ordonne  que  les  fommes  qui 
»  ont  été  restituées  par  les  commis  de  l'adjudi- 
»  cataire  des  fermes  générales  ,  en  vertu  dudit 
»  arrêt  du  27  août  dernier  feront  rétablies  ,  à 
»  quoi  faire  feront  les  redevables  d'icelles  con- 
»  traints  par  les  voies  accoutumées  pour  le  re- 
»  couvrement  des  deniers  de  fa  majerté  ;  fauf 
»  aux  parties  à  fe  pourvoir  par  appel  au  confeil 
»  contre  l'ordonnance  du  fieur  intendant  de  la 
»  Rochelle  du  18  février  1760.  Fait  fa  majefté 
»  défenfes  aux  officiers  du  parlement  de  Bor- 
»  deaux ,  de  prendre  connoifîance  des  contefta- 
»  tions  concernant  la  régie  &  perception  des 
»  droits  de  contrôle  des  actes  &  d'infinuation  ; 
»  Se  à  fon  procureur-général  en  ladite  cour  ,  de 
»  faire  aucunes  pourfuites  en  vertu  dudit  arrêt 
»  du  27  août  1760  ».  Voyez  les  quejlions  alpha- 
bétiques de  Bretonnier  ;  le  traité  des  gains  nup- 
tiaux de  M.  Boucher  d'Argis  ;  le  prêfîdent  Faber 
dans  J es  définitions  fur  h  code  de  fecundis  nuptiis  ; 
Collet  &  Revel  dans  leurs  commentaires  fur  les 
Jlatuts  de  Brefie  ;  les  arrêts  d'Expilly  ;  le  traité 
des  donations  de  Jean-Marie  Ricard  ;  les  arrêts  de 
Baffet  &  de  Cambolas  ;  la  coutume  de  Bretagne  ; 
les  déclarations  des  20  mars  iyo89  2.5  juin  iJ2() 
&  1  y  février  1731  ;  le  commentaire  de  M.  le  préji- 
dent  de  Perchambault  fur  la  coutume  de  Bretagne  ; 
le  tarif  du  29  feptembre  ij2z  ;  le  dictionnaire 
raifonné  des  domaines ,  &c.  Voyez  aufli  les  arti- 
cles Noces  ,  Commuauté  ,  Augment  , 
Gain  de  survie  ,  Virile  ,  Donation  ,  In- 
sinuation ,  Contrat  de  mariage  ,  &c. 
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BAIL.  Convention  par  laquelle  on  transfère 
à  quelqu'un  la  jouiffance  d'une  chofe  pour  un 
temps  limité  &  moyennant  un  certain  prix. 

On  peut  laiffer  à  Bail  toutes  fortes  de  chofes  , 
foit  meubles ,  foit  immeubles  (*). 


(*)  Formules  de  différentes  efpèces  de  Baux. 

Bail  d'un  métier  à  faire  des  bas.  Fut  préfent  Louis. ..  » 
demeurant)  &c.  lequel  a  donné  à  loyer  pour  trois  années  à 

commencer  du à  Jean à  ce  préfenc 

preneur,  un  métier  à  faire  bas  de  laine ,  travaillant  fui  qua- 
torze^  pouces  de  large ,  garni  de  toutes  les  pièces  ,  que 
ledit  preneur  reconnoît  avoir  en  fa  poflèffion  dont  il  eft 
content  pour  en  jouir  pendant  ledit  temps j  ce  Bail  fait 
moyennant  la  fomme  de... .  de  loyer,  pour  &  par  chacune 
defdites  trois  années  que  ledit  preneur  promet  &  s'oblige  de 

bailler  Se  payer  audit  iîeur  Louis en  fa  demeure  à 

Saris,  ou  au  porteur,  de  trois  mois  en  trois  mois,  dont  le 
premier  payement  fe  fera  d'hui  en  trois  mois ,  &  ainfi  con- 
tinuer jufqu'à  ia  fin  du  préfent  Bail  fait  aux  conditions  fui- 
vantes  ;  favoir ,  par  ledit  Jean  ....  de  fournir  pendant  cha- 
cune defdites  trois  années  une  paire  de  bas  audit  lîeur  bail- 
leur j  plus,  d'entretenir  ledit  métier  de  menues  réparations  , 
&  à  la  .fin  dudit  temps  le  rendre  en  bon  état  de  travail ,  le 
tout  fans  diminution  dudit  loyer  :  ne  pourra  ledit  preneur 
céder  ni  tranfporter  Ion  droit  du  préfent  Bail  fans  le  con- 
fentement  dudit  bailleur ,  auquel  il  fournira  la  grofle  des 
préientes  incelïamment  à  fes  frais  &  dépens,  car  ainfi  a  été 
convenu  &  accordé  entre  les  parties  qui  ont  pour  l'exécution 
des  préfentes,  élu  leurs  domiciles  en  cette  ville  de  Paris,  en 
leurs  demeures  ci-devant  déclarées ,  auxquels  lieux  ,  &c 
promettant,  Sec.  obligeant,  &c.  chacun  en  droit  foi,  Sec. 
renonçant,  &c.  Fait  &  palTé,  &c. 

Bail  d'une  échope.  Fut  préfent  Charles....  demeurant.... 
lequel  a  fait  Bail  à  loyer  Se  prix  d'argent  pour  quatre  années, 
à  compter  du  jour  de....  &  promet  faire  jouir  N....  à  ce  pré- 
fente ,  preneur  audit  titre  durant  ledit  temps,  d'une  échope 
fituée  à. . . .  contenant. . . .  pieds  de  long ,  fur.. . .  de  large , 
tenant  d'une  parc  à . , . ,  Si.  d'autre  à . . . .  de  laquelle  ledit 
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On  peut  louer  non-feulement  des  chofes  cor- 


preneur  fe  tient  content ,  l'occupant  préfentement ,  pour  eu. 
jouir  par  lui  audit  titre  pendant  ledit*  temps  ;  ce  Bail  fait 
moyennent  la  fomme  de..  . .  de  loyer  pour  &  par  chacune 
defdites  quatre  années  cjue  ledit  preneur  promet  &  s'oblige 
de  bailler  &  payer  audit  iîeur  bailleur  en  fa  demeure,  oa 
au  porteur,  &c.  d'année  en  année,  dont  le  premier  paye- 
ment écriera  d'hui  en  un  an ,  &  ainfi  continuer  jufqu'à  la  fût 
dudit  préfent  Bail  qui  eft  fait  à  la  charge  par  ledit  preneur 
d'acquitter  &  payer  à  la  décharge  dudit  heur  bailleur,  & 
fans  diminution  du  loyer  les  fix  deniers  parifis  de  cent  dont 
ladite  échope  eft  chargée  envers  le  domaine  du  roi ,  &  de 
lui  en  rapporter  quiuance  à  la  fin  defdites  quatre  années  , 
fans  pouvoir  par  ledit  preneur,  céder  ni  transporter  fon  droit 
dudit  préfent  Bail ,  à  qui  que  ce  foit ,  fans  le  confentement 
dudit  fieur  bailleur,  auquel  il  fournira  la  grofTe  des  préfentes 
inceffamment  à  fes  frais  &  dépens  ;  car  ainli ,  &c.  promet- 
tant ,  &c.  obligeant,  &c.  Fait  &  pafie ,  &c. 

Bail  de  meubles»  Fut  préfent  Lucas. . .  .  demeurant.  . . . 
lequel  a  fait  Bail  à  loyer  ,  &  promet  faire  jouir  pendant.... 
années  ,  à  commencer  du. . . .  à. . . .  à  ce  préfent  preneur  , 
les  meubles  dont  fuit  le  détail ,  favoir. . .  .  tous  lefquels 
meubles  ledit  preneur  reconnoît  avoir  en  fa  poïïeflion  dont 
il  eft  content ,  pour  en  jouir  ,  &c.  ce  Bail  fait  moyennant  la 
fomme  de. . . .  que  ledit  preneur  promet  de  payer  audit  fieur 
bailleur  en  fa  demeure  à  Paris,  &c.  &  le  rejle  comme  aux 
autres  Baux. 

Bail  à  loyer  d'une  mai/on.  Fut  préfent  Jacques  ..... 
bourgeois  de  Paris,  demeurant,  &c.  lequel  a  par  ces  pré- 
fentes  donné  à  loyer  &  prix  d'argent,  à  compter  du  premier 
jour  de  l'année  prochaine  ,  pour  fix  ans  confécutifs,  à 
Claude....  marchand  à  Paris,  y  demeurant....  à  ce  préfent 
Se  acceptant  ,  preneur  pour  lui  durant  ledit  temps ,  une 
maifon  filé  à  Paris,  rue,  Sec.  où  pend  pour  enlèigne,  Sec. 
confiftant ,  &c.  appartenant  audit  fieur  bailleur ,  de  laquelle 
maifon  &  lieux  ci-delTùs  déclarés,  le  preneur  fe  contente  , 
difant  les  bien  connoître  pour  les  avoir  vus  &  vifités,  pour 
•a  jouir ,  &e.  ce  prélèm  Bail  fait  moyennant  la  fomme  de 


BAIL.  223 

porelles  ;  mais  encore  des  droits  incorporels  , 


fix  cens  livres  de  loyer ,  pour  &  par  chacune  defdites  fix 
années  que  ledit  pfcneur  promec  &  s'oblige  payer  audit 
bailleur  en  fa  demeure  ou  au  porteur  des  préfentes ,  aux 
quatre  termes  de  l'année  accoutumés  ,  dont  le  premier 
cchera  au  premier  avril  prochain  ,  &  ainiî  continuer  auxdits 
termes  jufqu'à  la  fin  du  préfent  Bail  ,  fait  en  outre  aux 
charges,  claufès  &  conditions  fuivantes  ;  favoir,  d'être  le- 
dit preneur  tenu  de  garnir  ladite  maifon  &  lieux  de  biens 
meubles  exploitables  pour  fureté  dudit  loyer  ,  de  l'entretenir 
de  toutes  menues  réparations  locatives  &  nécefiaires  à  y 
faire  pendant  ledit  temps,  &  à  la  fin  d'icelui,  la  rendre  en 
bon  état  j  de  fouiïrir  qu'on  y  fade  les  grofles  réparations ,  là 
aucunes  il  convient  ;  de  payer  la  fomme  de. . . .  pour  le  re- 
venu du  fonds  de  la  taxe  des  boues  &  lanternes  qui  a  été 
racheté  ;  plus  de  payer  la  taxe  des  pauvres  &  autres  charges 
de  ville  &  de  police ,  &  du  tout  acquitter  ledit  bailleur  ,  fans 
pouvoir  prétendre  aucune  diminution  dudit  loyer,  dépens, 
dommages  &  intérêts.  Ne  pourra  ledit  preneur  céder  ni  tranf- 
porter  fon  droit  du  préfent  Bail  à  aucune  perfonne  fans  le 
contentement  exprès  &  par  écrit  dudit  bailleur  ,  lequel  pro- 
met de  le  tenir  clos  &  couvert  dans  ladite  maifon  &  lieux  , 
félon  les  us  &  coutume  de  Paris.  Fournira  ledit  preneur  à  fes 
frais  Se  dépens  la  grofîe  des  présentes  en  forme  exécutoire 
audit  bailleur  j  car  ainiî ,  &c.  promettant ,  &c.  obligeant , 
&c.  chacun  en  droit  foi ,  renonçant ,  &c. 

Claufe  pour  les  grojfes  réparations.  S'il  convient  faire 
quelques  groiîès  réparations  en  ladite  maifon  &  lieux  pen- 
dant ledit  temps  fera  tenu  ledit  preneur  les  foufFrir  &  en- 
durer faire ,  fans  pour  ce  prétendre  ni  demander  par  ledit 
preneur  aucune  diminution  dudit  loyer ,  dommages ,  inté- 
rêts ni  récempenfe  ,  frais  ni  dépens,  pourvu  néanmoins  que 
Iefoites  réparations  foient  néceffaiies  &  qu'elles  ne  durent 
•que  ,  &c.  &  à  l'exception  toutes  fois  des  quatre  gros  murs. 

Claufe  de  fix  mois  pour  réfoudre  le  Bail.  Conviennent 
lefdkes  parties  qu'elles  pourront  refpectivement  fe  défifter 
&  départir  du  préfent  Bail,  en  s'avertiiïàm  l'une  l'autre  fix 
mois  auparavant  ;  quoi  faifanr ,  ledit  Bail  demeurera  nul  3c 
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tels  qu'un  droit  de  champart,  une  dîme*  des 
rentes. 

réfolu  pour  le  temps  qui  reftera  lors  à  expirer,  fans  pouvoir 
prétendre  refpettivement  aucuns  dommages,  intérêts ,  fans 
préjudice  des  loyers  lors  dus  ,  &c. 

Claufe  pour  changer  la  diflribuûon  des  appartemens  ds 
la  maifon.  A  été  convenu  entre  refaites  parties  que  le  pre- 
neur ne  pourra  faire  aucun  changement  ,  démolition  ,  ou 
augmentation  en  ladite  maifon  &  lieux ,  fans  l'exprès  con- 
fenteirent  dudit  bailleur  ;  &  en  cas  que  ledit  preneur  en  fie 
Quelqu'un ,  il  a  promis  remettre  &  rétablir  les  lieux  en  tel 
&  femblable  état  qu'ils  font  à  préfent  j  &  pour  cet  effet ,  fera 
drefTé  un  état  defdits  lieux,  dont  chacun  aura  copie  par  de- 
xrers  foi ,  &  ce  avant  que  d'entrer  dans  ladite  maifon  j  &c 
néanmoins  fera  au  choix  dudit  bailleur  de  retenir  les  chofes 
changées  &  augmentées  fî  bon  lui  femble  ,  fans  aucun  rem- 
bourfement,  récompenfe  ni  diminution  dudit  loyer  ,  auquel 
cas  ledit  preneur  fera  déchargé  de  remettre  les  lieux  dans 
l'état  qu'ils  font  à  préfent. 

Claufe  de  nullité  de  Bail  en  cas  de  vente  de  la  maifon.. 
Et  h"  pendant  ledit  temps ,  ledit  bailleur  vend  ou  échange 
ladite  maifon  5  en  ce  cas  ledit  préfent  Bail  demeurera  nul  Se 
réfolu  pour  le  temps  qui  en  reliera  à  expirer ,  en  avertif- 
fânt  le  preneur  fix  mois  auparavant ,  faus  pouvoir  par  ledit 
^re^eur  prétendre  aucuns  dommages  &  intérêts,  frais  &  dé- 
pens ,  ni  diminution  du  loyer. 

Claufe  pour  faire  renoncer  le  propriétaire  au  droit  de 
bourgeoifîe  3  qui  efl  de  réfilier  le  Bail  quand  il  veut  occuper 
fa  maifon  en  perfonne.  Et  à  la  garantie  de  l'exécution  du 
préfent  Bail ,  ledit  bailleur  a  affecié  le  fond  Se  propriété  de 
iadite  maifon  à  la  jouiffance ,  renonçant  pour  cet  effet  au 
privilège  des  bourgeois  de  Paris  ,  qui  eft  de  pouvoir  occuper 
leurs  maifons  en  perfonne. 

Dèfifïement  d'un  Bail  du  confentement  des  parties.  Au- 
jourd'hui font  comparus  par-devant,  &c.  Claude  ,  &c.  d'une 
part  &  Nicolas  ,  &c.  d'autre  ,  lefqucls  fe  font  par  ces  pré- 
fentes volontairement  défiftés  &  départis  de  l'effet  &  exé- 
cution du  Eail  à  Loyer  ,  fait  par-devant. . . .  notaires ,  le. . . . 
de  la  maifon  où  ledit  Nicolas  eft  à  préfect  demeurant ,  <X. 

On 
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On  peut  aulîi.  louer  &  donner  à  ferme  des 

consentent  refpedtivement  cjue  ledic  Bail  foit  Se  demeure  nul 
&  réfolu ,  fans  aucuns  dépens ,  dommages  &  intérêts  de 
part  ni  d'autre  pour  le  temps  qui  reftera  à  expirer  du  pre- 
mier avril  prochain  ,  auquel  jour  ledit  Nicolas  fera  tenu  & 
promet  vuider  ladite  maifon  &  lieux  ,  la  rendre  libre  en 
bon  état  de  menues  réparations,  audit  Claude,  &c.  pour 
en  difpofer  par  lui  comme  bon  lui  femblera  ,  &  encore  de 
lui  payer  audit  jour  premier  avril  tous  les  loyeis  qui  en 
feront  dus  pour  lors ,  conformément  audit  Bail,  qui  pour 
«e  regard  demeurera  en  fon  entière  force  &  vertu ,  fans  no- 
vation  ;  car  ainfi ,  &c. 

Autre  défilement  de  Bail  pour  r.ùfon  de  greffes  répara- 
tions. Et  le  ... .  font  comparus  ledit  fieur  Pierre  de  la 
Roche  d'une  pan  ,  &  ledic  iieur  Jean  Aïonier  &  Catherine 
Peivin  fon  époufe  ,  qu'il  autoriic:  à  ferrée  des  préfentes ,  d'au- 
tre part  ;  lefquéis  attendu  qu'il  eft  néceifaire  de  démolir 
la  maifon  dont  le  Bail  eft  ci-deiïus,  fe  font  réciproque- 
ment defifrés  &  départis  dudit  Bail ,  confentent  qu'il  de- 
meure nul  2c  de  nul  effet,  dès  le  terme  de....  pour  le  temps 
qui  en  reftera  lors  à  expirer  ,  fans  pouvoir  prétendre  aucuns 
dépens ,  dommages  &  intérêts  de  part  ni  d'autre  ,  recon- 
noiffant  ledit  fieur  de  la  Roche  avoir  été  pavé  de  tous  les 
loyers  échus ,  fans  préjcidice  de  ceux  qui  écrieront  du  {■  u< 
de  Noël  dernier  jufqu'audit  jour.  Fait  &  paffé,  &c. 

Bail  d'une  mai/on  portant  clàufè  de  payer  par  avance. 
Fut  préfent  François. .  .  .  demeurant. .  . .  lequel  a  fait  Bail 
à  loyer  pour  neuf  années  entières  &  confecutives  à  comp- 
ter du  jour  de  N....  à..,.  Louis....  demeurant.. ..  à  ce  préfent, 
preneur  pour  lui  durant  ledit  temps  une  maifon  à  porte  co- 
chère,  fife  rue. . . .  appartenante  audit  fieur  François ,  con- 
fiftante  en. . . .  de  plus  ample  déclaration  de  laquelle  «ledit 
preneur  a  dit  n'erre  befoio ,  déclarant  la  bien  connoî.re  pour 
en  jouir,  &c.  Ce  Bail  fait  moyennant  la  fomrr.e  de  mille 
cinquante  livres  de  loyer,  par  chacune  defdites  nerf  aînées 
que  ledit  fieur  Louis  promet  &  s'oblige  payer  audit  fieur 
François  en  là  demeure  ou  au  porteur,  &c.  aux  quatre  ter- 
mes de  l'année  accoutumés  également  &  par  avance,  dont 
*e  premier  terme  éche.ra. ...  fur  lequel  terme  par  avance  a 
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droits  feigneuriaux  ;  &  ce  Bail  à  ferme  com- 
ète prélèvement  payé  audit  fieur  François,  qui  reconnoic 
l'avoir  reçu  dudit  fieur  Louis. ...  la  fomme  de  cent  trente- 
cinq  livres  ,  &  quant  aux  autres  cent  trente-cinq  livres  pour 
compefer  ledit  terme  Garance ,  ledit  preneur  promet  &  s'o- 
blige les  payer  audit  fieur  bailleur  audit  jour  de. ...  &  ainfi 
continuer  de  terme  en  terme ,  &  par  avance  jufqu'à  la  fin 
dudit  préfent  Bail  qui  eft  en  outre  fait  aux  conditions  fui- 
vantes  que  ledit  Louis  promet  d'exécuter  &  entretenir  fans 
diminution  dudit  loyer;  favoir,  de  garnir  ladite  maifon,  &c. 
comme  au  Bail  ci-devant.  Et  fera  tenu  ledit  fieur  bailleur 
de  tenir  le  preneur  clos  &  couvert  aux  us  &  coutume  d« 
pays,  &c. 

Bail  d'un  château  par  le  feigneur  qui  s'en  réferve  partie 
&  qui  donne  permijjïon  au  preneur  de  chajfer  &  dépêcher  , 
&c.  à  la  charge  de  plufieurs  réparations  payables  par  le 
preneur  en  déduftion  de  fon  Bail,  Fut  préfent  Louis .... 
comte  de  Montgomery  ,  demeurant ,  Sec.  lequel  reconnoît 
avoir  donné  à  loyer  &  prix  d'argent  pour  fix  années  con- 
fécutives,  à  compter  du  premier  janvier  prochain,  au  fieur 
Doublet ,  demeurant  à. ...  à  ce  préfent  &  acceptant  le  châ- 
teau de  Villebouzin,  paroifTe  de....  la  baffe  cour  &  bâtimeus 
qui  font  dedans ,  à  la  réferve  de  la  foullerie  &  preffoir  ;  plus, 
la  jouiffance  du  colombier,  glacière,  jardin  ,  enclos,  &  de 
tous  les  fruits  qui  proviendront  des  arbres  en  efpalier  & 
contre  efpalier,  buiffons  &  de  tous  autres  fruits  à  noyau , 
comme  ceriies,  bigarreaux,  prunes  &:  autres  qui  font  de- 
dans Se  fur  les  terres  renues  par  le  fermier  ,  &  dans  le  parc 
qui  confiite  en  deux  arpens  cinq  perches  en  une  pièce  atte- 
nant aux  foffés  dudit  château  &  au  potager,  &  de  tout  ce 
dont  ledit  feigneur  de  Montgomeiy  jouit,  à  la  réferve  de 
ce  que  la  veuve  de  P....  Villaine  ,  fermier  dudit  Villebouzin, 
tient  à  loyer  dépendant  du  parc;  aura  ledit  fieur  preneur  la 
liberté  de  chaffer  &  de  faire  chaffer  fur  toute  l'étendue  de 
ladite  terre  &  dans  la  garenne ,  comme  pouvoit  faire  ledit 
feigneur  de  Montgomery  fans  que  le  garde  dudit  feigneur 
ni  autres  perfonnes  puiffent  porter  fufils  Se  armes  à  feu,  ni 
tirer  &  tuc-r  le  gibier. 

Auquel  fieur  Doublet  ledit  feigaeux  de  Montgomery 
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prend  les  arrérages  de  cens ,  les  amendes  & 

fera  tenu  délivrer  ledit  château  ,  bâcimens,  &  ceux  de  ladite 
batte  cour  en  bon  état  ;  enfemble  la  chapelle  qui- eft  dans 
l'enclos  d'icelui -,  les  entretenir  de  grottes  réparations ,  des- 
quels lieux  fera  fait  état ,  lorfque  ledit  fieur  Doublet  encrera 
en  foaifîance  d'iceux. 

Pourra  ledit  lieur  preneur  faire  pêcher  au  filet  quand 
bon  lui  femblera,  dans  les  foliés  dudit  château  ;  comme 
auiïî  pourra  faire  tels  plants  que  bon  lui  femblera  d'arbres 
fruitiers  &  autres  pour  fervir  de  pépinière  ,  fans  que  ledit 
feigneur  foie  tenu  de  lui  en  faire  aucun  rembourlèment  & 
fans  néanmoins  que  ledit  (îeur  preneur  purtte  faire  coupée 
ni  toucher  à  aucuns  arbres  des  allées  ni  bois  taillis. 

Sera  obligé  ledit  feigneur  de  Montcomerv  de  faire  faire  à 
les  frais  &  dépens  le  carême  prochain  ,  un  veftibule  maftonne 
&  carrelé ,  un  perron  pour  monter  à  la  falle  haute ,  une 
falle  batte  à  côté  du  veftibule  carrelée  &  accommodée  à 
proportion ,  &  à  côté  de  ladite  falle  un  office  fermé. 

Plus,  une  porte  au  haut  de  la  chambre  à  main  droite  de 
la  falle  ,  fur  celle  qui  eft  vitrée  ,  &z  quant  aux  fommes  de 
deniers  qu'il  conviendra  pour  lefdits  ouvrages  &  réparations , 
ils  feront  avancés  &  payés  par  ledit  iieur  Doublet  fur  les 
arrêtés  dudit  feigneur  en  déduction  des  loyers.  Sera  obligé 
ledic  feigneur  de  Montgomery  de  donner  audit  fieur  Dou- 
blet une  portion  de  cave  raifonnable,  fi  mieux  n'aime  ledir 
feigneur  faire  féparer  d'une  cloifon  d'ais ,  des  lieux  qui  font 
à  côté  de  la  cuifine ,  pour  fervir  de  cave  &  de  fournil  ;  8c 
auflî  fera  tenu  ledit  feigneur  de  faire  nettoyer  &  rétabli» 
toutes  les  cheminées ,  crainte  du  feu. 

Ce  Bail  fait  aux  fufdites  charges  &  conditions ,  &  en  ou- 
tre moyennant  la  fomme  de  mille  livres  de  loyers  par  cha- 
cune defdites  fix  années ,  payable  de  fix  mois  en  fix  mois  , 
dont  les  premiers  fix  mois  feront  employés  par  ledit  fieur 
preneur  efdites  réparations,  fi  à  tant  elles  fe  montent,  &  le 
furplus  fe  payera  annuellement  entre  les  mains  dudit  fei- 
gneur de  Monrgomery  ,  par  fix  mois  ,  à  mefure  qu'ils 
échoiront. 

Durant  lequel  préfent  Bail  payera  ledit  fieur  preneur  les 
gages  du  jardinier  aâuel ,  ou  de  celui  qu'il  mettra  en  for* 
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profits  de  fiefs ,  &  de  cenfives  qui  auront  lieu 
pendant  le  temps  du  Bail. 

lieu  &  place;  par  lequel  jardinier  le  fleur  preneur  fera  en- 
tretenir ,  tailler  les  allées  de  charmilles ,  les  efpaliers  &  les 
contre  efpaliers  ,  de  trois  façons  par  chaque  année  ;  ensem- 
ble ,  tous  les  ormes  nouvellement  plantés  dans  les  allées 
dehors  &  dedans,  &  fera  conferver  le  tout  en  bon  état. 

Sera  aufli  tenu  ledit  fîeur  preneur  d'entretenir  le  chàteaa 
&  les  lieux  en  dépendons  de  menues  réparations ,  comme 
elles  lui  auront  été  données ,  &  de  les  rendre  en  pareil  étac 
à  la  fin  du  préfent  Bail ,  le  droit  duquel  il  ne  pourra  céder  à 
peifonne  fans  l'exprès  confentement  dudit  feigneur  de  Mont- 
gomery ,  auquel  il  fournira  la  grofTe  des  préfentes  à  fes 
frais. 

A  été  expreiïement  convenu  que  ledit  feigneur  de  Alont- 
gomery  ne  pourra  loger  ni  Séjourner  durant  le  préfent  Bail 
dans  lefdits  château  &  chefes  ci-deffas  baillées,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  puiffe  être  ,  renonçant  à  tous  droits  gé- 
néralement quelconques  que  les  propriétaires  peuvent  avoir 
&  prétendre  a  cet  errer ,  fe  réfervant  ledit  feigneur  de  Mont- 
gomery  toutes  les  vignes  dans  ledit  parc  &  dehors,  &  les 
greniers  qui  font  au-deflus  du  grand  corps  de  logis  &  entrée 
d'icelui,  pour  en  jouir  &  y  mettre  ce  qu'il  voudra;  car 
ainfi,  &c. 

Bail  à  ferme  d'héritages.  Fut  préfent  Ed'me  Rétif. .  .  . 
demeurant  rue. . . .  paroiffe. ...  lequel  a  laifTé  à  ferme  &  prix 
d'argent  pour  fix  années,  &  fix  dépouilles  entières  &  con- 
fécutives,  à  Jean. .  .  .  laboureur,  demeurant  ordinairement 
à,...  de  préfent  à  Pans,  logé  rue....  parohTe....  à  ce  préfène 
&  acceptant  les  maifons ,  terres,  prés,  vignes  &  "héritages 
ci-après  déclarés ,  appartenans  audit  fieur  Rétif,  comme  hé- 
ritier pour  moitié  du  fieur  Jean  Rétif  fon  père ,  &  qui  lui 
font  échus  par  le  fécond  lot  de  partage  fait  des  biens  de  fa 
fucceffion. 

"  Premièrement,  une  maifon  fîfe....  item  ,  &c.  tous  lefquels 
maifons  ,  héritages ,  près  &  vignes,  ainfi  qu'ils  fe  pourfui- 
vent  &  comportent ,  foit  qu  il  y  en  ait  plus  ou  moins,  fans 
être  tenu  de  par  fournir  la  mefure  &  quantité  pour  ceux  def- 
dits  biens  qui  en  font  fufceptibles ,  le  preneur  ayant  dit  bien 
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On  peut  pareillement  affermer  des  droits  de 

connoître  lefdks  héritages  pour  les  avoir  vus  &  vifités,  dont 
il  ell  content ,  &  a  di:  n'être  befoin  de  plus  ample  déclara- 
tion :  ce  Eail  fait  moyennant  la  fomme  de  deux  cens  cin- 
quante livres  de  ferme  &  loyer  par  chacune  de  ("dites  h*x  an- 
nées ,  que  ledit  preneur  promet  &  s'oblige  bailler  &  payer 
par  chacun  an  audit  lîeur  bailleur ,  en  fa  demeure  à  Paris ,  à 
ceux  qui  auront  charge  &  pouvoir  de  lui ,  ou  au  porteur  , 
&c.  dont  le  premier  payement  fe  fera .  &c.  &  ainfï  continuera 
tant  que  ledit  préfent  Bail  aura  cours,  Si  faute  de  pavement 
dudic  prix,  trois  mois  après  le  terme  échu  ,  le  prêtent  Bail 
demeurera  nul  âc  réfolu,  fi  bon  femble  audit  fieur  bailleur, 
lequel  pourra  ctifpofer  defdites  terres  &  héritages  ci-deflus 
affermés  ,  en  fareur  de  telle  perfonne  que  bon  lui  fembleia  , 
pour   le  tems  qui  reliera  i  expirer  dudit  Bail ,  aux  rifques,. 
périls  &  fortunes  dudi:  preneur ,    fans  pour    raifon  de  ce  , 
obferver    aucune  formalité  de  jultice ;  Se  en  outre   eil  le 
préfent  Bail  fait  aux  charges,  claufes  &  conditions  qui  fui  - 
vent,    que  ledit   pieneur  promet  &  s'oblige   d'exécuter  & 
accomplir,  fans  aucune  diminution  du  fufdit  prix  :  (cavoir  , 
de  iabourer,  fumer  &  enfemencer  les  terres    de  ladite  mé- 
tairie par  foies  &  faifons  convenables  ,fans  les  deiToler  ni  les 
deifaifonner,  convertir  les  pailles  Se  foins  qui  en  proviendront 
en  fumier  pour  la  fertilifation  des  terres ,  tenir  les  prés  nets, 
Se  en  bon  état  :  ne  pourra  ledit  preneur  prétendre  aucune 
diminution  du  prix  du  préfent  Bail,  fous  prétexte  de  ltérilité, 
débordemen  t  d'eau,  grêle  ,  fecherefTe  Se  autres  cas  prévus  & 
imprévus;  comme  aulfi  ne  pourra  céder  ni  tranfporter  fon 
droit  du  préfent  Bail  à  qui  que  ce  loit ,  fans  le  confentement 
exprès  Se  par  écrit  dudit  lîeur    bailleur ,   auquel  il    four- 
nira inceflamment  à  fes  frais,  la  grolTe  des  préientes    en 
forme  exécutoire:  &  pour  l'exécution  des  préfentes ,  Sec. 
Autre  Bail  à  ferme  d'une  métairie. 
Fut  préfent ,   Jean  ,  &c.  lequel   a   donné  a  ferme  Si.  à 
loyer  à  compter  du  jour  de   la  TouiTainrs  prochain ,  pour 
fèpt  ans  Se  fept  dépouilles  confécutives  ,  à  Nicolas ,  &c.  la- 
boureur ,  &  à  Jaqueline  ,   &c.  fa  femme ,    qu'il  autorifè  à 
l'effet  des  préfentes,  demeurans  à  ,  Sec.  à  ce  prefens  &  ac- 
ceptans ,  une  ferme  &  métairie  ûfe . . , .  appelée  la  ferme 
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juftice  ;  &  ce  Bail  comprend  les  droits  utiles  y 
tels  que  les  amendes  ek  les  confifcations, 


du  Buifïon  ,  confinante  en  une  maifon  ,  granges  ,  étables  , 
écurie  ,  bergerie  ,  cour ,  avec  toutes  les  terres  labourables  , 
prés ,  &c.  de  laquelle  ferme  y  dépendances ,  tenans  &  abou- 
riffant  defdites  terres  ,  lefdits  preneurs  font  contens  ,  difan: 
bien  connoître  le  tout  pour  l'avoir  vifité  ;  pour  jouir  par 
lefdits  preneurs  durant  ledit  tems  ,  de  tous  les  fruits  &  re- 
venus appartenant  à  ladite  ferme,  &  félon  que  Pierre  , 
Sec.  précédent  fermier  de  ladite  ferme  en  a  joui  ou  du  jouir  : 
ce  Bail  fait  moyennant  la  quantité  de  ...  .  muids  de  bled , 
moitié  pur  froment  &  l'autre  moitié  méteil ,  le  tout  bon 

grain  ,  fec  ,  net ,  loyal  &  marchand,  mefure  de  , à 

deux  fous  près  du  meilleur,  rendu  à. .... .  dans  les  greniers 

duditfieur  bailleur,  avec  la  fomme  de  ....  en  argent,  pour 

ladite  ferme  &  loyer  ,  que  lefdits  preneurs  promettent  & 
s'obligent  folidairement  fans  divifion ,  difeuffion  ,  ni  fidé- 
juflîon  ,  de  fournir  &  payer  audit  fieur  bailleur,  en  fa 
maifon  à  Paris ,  ou  au  porteur  des  préfentes  par  chacun 
an:  fçavoir,  ledit  bled  au  premier  octobre,  &  lefdits  de- 
niers au  dernier  décembre  de  chaque  année ,  dont  la  pre- 
mière de  payement  defdits  loyers  &  fermages  fe  fera  aux 
premier  octobre  &  dernier  décembre  de  l'année  ...  &  ainfi 
continueront  annuellement  les  payemens  jnfqu'à  la  fin  dudic 
tems.  Outre  ledit  loyer  &  ferme  ,  &  fans  diminution  d'ice- 
lui ,  lefdits  preneurs  s'obligent  folidairement  à  faire  &  ac- 
complir les  charges  qui  s'enfuivent  ;  c'eft  à  fçavoir ,  que 
lefdits  preneurs  promettent  fournir  &  apporter  audit  bailleur 
en  fa  demeure  à  Paris  ,  par  chacune  defdites  fept  années  au 
jour  de  faint  Martin  d'hy  ver ,  fix  chapons  ,  &c.  plus  de  la- 
bourer ,  fumer  &  cultiver  lefdites  terres  par  foies  &  faiions 
convenables  fans  les  deffoler  ni  deflaifTonner,  convertir  les 
fourages  en  fumiers  pour  amender  lefdites  terres ,  tenir  les 
près  ners  &  en  bon  état',  &  à  la  fin  dudit  tems  ,  rendre  le 
tout  en  bon  état  :  promettant  lefdits  preneurs  de  rétablir  &L 
réparer  efdits  lieux  ce  qu'ils  y  feront  démoiir  ,  détenir  la- 
dite maifon  &  lieux  garnis  de  meubles  ,  chevaux  ,  beftiaux> 
outils  &  uftenfiles  de  ferme  en  fufrîfance ,  pour  fureté  du- 
el; loyer,  les  entretenir  de  toutes  menues  répaiaticns  ué- 
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On  peut  même  affermer  certains  offices  ;  fça- 

eeiïaues  à  y  faire  durant  ledit  tems ,  jufqu'à  la  fommc  de 
vingt  livres  par  an  ,  fi  à  tant  elles  fe  montent  ;  payer  les 
cens  &  droits  feigneuriaux  aufquels  ladite  ferme  Se  terres 
en  dépendantes,  comprilès  dans  le  préfent  Bail,  font  fu- 
jettes  ,  aux  jouis  accoutumés ,  aux  feigneurs  à  qui  ils  font 
dûs,  en  acquitter  le  bailleur  durant  ledit  tems;  a  la  fin  dU- 
celui  en  fournir  les  quittances,  pareillement  fans  diminu- 
tion defdits  loyers.  Ne  pourront  lefdits  preneurs  céder  ni 
tranfporter  leur  droit  du  préfent  Bail  à  qui  que  ce  foit  , 
fans  le  confentement  par  écrit  dudit  bailleur ,  qui  fera  tenu, 
démettre  la  maifon  &  les  couvertures  en  bon  état,  avant 
que  lefdits  preneurs  y  entrent;  lefquels  preneuis  feronr 
tenus  de  délivrer  audit  bailleur  la  grofle  des  préfentes  ea 
forme  exécutoire  ;  6c  pour  l'exécution  defdites  préfentes  , 
&c.  car  ainfi  ,  &c. 

Il  faut  remarquer  que  pour  les  Baux  à  ferme  ,  on  peut 
flipuler  la  contrainte  par  corps  ,  ce  qui  fe  met  ainfi:  car 
ainfi  promettant  ,  obligeant  ledit  preneur  corps  &  biens. 
Renonçant  ,  &c.  Cette  c'aufe  fiipulée  dans  le  Bail  peut 
s'exécuter  non-Jeulement  lorfque  le  preneur  efl  en  retard  de 
payer  depuis  longtems  ,  mais  même  lorfquil  ne  doit  que 
trois  mois. 

Obfervc^  néanmoins  qu'une  telle  flipulation  efl  défendue 
en  Lorraine  par  l' article  12  du  titre  20  de  l'ordonnance  du 
duc  Léopold  du  mois  de  novembre  lyoj.  »  Défendons, 
»  porte  cet  article ,  à  tous  nos  fujecs  de  s'obliger  par  corps 
»  les  uns  envers  les  autres  par  aucun  contrat ,  convention 
»  ou  condamnation  volontaire,  à  peine  de  nullité. 

Continuation  d'un  Bail  a  ferme  d'une  métairie.  Furent 
préfens  Pierre  Dubois ,  &c.  demeurant ,  &c.  d'une  part  \  Se 
Jacqueline  Bourgeois ,  veuve  de ,  Sec.  demeurant  ,  &c. 
d'autre  part  ;  lefquels  reconnoifient  avoir  fait  l'accord  qui 
fuit  ;  c'eft  à  fçavoir  ,  que  ledit  Dubois  a ,  par  ces  préfentes  , 
conrinué  à  ladite  Bourgeois,  ce  acceptant,  le  Bail  paifé 
audit  feu  ....  fon  mavï,  par  ledit  Dubois  par  devant  .... 

notaires  au  châcelet  de  Paris,  le de  la  ferme  Se 

métairie  de,  &c.  prés  &  héritages  en  dépendans,  le  tout  fis 
au  terroir  de  ,  &c.  ainfi  que  le   tout  eft  plus  amplement 

Piv 
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voir ,  les  offices  domaniaux ,  tels  que  font  les 

énoncé  audit  Bail ,  pour  en  jouir  par  ladite  Bourgeois  pen- 
dant les  crois  années  reliantes  à  expirer  dudit  Baii ,  à  comp- 
ter ,  la  première,  du  jour  de  la  faint-Jsan  prochain,  tout 
ainu*  que  ledit  défunt  avoic  droit  d'en  jouir  par  ledit  Bail, 
&  aux  mêmes  charges,  ciaufes  8c  conditions  y  contenues  , 
fans  y  rien  changer,  innover  ni  diminuer  ,  lesquelles  char- 
ges, claufes  &  conditions,  ladite  Bourgeois  a  dit  bien  fa- 
vei:  &  entendre  par  la  lecture  qui  lui  a  été  préfêntement 
faite  tiudic  Bail  par  l'un  des  notaires  foufïignés,  auxquelles 
charges ,  clacfcs&  conditions  ladite  Bourgeois  promet  fatif- 
faire  ;  &  en  outre  payer  &  fournir  par  chacun  an  ,  au  jour 
de  faint  Martin  d'hyver  ,  audit  Dubois  en  fa  maifon  ci-de- 
vant déclarée,  ou  au  porteur  des  préfentes,  la  fommede, 
&c.  qui  eft  le  prix  porté  audit  Bail,  avec  fîx  chapons  gras  , 

&c,  &  pour  l'exécution  ,  &c 

Bail  à  ferme  d 'une  terre  feigneuriale  fait  par  une  tierce 
perjonne  en  vertu  de  la,  procuration  du  propriétaire.  Fut 
préfent  maître  Jean,  &c.  au  nom  <*:  comme  procureur  de 
meffire  Jacques ,  &c.  fondé  de  fa  procuration  générale  pour 
toutes  fes  affaires ,  &  fpéciale  à  l'effet  des  préfentes ,  pafféc 
devant notaires  au  cbâtelec  de  Paris  ,  le l'origi- 
nal de  laquelle  eft  demeuré  annexé  à  ces  prélèntes  pour  y 
avoir  recours  ,  lequel  audk  nom  ,  reconnoît  avoir  donné  à 
titre  de  ferme  &  prix  d'argent,  du  jour  &  fête  de  la  Touf- 
faints  prochain  ,  pour  neuf  années  &  neuf  dépouilles  confé- 
cutives  à  Nicolas ,  &c.  laboureur ,  demeurant  ,  &c  étant 
de  préfent  à  cette  ville  de  Paris  ,  logé  ,  &c.  à  ce  préfent  & 
acceptant ,  preneur  ,  tarit  pour  lui  que  pour  Geneviève  fà 
femme  ,  &  pour  Guillaume  leur  fils ,  &  chacun  d'eux  , 
&c.  la  terre   &  feigncinie  de  ia  Haye  ,  appartenante  audit 

feigneur  Jacques confinante  en  maifon  feigneuriale  , 

colombier  ,  granges,  étables,  prelToirs  &  autres bàtimens, 

cent  cinquante  arpens  de  terres  labourables, arpens 

Je  prés , . . . .  arpens  de  vignes , arpens  de  bois ,  tant 

de  haute  futaye  que  taillis  ,  moulins  à  eau  ,  étangs,  viviers 
a  poiflon  ,  les  cens  &  droits  feigneuriaux  ,  le  greffe  & 
tabellionage  ,  le  droit  de  çrurie  &  autres  appartenances  & 
dépendances  de  ladite  feigneurie ,  fans    aucune  chofe   en 
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greffes ,  certains  notariats ,  &  certaines  fergen- 
teries  fieffées. 


excepter  ni  retenir ,  finon  ce  qui  fera  ci-après  déclaré  , 
dont  &  de  plus  ample  déclaration  ,  conliftances  ,  fituations , 
tenans  &  aboutiilans  defdites  chofes  ci  deflus  déclarées , 
lefdits  preneurs  font  contens,  difant  bien  connoître  le  tout 
pour  l'avoir  vu  &  vilité  ,  étant  demeurans  audi;  lieu  ,  Se 
avoir  tenu  &  labouré  partie  defdites  terres  ,  pour  de  ladite 
terre  &  feigneurie  }  terres  &  héritages ,  &  de  tout  ce  que 
deflus  dit  ,  jouir  par  ledit  Nicolas,  fa  femme  &  leur  lils 
audit  titre  de  ferme ,  durant  ledit  tems  ,  Se  faire  la  coupe 
des  bois  dans  le  tems  &  de  la  manière  portée  par  l'ordon- 
nance, tout  ainfl  que  les  précédens  fermiers  en  ont  joui  ou 
du  jouir ,  ce  Bail  fait  aux  charges,  claufes  &  conditions  ci 
après  déclarées  ,  Se  outre  moyennant  la  fomme  de  deux 
mille  cens  livresen  argent,  douze  chaponsgras,&c.  par  cha- 
cune defdites  neuf  années  ,  que  ledit  preneur  promet  &  s'o- 
blige en  chacun  defdits  noms  ,  l'un  pour  l'autre  ,  &  cha- 
cun d'eux  pour  le  tout,  fans  divihon  ,  payer,  fournir  Se 
livrer  audit  heur  bailleur ,  en  fa  maifon  à  Paris  ,  ou  au  por- 
teur des  préfentes  :  fçavoir ,  lefdites  deux  mille  deux  cenr 
livresen  deux  termes  égaux,  le  premier  à  la  fainr-Martin 
d'hyver ,  &  l'autre  à  Pèques ,  dont  le  premier  terme  de 
payement  échéra  au  jour  de  faint  Martin  d'hyver  prochain, 
le  feccHid  au  jour  de  Pâques  fuivant ,  &  ainfi  continuer 
pendant  ledit  tems  auxdits  termes ,  &  lefdits  chapons ,  &c. 
au  jour  de  faint  Martin  d'hyver  de  chaque  année,  dont  la 
première  livraifon  fe  fera  au  jour  de  faint  Martin  d'hyver 
prochain  :  &  ainfi  continuer. 

Claufe  particulière  dudit^Qail. 

Plus  à  la  charge  de  payer  Se  acquitter  au  curé  de  la  pa- 

roifTe  de par  chacune  defdites  neuf  années 

muids  de  grains:  fçavoir , ietiers  de  froment ,  me- 

fure  de  &c.  à  deux  fous  près  du  meilleur  qui  fe  vend  au 
marché  &c.  que  ledit  curé  a  droit  de  prendre  pour  fon 
gros  fur  ladite  terre  &  feigneurie  de  Sec.  par  chacun  an  , 
audit  jour  de  faint  Martin  ,  &  en  rapporter  quittance  audit 
fieur  bailleur  pour  chacun  an. 

PJus ,  de  faire  dire  Se  célébrer  le  fervice  Divin  qui  a  ac  • 
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Il  y  a  des  chofes  qui  ne  font  pas  fuceptibles 

coutume  d'être  dit  &  célébré  dans  la  chapelle ,  &  y  faire 
prêcher  les  fêtes  de  ....  &  les  dimanches  de  carême,  &  en 
payer  les  honoraires. 

Plus  ,  de  labourer,  fumer ,  cultiver  &  enfemencer  lefdites 
terres  par  foies  ,  &  faifons  convenables  ,  fans  les  def- 
foler,  ni  deifaifonner;  convertir  les  fourages  qui  en  pro- 
viendront ,  en  fumier ,  les  amander  près  &  loin  ,  &  à  la  fin 
du  préfent  Bail ,  biffer  en  ladite  ferme  les  fourages  &  fu- 
miers ,  fans  les  pouvoir  vendre  ni  tranfporter  ailleurs  ea 
quelque  manière  que  ce  foit ,  tenir  les  prés  nets  &  en  bon 
état ,  faire  la  coupe  des  bois  ,  &  y  garder  &  obferver  l'or- 
donnance. 

Entretenir  les  hayes  qui  font  féparation  des  héritages  de 
ladite  ferme  d'avec  ceux  des  voifins  &  particuliers ,  en  plan- 
ter des  vives  oh  il  en  manquera  ,  les  faire  pliifer  en  tems  & 
faifons  dues,  fans  pouvoir  arracher  aucuns  pieds  d'arbres,  cu- 
rer, nettoyer  &  entretenir  les  folTés,  &  les  relever  fi  befoin  eft. 

Plus  entretenir  par  ledit  preneur  ,  efdits  noms  ,  fous  la- 
dite folidité  ,  les  maifons  &  édifices  de  ladite  ferme  & 
feigneurie  de  menues  réparations ,  jufquà  foixante-dix  livres 
par  chacun  an  qu'il  employera  à  mefure  qu'il  en  feranécef- 
faire,  Se  en  rapporter  quittance  des  ouvriers  de  trois  en 
trois  ans. 

Comme  aufll  entretenir  les  maifons  ,  preïïbir  &  leurs 
uftenfiles  de  menues  réparations  &  à  la  fin  dudit  tems  ,  ren- 
dre &  délaiffer  tous  lefdits  héritages  &  chofes  fufdites  en 
bon  &  fuffifant  état. 

Entretenir  auflî  le  colombier  garni  &  peuplé  de  pigeons, 
Se  le  rendre  ,  &  lahTer  de  même  à  la  fin  dudit  tems. 

Plus  s'il  étoit  néceffaire  de  faire  quelques  groffes  répara- 
tions aux  bâtimens  &  édifices  de  ladite  ferme  &  feigneurie, 
ledit  preneur  fera  tenu  de  les  fouffrir ,  &  de  fournir  les  chau- 
mes pour  les  couvertures.  Toutes  lefquelles  charges,  clau- 
fes  &  conditions  ledit  pteneur  promet  efdits  noms,  &  foli- 
dairement  comme  delïus ,  d'exécuter ,  fans  aucune  diminu- 
tion  dudit  prix. 

Ne  pourra  ledit  preneur  céder  ni  tranfporter  fon  droit 
i\i  préfent  Bail ,  fans  le  csnfentement  dudit  fieur  bailleur, 
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<Iu  contrat  de  vente  ,  &  qui  le  font  du  contrat 

cjui  promette  le  tenir  clos  &  couvert  dans  les  logemens 
&  édifices  de  ladite  ferme  ,  félon  la  coutume.  Fournira  ledit 
preneur,  la  grofTe  du  préfent  Bail  en  bonne  forme  audit 
iieur  bailleur  dans  quinzaine  ,  &c. 

Autres  çlaufes  particulières. 

Plus  ,  fera  tenu  ledit  preneur  de  faire  faire  le  procès  aux 
criminels  qui  feront  pris  &  appréhendés  ,  &  mis  dans  les 
prifons  de  ladite  feigneurie  ;  &  en  cas  d'appel ,  de  les  mener 
fous  bonne  &  fure  garde  es  prifons  du  juge  fupérieur,  les 
ramener  ,  s'il  eft  ainfi  ordonné  ,  &  de  faire  exécuter  les  fen- 
tences  &  jugemcns. 

Plus,  de  payer  les  gages  aux  officiers  de  juftice  de  la 
feigneurie. 

Pius ,  de  fournir  dans  les  trois  années  prochaines  un 
papier  terrier  des  cens  ,  droics,  redevances  feigneuriales  dus 
à  ladite  feigneurie  ,  des  héritages  y  fujets,  Se  des  noms  des 
détenteurs  d'iceux. 

Plus ,  une  nouvelle  déclaration  defdites  terres ,  prés  & 
héritages ,  par  nouveaux  tenans  &  aboutifTans  ,  en  bonne 
forme,  lignée  Se  certifiée  par  led.t  preneur  pardevant  no- 
taires. 

A  été  convenu  entre  les  parties,  que  faute  de  payement 
par  ledit  preneur  du  prix  à  chacun  ternie  ,  Se  un  mois  après 
pour  tout  délai,  le  préfent  Bail  demeurera  nul  &  réfolu , 
fi  bon  femble  audit  fieui  bailleur  ,  pour  le  tems  qui  réitéra 
lors  à  expirer  j&  néanmoins  en  fa  force  &  vertu  pour  Icf- 
dits  fermages,  loyers  ,  charges  ,  claufes  Se  conditions  ,  & 
pourra  paner  un  noueau  Bail  à  ferme  à  telles  autres  per- 
fonnes  que  bon  lui  fèmbiera,  à  la  folle-enchère  dudic  pre- 
neur, fans  lui  faire  aucune  ibmmation  ni  lignifiation  pré- 
cédente j  ni  obferver  aucune  formalité  de  juftice  pour  y 
procéder  ,  rftais  en  vertu  de  la  prefente  claufe  ,  laquelle  ne 
pourra  être  réputée  comminatoire,  mais  de  rigueur,  comme 
faifant  partie  des  préfenres  qui  n'auroient  point  été  pafLies 
fans  ladite  claufe. 

A  été  aufll  convenu  exprefîément  ,  que  ledit  preneur  ne 
pourra  prétendre  ni  demander  aucune  diminution  du  prix 
&  redevance  de  ladite  ferme ,  foit  pour  caufe  de  guerre  , 
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de  louage  ;  par  exemple ,  les  biens  qui  font  par- 

perte  ,  famine,  grêle  ,  ftérilité  ,  inondation  d'eau,  &  autres 
cas  fortuits  &  inopinés;  &  en  conféquence  ledit  preneur 
renonce  au  droit  qu'il  pourroit  avoir  pour  les  caufes  fufdites, 
&  toutes  autres  qui  pourvoient  furvenir  non  prévues ,  de 
demander  aucune  diminution  de  ladite  ferme  quand  ce  fe- 
roit  même  la  dernière  année  du  préfent  Bail ,  fe  refervant , 
ledit  fleur  bailleur ,  le  corps  de  loeis  de  ... .  pour  fon  loge- 
ment &  pour  fes  gens ,  écurie  pour  fes  chevaux  ,  Sec.  pousr 
en  jouir  par  lui  pendant  le  tems  qu'il  voudra  y  demeurer  ; 
&  auiïî  a  été  convenu  que  ledit  preneur  fournira  audit  fieur. 
bailleur ,  lorfqu'il  fera  fur  le  lieu ,  les  volailles  de  fa  cour  & 
du  colombier ,  &  -autres  vivres  étant  dans  lefdits  lieux ,  à 
raifon  du  prix  du  marché ,  dont  il  fera  fait  un  mémoire  qui 
fera  déduit ,  fur  le  prix  du  préfent  Bail ,  &  que  ledit  pre- 
neur fera  tenu  de  recevoir  ledit  bailleur  lui  troifième,& 
leurs  chevaux  dans  ladite  ferme  ,  &  leur  fournir  des  vivres 
honnêtement  pendant  quatre  jours  par  chacun  an  ,  lorfqu'il 
ira  audit  lieu,  fans  diminution  du  prix  du  Bail. 
Claufe  concernant  le  jardin. 
Ledit  preneur  entretiendra  le  jardin  en  bon  état ,  les  allées  , 
palhTades  &  bois  y  étant,  &  fera  enforte  qu'elles  ne  puifTenc 
en  aucune  manière  être  endommagées  ;  lefquelles  paliiïàdes 
feront  vendues  en  tems  &  faifons  accoutumés;  &  ne  pour- 
ra ledit  preneur  labourer  lefdites  allées  ;  comme  aufll 
rendra  à  la  fin  defdites  neuf  années  les  arbres  fruitiers  dudit 
jardin  en  pareil  état  qu'ils  lui  feront  baillés  ,  enforte  que 
s'il  venoit  à  en  manquer  quelques  uns  il  fera  tenu  d'en 
faire  planter  d'autres  aux  endroits  où  ils  manqueront ,  a 
fes  frais  &  dépens,  &  à  cet  effet,  fera  drefTé  un  état  qui 
contiendra  la  valeur  &  eftimation  defdits  arbres  ;  &c.  par ,  &c. 
Lorfjue  les  Baux  fe  font  par  procureur  ,  &  cm.' il  y  a  mi- 
nute de  la  procuration  che^  un  notaire  à  Paris  ,  ilfujft  d'é- 
noncer au  commencement  du  Bail ,  la  'procuration  ,  fa"s 
annexer  l'expédition  à  l'atie  ,  ni  la  tranferire  à  la  fin  ; 
mais  quand  il  n'y  a  point  de  minute  de  la  procuration ,  il 
faut  néceffairement  l'annexer  à  la  minute  du  Bail  ;  il  ne 
fuffiroit  pas  de  la  tranferire  ,  parce  qu'on  pourroit  fuppri- 
mer  l'original,        , 
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tie  du  domaine  de  la  couronne  ne  peuvent  être 

Cautionnement  d'un  Bail. 
Aujourd'hui  eft  comparu  Antoine  ,  &c.  demeurant  ,  &c. 
lequel  après  que  leélure  lui  a  été  faite  par  l'un  des  notaires 

fouftignés  ,  l'autre  préfent,  du  Bail  à  ferme  fait  par à 

Jacques  ,   &c.  du  revenu  des  terres  de pour  neuf 

années  à  commencer  au  premier  novembre  prochain  moyen- 
nant vingt-cinq  mille  livres  par  an  ,  &  aux  charges  ,  clau- 
fes&  conditions  portées  par  ledit  Eail  ,  paffé  par-devant  tels 
notaires ,  &c.  le  ,  &c.  S'eit  ledit  fîeur  comparant  obligé  par 
ces  prélentes ,  pour  &  avec  ledit  Jacques  folidairement , 
fans  divifion  ni  difcuflion  ,  à  quoi  il  renonce  ,  tant  au  paye- 
ment du  prix  dudit  Bail  par  chacune  defdites  neuf  années, 
qu'à  l'entière  exécution  de  toutes  les  charges  ,  claufes  &  con- 
ditions y  portées,  qu'il  a  dit  bien  entendre,  dont,  &c.  du 
tout  ledit  fleur  Antoine  fait  fa  propre  dette  folidairement  & 
fans  difcuflïon  ,  comme  dit  eff ,  de  même  que  s'il  étoit  feul 
preneur  defdites  terres  ;  &  pour  l'exécuteon  des  préfentes, 
&  dépendances ,  élettion  de  domicile  ,  &c.  auquel  lieu  ,  &c. 
promettant,  &c.  obligeant  folidairement  ,  comme  dit  eu  , 
coips  &  biens ,  renonçant,  &c.  fait  &  pafle  ,  &c. 

//  eji  bon  de  remarquer  que  les  cautions  d'un  Bail  n'y 
font  plus  obligées  t  forfque  le  Bailfe  continue  par  tacite 
reconduction. 

Bail  d'un  greffe  &  tabellionage.  Fut  préfent  maître 
Georges ,  &c.  demeurant  à  Paris ,  &c.  lequel  reconnoîc 
avoir  donné  à  Bail  &  prix  d'argent,  pour  (Ix  ans  confécutifs, 
à  commencer  du  premier  janvier  prochàain,  à  Me.  Nicolas, 
&c.  procureur  au  bailliage  de,  &c.  demeurant,  &c.  à  ce  pré- 
fent &  acceptant,  le  greffe  &  tabellionage  de  la  prévôté 
de  ,  &c.  fruits  ,  revenus  &  émolumens  y  appartenans,  aux 
honneurs  prérogatives  &  droits  y  attribués,  tels  &  fem- 
blables  qu'en  ont  joui  &  ufé  les  précédens  greffiers  &  ta- 
bellions ,  dépendans  de  ladite  piévôté  de  ,  &c.  appartenant 
au  roi ,  &  dont  ledit  Me.  Georges ,  &c.  eit  adjudicataire 
par  contrat  d'engagement  à  lui  fait  par  fa  majefté  ,  pour 
dudit  greffe  &  tabellionage,  droits  ,  fruits,  revenus  &  émo- 
lumens jouir  par  ledit  preneur  pendant  ledit  tems  j  ce  Bail 
fait  moyennant  la  fomme  de  douze  cent  livres  de  fermage 
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vendus ,  mais  on  les  peut  donner  à  ferme  ;  il  eii 
eft  de  même  des  biens  d'églife. 


par  chacune  defdites  fix  années ,  que  ledit  preneur  promet 
payer  audit  fieur  bailleur  ou  au  porteur  des  préfences  en  fa 
maifon  à  Paris ,  en  deux  termes  égaux  qui  font  es  premiers 
jour  de  juillet  prochain  &  de  janvier  de  Tannée  fuivante  ,  & 
ainû"  continuer  jufqu'à  la  fin  dudit  Bail  ;  &  en  outre  à  la 
charge  de  bien  &  dnement  exercer  ledit  greffe  &  tabeilio- 
nage;  &  à  cette  fin  prêter  le  ferment  es  mains  du  fieur  pré- 
vôt dudit  lieu  ,  ou  de  fon  lieutenant ,  tenir  bons  &  fidèles 
regiftres  des  fentences  &  minutes,  dont  ledit  preneur  fera 
inventaire  &  répertoire,  à  la  fin  dudit  temps,  pour  le  tout 
délivrer  es  mains  du  greffier  &  tabellion  qui  lui  fuccédera, 
dont  il  tirera  décharge  ,  donnant  ledit  fieur  bailleur  pou- 
voir audit  preneur ,  en  tant  que  bcfoin  feroit ,  de  retirer  du 
tabellion  &  greffier  qui  y  eft  à  préfent ,  les  regiftres  &  mi- 
nutes ,  inventaire  &  répertoire  ,  &  autres  papiers  qu'il  peut 
avoir  concernant  ledit  greffe  &  tabellionage  .  dont  ledit 
preneur  fe  chargera  envers  le  public,  &  en  donnera  dé- 
charge au  précédent  greffier  &  tabellion,  pour  être  le  tout 
remis  èsmains,  comme  dit  eft  du  fucceffeur  en  ladite  charge. 
ne  pourra  ledit  preneur  céder  ni  tranfporter  fon  droit  du  pré- 
fent Bail  à  un  autre ,  fans  le  confentement  exprès  &  par 
écrit  dudit  Bailleur  auquel  il  fournira  le  préfent  Bail  ea 
bonne  forme  ;  car  ainfi  ,  &c.  • 

Bail  à  loyer  d'un  moulin  banal  à  eau.  Fut  préfent 
Me.  Louis,  &c.  receveur  de  la  terre  &  feigneurie  de _,  &c. 
demeurant  au  château  feigncurial  dudit  lieu  ,  lequel  a  laiffc 
à  bail  pour  trois  années  confécutives  qui  commenceront  au 
premier  Janvier  prochain  à  François,  &c.  marchand  demeu- 
rant audit  lieu  de  ,  &c.  à  ce  préfent  &  acceptant  ,  le  moulin 
bannal  dudit  lieu  de  ,  &c.  affis  fur  la  rivière  de  Loing,  (  il 
faut  dire  l'endroit)  à  condition  de  mouture  au  douzième  j 
conformément  à  l'arrêt  de  nofîeigneurs  de  la  cour  de  parle- 
ment de  Paris,  obtenu  par  ledit  fdgneurde  ,  &c.  contre  les 
habitans  &  fujets  de  fa  feigneurie  ;  enfemble  la  jouiflance  de 
fille  de,  &c.  contenant  demi-arpent  de  pré  ou  environ;  &  lui 
permet  de  pêcher  avec  l'échiquier  &  nafle  en  ladite  rivière, 
appartenante  audit  feigneur  durant  ledit  temps  de  trois  ans,  Se 
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Un  homme  libre  n'eft  pas  iufceptible  du  con- 
trat de  vente ,  mais  il  peut  louer  les  fervices. 

«e,  depuis  l'un  des  bouts  de  la  chauffée  dudic  moulin ,  jufqu'à 
l'autre  feulement  ,  pour  du  tout  jouir  par  ledit  preneur 
durant  ledit  temps;  ce  Bail  fait  moyennant  la  quantité  de 
trente  boiffeaux  de  bled  méteil  par  chacune  femaine  mefurc 
Judit  lieu  de ,  &c.  bon  grain  fec ,  net ,  loyal ,  &  marchand  , 
rendu  au  grenier  feigneurial  dudit  lieu  de  ,  &c.  avec  la 
mouture  du  griin  que  pourra  faire  moudre  ledit  fîeur  bail- 
leur ,  franche  pour  fa  maifon  feulement ,  fans  que  ledir 
prenour  en  prenne  aucune  chofe  ,  &  par  cefdites  préfentes 
ledit  preneur  promet  &  s'oblige  de  payer  &  livrer  lefdits 
trente  boiffeaux  de  grain  ,  de  la  qualité  &  mefure  ci-deffus  , 
&  les  rendre  par  chacune  femaine,  ainfi  que  dit  eff ,  à  com- 
mencer le  premier  payement  &  livraifon  au  huit  dudic 
mois  de  janvier  prochain  ,  &  ainû  continuer  par  chacune 
femaine  ,  jufqu'à  la  fin  defdites  trois  années.  Plus ,  fera  tenu 
ledit  preneur  d'ouvrir  &  déboucher  le  pertuis  au  montant 
ic  avalant.  Fournira  ledit  fîeur  bailleur  audit  preneur ,  un 
bateau  pour  porter  la  corde  feulement ,  à  la  charge  par 
ledit  preneur  de  bien  entretenir  ledit  bateau  durant  ledit 
temps ,  &  auflî  d'aller  ou  d'envoyer  par  ledit  preneur  cher- 
cher la  clef  dudit  pertuis  au  château  feigneurial ,  &  de  la 
rapporter  audit  lieu  ;  ledit  preneur  fera  auiîi  tenu  des  me- 
nues réparations  qu'il  conviendra  de  faire  audit  moulin , 
entretenir  les  chauffées  &  pertuis  bien  fermés  &  bouchés , 
&  faire. enforte  que  ledit  heur  bailleur  n'en  foit  aucunement 
recherché  ni  inquiété ,  à  la  charge  toute  fois  que  ledit  heuc 
bailleur  fournira  du  bois  &  des  pierres  pour  l'entretien  defdits 
moulin  ,  chauffées  &  pertuis,  fur  le  bord  de  la  rivière  ,  Se 
proche  ledit  moulin  ,  lefquels  bois  &  pierres  ledit  preneur 
fera  employer  à  fes  dépens  aux  réparations  qu'il  conviendra 
faire  audit  moulin,  chauffées  &  pertuis ,  pendant  ledit  tems , 
comme  arbre ,  roues ,  rouet  de  moulin ,  &  autres  chofes  né- 
ceffaires ,  battre  des  pieux  efdites  chauffées  quand  befohi 
fera ,  mettre  des  fers  &  barres  audit  pertuis,  fï  befoin  eir  ; 
6c  pendant  ledit  teins,  fera  encore  tenu  ledit  preneur  de 
relever  les  pierres  qui  tomberont  des  chauffées,  &  de  rendre 
à  la  fin  du  Bail  lefdits  moulin ,  chauffées  &  pertuis  eu  boa 
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Obfervez  néanmoins  qu'il  n'y  a  que  les  fer- 
état  ,  félon  la  vifite  qui  en  fera  faite  en  entrant  en  jouif- 
fance  du  préfent  Bail  ;  &  quant  aux  meules ,  elles  feront 
jaugées  de  l'épaiiTeur  qu'elles  auront  lors  du  commence- 
ment du  préfent  Bail,  afin  que  ledit  bailleur  en  puiffe  être 
payé  à  la  fin  d'icelui ,  à  raifon  de  trente  fous  par  chaque 
pouce,  que  ledit  preneur  s'oblige  auffi  de  payer  audit  fieur 
bailleur  à  la  fin  dudit  tems  ;  de  plus  ,  ledit  fieur  bailleur 
délaifTe  audit  preneur  ,  pour  le  tems  de  trois  ans  ,  la 
pêche  du  permis  à  la  chute  des  anguilles  ,  moyennant 
la  fomme  de  douze  livres  &  deux  chapons  par  chacun 
an  ,  que  ledit  preneur  promet  pareillement  de  payer  audit 
bailleur  par  chacun  an ,  à  deux  termes  égaux  qui  écheront 
au  jour  de  faint  Jean-Baptiire ,  &  à  Noël  ,  dont  le  pre- 
mier écliera  audit  jour  de  faint  Jean-Eaptiire  prochain  ,  8c 
ainfi  continuer  de  terme  en  terme  pendant  ledir  tems;  ledit 
preneur  fera  encore  tenu  de  bailler  audit  fieur  bailleur  un 
gâteau  de  fleur  de  froment  la  veille  du  jour  des  Rois  par 
chacun  an  :  &  quant  à  la  viike  dudit  moulin,  chauffées  & 
pertuits,  elle  fc  fera  entre  leidires  parties  avant  que  ledit 
preneur  entre  en  jouilTance  du  préfent  Bail  f  &  par  gens  i 
ce  connoifTam  dont  les  parties  conviendront  aimablement , 
à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  ;  &  pour  re- 
cevoir par  ledit  preneur,  les  réparations  que  Nicolas,  Sec. 
précédent  .fermier  dudit  moulin  &  fes  dépendances  doit  la;f- 
fer  à  la  tin  de  fon  Bail,  qui  échera  au  dernier  décembre 
prochain  ,  audit  moulin  ,  chauffées  &  pertuis ,  ledit  bailleur 
a  confHtué  fon  procureur  général  8c  fpécial,  ledit  preneur 
&  le  porteur  defdites  présentes  auxquels  il  en  donne  tout 
pouvoir  ,  même  de  pourfaivre  ledit  précédent  fermier  à  ce 
fujet ,  par  toutes  voies  dues  &  ra:fonnable  ,  lefquelles  pour- 
fuites  ledit  preneur  fera  tenu  de  faire  aufïï  à  fes  dépens  ; 
mais  s'il  y  a  des  réparations  &  dommages  &  intérêcs  adju- 
ges contre  ledit  précédent  fermier  ,  ils  appartiendront  en- 
tièrement audit  preneur,  lequel  pour  plus  grande  affuran.o 
audit  fieur  bailleur  du  cortenu  ci-detfus,  a  promis  d'y  faire 
folidairement  obliger  avec  lui  aux  renonciations  requifes 
Pierre ,  &c.  &  de  ladite  obligation  en  fournir  acte  es 
bonne  forme  audit  fieur  bailleur,  avant  que  d'entrer  en 

vices 
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vices  ignobles  &  appréciables  à  prix  d'argent 

joui  (là  nce  du  préfent  Bail ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dom- 
mages &  intérêts  j  &  en  faveur  du  prefen;  Bail ,  ledit  pre- 
neur promet  aufli  de  donner  pour  pot  de  vin  audit  iieur 
bailleur,  la  Comme  de,  &c  favoir ,  moitié  le  premier  jour 
de  janyiet  prochain,  &  l'autre  moitié  nx  mois  après j  car 
âihlï  ,  &c.  promettant ,  &c. 

Autre  Bail  à  lover  pour  un  moulin  à  eau.  Fu:  préfent 
Claude. . . .  lequel  reconnoic  avoir  donné  à  Bail  à  loyer  Se 
prix  d'argent  peu:  iix  ans  confécutifs  qui  commenceront 
i  Pâques  prochain,  à  Jacques. ...  à  ce  prtfent  &  acceptanc 
un  moulin  à  eau  pour  moudre  du  bled ,  fis  fur  la  rivière 
de  ,  &c.  garni  de  fes  meubles  ,  tournans  &  travaillans ,  & 
autres  ufieniiies  audit  bailleur  appartenans  ,  pour  en  jouir 
par  ledit  pieneur  pendant  ledit  temps.  Ce  Bail  fait  moyen- 
nant la  fomme  de.  ...  .  par  chacune  defiites  fis  années 
que  ledit  preneur  s'oblige  de  payer  audit  bailleur  ou  au. 
porteur  des  préfentes  en  deux  termes  égaux  ;  lavoir ,  es  pre- 
mier jours  de  janvier  &  juillet,  dont  le  premier  terme  de 
payement  échera  le  premier  janvier  prochain  ,  &  ainiï  con- 
tinuer auxdits  termes  pendant  ledit  temps ,  à  la  charge  par 
ledit  preneur  d'entretenir  St  rendre  A  ia  fin  dudit  temp's  ledit 
moulin,  &  les  tournans  &  travaillans  en  bon  état.  Ne 
pourra  iedit  preneur  céder  ni  transporter  ,  &c. 

De  plu$,  fera  iedit  preneur  tenu  d'entretenir  les  varnes 
&:  chauffées  au  Ai  en  bon  état,  deferte  que  l'eau  ne  puillè 
fe  perdre. 

Claufes  particulières  pour  un  moulin  à  vent.  Sera  ledit 
preneur  tenu  d'entretenu  les  volans  &  toiles  d'iceux  ,  l'aibre 
du  moulin,  tournans  &  travaillans,  &  ie  tout  rendre,  Sec. 

Eit  convenu  qu'avant  d'entier  par  ledit  preneur ,  en  la 
jouilTance  dudit  moulin  à  vent ,  ieia  fait  prifee  Se  eùimation 
des  ufteniiies  d'icelui  par  gens  experts ,  dont  les  parties 
conviendront  ,  pour  ie  rendie  par  iedit  Dreneur  en  pareil  état 
à  la  fin  dudit  temps  ,  dont  le:  a  lors  Eut  auiTî  prifee  &  eiti- 
mation  ;  Si  en  cas  que  la*Ji;e  pnfee  fe  trouve  à  plus  ou 
moins  que  la  première ,  les  parties  s'en  payeront  l'une  à 
1  autre  la  fomme  à  laquelle  fe  trouvera  mouier  ladite  eiu- 
macion. 

Tome  IF,  O 
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qui  foient  fufceptibles  du  contrat  de  louage  , 
tels  que  ceux  des  ferviteurs  &  fervantes  ,  des 
manœuvres  ,  des  artifans ,  &c.  Ceux  que  leur 
nature  ou  la  dignité  de  la  perfonne  qui  les  rend  , 
empêche  de  pouvoir  être  appréciés  à  prix  d'ar- 
gent ,  ne  peuvent  pas  fe  louer. 

C'eft  pourquoi  le  contrat  d'entre  un  avocat  & 
le  client  qui  le  charge  de  la  défenfe  de  fa  caufe , 
n'eft  pas  un  contrat  de  louage  ,  mais  un  contrat 
de  mandat  :  la  fomme  d'argent  que  ce  client 
donne  à  l'avocat ,  n'eft  pas  le  prix  du  fervice 
que  celui  -  ci  lui  rend  qui  n'eft  pas  apprécia- 
ble ;  ce  n'eft  qu'une  marque  que  ce  client  lui 
donne  de  fa  reconnoiflance  ,  ce  qui  n'eft  pas  in- 
compatible avec  le  contrat  de  mandat ,  quoique 
gratuit  de  fa  nature. 

Au  contraire  ,  il  y  a  des  chofes  qui  quoique 
fufceptibles  du  contrat  de  vente ,  ne  le  font  pas 
du  contrat  de  louage  ;  telles  font  toutes  les 
chofes  qui  fe  confomment  par  l'ufage  qu'on  en 
fait,  comme  l'argent  comptant,  le  bled ,  le  vin, 
&c,  La  raifon  en  eft  fenfible  :  il  eft  de  la  nature 
du  contrat  de  louage  que  le  bailleur  conferve 
la  propriété  de  la  choie  dont  il  n'accorde  au 
locataire  que  la  jouifîance  &:  l'ufage  ;  &  qu'en 
conféquence  le  locataire  contracte  l'obligation 
de  la  rendre  après  l'expiration  du  temps  pen- 
dant lequel  l'ufage  lui  en  a  été  accordé  :  or  il 
eft  évident  que  cela  ne  peut  avoir  lieu  dans  les 
chofes  qui  fe  confomment  entièrement  par  l'ufage 
qu'on  en  fait  :  elles  ne  font  donc  pas  fufcepti- 
bles du  contrat  de  louage. 

Il  y  a  des  chofes  qui  ne  peuvent  ni  fe  louer 
ni  fe  vendre  ;  telles  font  les  chofes  fpirituelles  , 
les  bénéfices ,  les  fonctions  eccléfiaftiques.  Ainii 
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le  contrat  par  lequel  un  gentilhomme  prend  un 
eccléfiaftique  pour  fon  chapelain  ,  &  s'engage 
à  lui  donner  une  certaine  fomme  par  an  pour 
appointemens  ,  ne  doit  pas  parler  pour  un  con- 
trat de  louage.  Ces  appointemens  à  la  vérité  font 
dus  ;  le  chapelain  a  droit  d'en  demander  en 
juftice  le  payement  ;  mais  cette  dette  ne  naît 
pas  d'un  contrat  de  louage  :  ces  appointemens 
ne  font  pas  dus  comme  le  prix  de  fes  fervices , 
qui  ne  font  pas  appréciables  ,  &  ne  peuvent 
par  conféquent  être  la  matière  d'un  contrat  de 
louage  ;  ils  font  dus  en  vertu  d'une  efpèce  de 
contrat  fans  nom  ;  fado  ut  des. 

On  ne  peut  louer  à  la  vérité  le  bénéfice  mê- 
me ;  mais  on  peut  louer  &  donner  à  ferme  les 
revenus  du  bénéfice  ,  &  même  rien  n'empêche 
qu'on  ne  puiffe  faire  entrer  dans  le  Bail  le  ca- 
i'uel  &  les  offrandes ,  lorfqu'on  en  convient  ex- 
prefTément. 

Le  droit  de  patronage  ou  de   préfentation  à 
des  bénéfices  eccléfiaftiques  eft  un  droit  fpiri- 
tuel  qui  par  conféquent   n'eft  iufceptible  en  lui 
même  ni  du  contrat  de  vente  ,  ni  du  contrat  de 
louage  ;  &  la  vente  ou  le  louage  qu'on  en  fe- 
roit ,  feroient  des  contrats  nuls  6c  iimoniaques 
qui  ne  pourroient  produire  aucune  obligation 
entre  les  parties  contractantes  ;   mais  quoique 
ce  droit  ne  puiffe  pas  le  vendre  féparément  de 
la  terre  à  laquelle  il  eft  attaché ,  il  eft  cenfé 
vendu  avec  la  terre  ,  comme  faifant  partie  des 
dépendances  de  cette  terre,   lorfque   la  terre 
eft  vendue  ,  &  il  paffe  à  l'acheteur.  Au  con- 
traire ,  dans  le  Bail  à  ferme  de  la  terre  ,  quel- 
que général  qu'il  foit ,  le  droit  de  patronage 
n'y  eft  pas  compris,  parce  que  les  Baux  à  ferme 
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d'une  terre  ne  comprennent  que  les  droits  utiles 
&  pécuniaires  ,  &  non  ceux  qui  font  purement 
honorifiques,  tel  qu'eft  le  droit  de  patronage. 

Les  chofes  confacrées  au  culte  divin  ne  font 
plus  fufceptibles  du  contrat  de  louage  que  du  con- 
trat de  vente  :  ainfi  on  ne  peut  pas  louer  une 
églife ,  un  cimetière  ,  &c. 

On  tolère  néanmoins  le  louage  des  bancs  Se 
des  chaifes  dans  les  églifes  :  on  tolère  pareille- 
ment le  louage  qui  fe  fait  par  les  marguilliers  au 
profit  de  la  fabrique  ,  de  l'argenterie  ,  des  or- 
nements 6c  du  fon  des  cloches  pour  les  obfè- 
ques  qui  fe  font  dans  les  églifes  ;  mais  ce  que 
les  particuliers  donnent  à  cet  égard  eft  moins 
regardé  comme  le  prix  du  louage  que  comme 
une  contribution  aux  charges  de  la  fabrique  à 
laquelle  on  affujetit  ceux  qui  fe  fervent  des  meu- 
bles de  la  fabrique. 

On  peut  louer  aum"  la  tonte  de  l'herbe  qui 
croît  clans  les  cimetières  ,  6c  l'émondage  des 
arbres  qui  y  font ,  parce  que  ces  chofes  de- 
viennent profanes  lorfqu'elles  font  féparées  du 
fonds. 

Les  chofes  qui  font  deftinées  aux  ufages  pu- 
blics ,  comme  les  places  publiques  ,  les  rues  , 
les  grands  chemins",  ne  font  pas  plus  fufcepti- 
bles du  contrat  de  louage  que  du  contrat  de 
vente. 

Le  droit  de  chaffe  eftaum"  un  droit  qui  ne  peut 
pas  s'affermer  :  les  feigneurs  6c  pofrefTeurs  de 
fiefs  qui  ont  ce  droit  ne  l'ont  que  pour  leur 
plaifir  ,  6c  non  pour  en  tirer  de  l'argent. 

Delà  il  fuit  qu'un  Bail  à  ferme  qu'un  feigneur 
de  fief  fait  de  Ion  droit  de  chafie  dans  l'étendue 
de  fqn  fief  eft  un  contrat  nul ,  qui  ne  doit  pro- 
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4uîre  aucune  obligation  civile  ,  ni  dans  la  per- 
fbnne  du  bailleur  ni  dans  celle  du  preneur. 

Aitiu-  le  bailleur  peut  quand  bon  lui  femble  , 
(ans  attendre  l'expiration  du  temps  porté  par  le 
Bail,  fignifier  au  preneur  qu'il  n'entend  pas  exé- 
cuter le  Bail  qu'il  lui  a  fait ,  &  qu'il  révoque 
la  permifîion  de  chaffer  qu'il  lui  avoit  donnée  ; 
&  du  jour  de  cette  lignification  ,  il  peut  no- 
noblîant  le  Bail  qu'il  lui  a  fait ,  l'empêcher  de 
chaffer  :  il.  eft  évident  qu'il  ne  peut  fe  plaindre 
de  ce  qu'il  a  chaire  avant  cette  fignincation  ; 
car  le  Bail ,  quoique  nul  étant  confidéré  comme 
Bail  à  ferme  ,  renferme  une  permiffion  de  cha£« 
fer  qui  dure  jufqu'à  ce  qu'elle  foit  révoquée. 

Ce  Bail  ne  produit  pas  non  plus  d'obligation 
dans  la  peribnne  du  preneur  ;  c'eft  pourquoi  le 
feigneur  eft  fans  adtion  pour  en  demander  le 
prix  :  mais  û  le  fermier  l'a  bien  voulu  payer  ,  il 
n'en  a  pas  la  répétition. 

Obfervez  que  quoique  le  droit  de  chaffe  ne  puif- 
fe  pas  faire  la  matière  principale  d'un  contrat  de 
louage,  on  peut  néanmoins  dans  le  Bailà  loyer  d'un 
château  ftipuler  que  le  locataire  aura  la  faculté  de 
chaffer  &  de  faire  chaffer  fur  les  domaines  en  dé- 
pendans,  pourvu  que  ce  locataire  foit  une  perfonne 
dequalité  à  chaffer,  &non  du  nombre  de  celles  à 
qui  la  chaffe  eft  défendue  par  les  ordonnances. 

De  la  jouijjance  de  la  chofe  donnée  à  bail.  Il  eft 
de  l'effence  du  contrat  de  louage  qu'il  y  ait 
une  certaine  jouiflance  ou  un  certain  ufage 
d'une  chofe  ,  que  le  bailleur  s'engage  de  faire 
avoir  au  locataire  pendant  le  temps  convenu,  6c 
c'eil  proprement  ce  qui  fait  l'objet  &  la  ma- 
tière du  contrat  de  louage. 

L'efpèce  de  jouiflance  ou  d'ufage  qu'on  a»- 
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corde  par  le  Bail ,  eft  exprimée  ou  ne  l'eft  pas^ 
Lorfqu'elle  eft  exprimée  le  locataire  ne  peut 
pas  fe  fervir  de  la  chofe  pour  un  autre  ufage 
que  pour  celui  qui  eft  ftipulé  par  le  Bail.  Par 
exemple  fi  l'on  vous  a  loue  un  cheval  pour  faire 
un  voyage  à  Lyon ,  il  ne  vous  eft  pas  permis  de 
le  mener  plus  loin  ;  fi  voulant  bonifier  un  champ 
je  l'ai  donné  à  ferme  à  un  laboureur  pour  y 
femer  du  fainfoin  ou  de  l'avoine ,  il  ne  lui  eft 
pas  permis  de  s'en  fervir  pour  un  autre  ufage 
&  d'y  femer  de  l'orge  ou  d'autres  grains  :  s'il 
le  fait,  j'aurai  action  contre  lui  pour  qu'il  lui  foit 
fait  défenfe  d'y  femer  à  l'avenir  de  pareils  grains 
&C  pour  qu'il  foit  condamné  aux  dommages  & 
intérêts  réfultants  de  ce  qu'il  ne  s'eft  pas  con- 
formé au  Bail. 

Lorfque  l'efpèce  de  jouiffance  ou  d'ufage  n'eft 
pas  exprimée  par  le  Bail ,  le  contrat  ne  laiffe  pas 
d'être  valable  ;  alors  l'objet  &  la  matière  du 
contrat  eft  l'efpèce  de  jouiffance  ou  d'ufage  au- 
quel la  chofe  eft  de  fa  nature  deftinée  ,  &  au- 
quel on  a  coutume  de  la  faire  fervir ,  &  le 
bailleur  peut  empêcher  le  preneur  de  faire  fer- 
vir la  chofe  à  d'autres  ufages  lorfqu'il  a  quel- 
que intérêt  à  cela. 

Par  exemple  ,  lorfqu'une  maifon  eft  donnée  à 
loyer ,  on  préfume  que  c'eft  pour  être  occupée 
de  la  même  manière  qu'elle  l'a  été  jufqu'au 
tems  du  Bail  :  ainfi  le  locataire  ne  pourroit 
pas  y  établir  une  forge  s'il  n'y  en  avoit  pas  eu 
auparavant,  ni  en  faire  un  cabaret.  Cependant  la 
profeiflon  du  locataire  connue  au  temps  du  Bail 
doit  faire  fuivre  une  autre  règle ,  &  doit  faire 
préfumer  que  la  maifon  lui  a  été  louée  pour  la 
faire  fervir  aux  ufages  qu'exige  fa  profeflion. 
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C'eft  pourquoi  fi  j'ai  loué  ma  maifon  à  un  ferru- 
rier  connu  pour  tel  dans  la  ville ,  je  fuis  cenfé 
la  lui  avoir  louée  pour  la  faire  fervir  à  tout  ce 
qu'exige  fa  profeflion ,  quoique  cette  maifon  n'ait 
jamais  été  occupée  que  comme  maifon  bour- 
geoife ,  &  je  ne  pourrai  pas  l'empêcher  d'y  éta- 
blir une  forge ,  &c. 

L'ufage  pour  lequel  une  chofe  eft  louée  doit 
être  un  ufage  honnête  ,  &  qui  ne  foit  pas  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  ,  autrement  non-feu- 
lement le  contrat  eft  nul  comme  le  font  tous  les 
contrats  contraires  aux  bonnes  mœurs  ,  mais  le 
bailleur  qui  a  connoiflance  au  temps  du  Bail,  du 
mauvais  ufage  que  le  preneur  entend  faire  de  la 
chofe  qui  lui  eft  louée ,  fe  rend  coupable  &  par- 
ticipant de  tout  le  mal  que  ce  dernier  pourra 
faire. 

Par  exemple ,  un  ferrurier  qui  loueroit  à  des 
voleurs  des  ferremens  pour  ouvrir  les  portes  des 
maifons  011  ils  voudroient  voler  ,  feroit  complice 
des  vols  faits  dans  ces  maifons  &  tenu  conjointe- 
ment &  folidairement  avec  les  voleurs  de  refti- 
tuer  les  choies  volées ,  &c. 

C'eft  fur  ce  principe  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt 
du  parlement  de  Touloufe  du  19  mai  1759, 
qu'un  homme  qui  avoit  loué  fa  maifon  à  des 
vagabonds  connus  pour  tels  ,  pour  leur  fervir 
de  retraite ,  étoit  refponfable  des  défordres  com- 
mis par  (es  locataires. 

C'eft  aufli  conformément  à  ce  principe  que 
l'ordonnance  de  Saint  Louis  de  l'an  1x54  porte 
la  peine  de  la  confifcation  des  maifons  contre 
les  propriétaires  qui  les  ont  données  à  loyer 
pour  en  faire  des  lieux  de  proftitution. 

Il  n'y  a  que  le  miniftère  public  qui  puiffe  être 
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reçu  à  prouver  que  le  propriétaire  lorfqu'il  a 
fait  le  Bail  avoit  connoiffance  du  mauvais  ufage 
qu'on  fe  propofoit  de  faire  de  fa  maifon  :  le  lo- 
cataire pour  fe  défendre  de  payer  les  loyers  que 
le  propriétaire  lui  demande  ne  feroit  pas  reçu  à 
offrir  la  preuve  que  la  maifon  lui  a  été  louée 
pour  cet  ufage  ,  &  qu'en  conféquence  le  con- 
trat eft  nul ,  &  le  propriétaire  mal  fondé  à  en 
demander  les  loyers. 

Du  temps  du  Bail.  Les  contrats  de  louage  &t 
de  Baux  à  loyer  ou  à  ferme  fe  font  pour  un  tems 
convenu  entre  les  parties. 

11  paroît  que  chez  les  Romains  le  temps  le 
plus  ordinaire  des  Baux  à  loyer  ou  à  ferme  des 
héritages  éroit  le  temps  d'un  luftre  qui  eft  de 
cinq  ans.  Parmi  nous  le  temps  de  ces  Baux  varie. 

Ceux  qui  font  faits  pour  un  temps  long,  font 
préfumés  Baux  à  rente ,  plutôt  que  amples  Baux  à 
loyer  ou  à  ferme  ;  &  ils  font  cenfés  faits  pour  un 
temps  long  lorlqu'ils  font  faits  pour  dix  ans  on 
plus  ;  ce  temps  de  dix  ans  étant  appelé  en  droit 
longum  umpus ,  comme  le  prouve  la  preferip- 
tion  de  dix  ans  qui  eit.  appelée  pr<zfcripùo  longi 
temporis. 

Cependant  fi  les  parties  ont  exprefTément  dé- 
claré par  le  Bail  qu'elles  n'entendent  faire  qu'un 
fimple  Bail  à  loyer  ou  à  ferme  ;  le  Bail  quoique 
fait  pour  un  temps  plus  long  que  celui  de  neuf 
ans  ,  ne  doit  être  réputé  qu'un  fimple  Bail  à 
ferme  ou  à  loyer. 

Pareillement  quoique  les  Baux  à  vie  foient 
préfumés  tenir  plutôt  de  la  nature  des  Baux  à 
rente  que  des  Baux  à  loyer  ou  à  ferme  ,  &>ren- 
fermer  une  conftitution  d'ufufruit  ;  néanmoins 
on  peut  faire  aufS  de  iimples  Baux  à  loyer  ou 
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à  ferme  d'héritages  pour  le  temps  de  la  vie  du 
locataire  ou  fermier,  ou  pour  le  temps  de  celle 
du  bailleur.  Les  Baux  que  les  chapitres  de  Sainte- 
Croix  &  de  Saint-Agnan  d'Orléans  font  à  leurs 
chanoines  des  maifons  clauftrales  pour  le  temps 
de  leur  vie  canoniale  font  de  fimples  Baux  à 
loyer. 

Le  temps  que  doit  durer  le  Bail  eft  ordinai- 
rement exprimé  par  le  contrat  :  fi  l'on  a  omis 
de  l'exprimer  le  Bail  ne  laifTe  pas  d'être  va/able  ; 
&  fi  c'eft  le  Bail  d'un  héritage  dont  les  fruits  fe 
recueillent  tous  les  ans  ,  tel  qu'eft  un  pré  ,  une 
vigne ,  &c.  le  Bail  lorfque  le  temps  n'eft  pas 
exprimé  par  le  contrat  eft  cenfé  fait  pour  un 
an  :  lorfque  le  Bail  eft  d'un  héritage  dont  les 
fruits  ne  fe  recueillent  qu'après  plulieurs  années , 
le  Bail  eft  cenfé  fait  pour  durer  jufqu'à  ce  que 
le  fermier  ait  recueilli  les  fruits  qu'il  a  eu  en 
vue.  Par  exemple  ,  fi  après  avoir  péché  mon 
étang  qu'on  a  coutume  de  pêcher  tous  les  trois 
ans ,  je  le  donne  à  ferme  à  quelqu'un  pour  un 
certain  prix  fans  exprimer  pour  quel  temps  ,  je 
fuis  cenfé  l'avoir  donné  à  ferme  pour  le  temps 
de  trois  ans. 

•De  même  lorfque  les  terres  d'une  métairie 
{ont  partagées  en  trois  foies  ou  faifons  ,  comme 
en  Beauce  011  une  partie  s'enfemence  en  bled  , 
une  autre  partie  en  avoine  Ôc  autres  menus 
grains  qui  fe  fement  au  mois  de  mars ,  tandis  eue 
la  troifieme  partie  fe  repofe  ,  le  temps  que  doit 
durer  le  Bail  de  ces  terres  n'étant  pas  exprimé 
par  l'adte  ,  la  jouiffance  du  fermier  doit  être  de 
trois  années  ;  parce  qu'il  faut  ce  temps  pour  em- 
ployer chacune  des  parties  comprîtes  dans  le 
Bail. 
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Par  la  même  raifon  dans  le  Val-de-Loire  oti 
les  terres  font  partagées  en  deux  parties  appe- 
lées faifons ,  dont  l'une  eft  enfemencée  &  l'autre 
fe  repofe  ;  le  temps  du  Bail  lorfqu'il  n'eft  pas 
exprimé  par  le  contrat  doit  être  de  deux  ans. 

De  même  ,  lorfque  les  bois  taillis  d'un  do- 
maine font  partagés  en  douze  ou  quinze  coupes 
dont  il  s'en  eft  fait  une  tous  les  ans  ,  le  Bail  lorf- 
que le  temps  n'eft  pas  exprimé  doit  être  cenfé 
fait  pour  autant  d'années  qu'il  y  a  de  coupes. 

A  l'égard  des  Baux  des  maifons  de  ville  il  faut 
fuivre  l'ufage  des  lieux. 

A  Paris  il  y  a  chaque  année  quatre  termes  oit 
les  Baux  commencent ,  &  auxquels  ils  finifTent  ; 
le  premier  janvier ,  le  premier  avril ,  le  premier 
juillet ,  le  premier  octobre.  Lorfqu'il  n'y  a  point 
de  Bail  par  écrit  qui  exprime  le  temps  que  le 
Bail  doit  durer ,  il  dure  toujours  jufqu'à  l'un  de 
ces  termes  pour  lequel  l'une  ou  l'autre  des  par- 
ties doit  donner  ou  prendre  congé.  Suivant  un 
aûe  de  notoriété  du  châtelet  de  Paris  du  20 
mars  171 3  ,  ce  congé  doit  être  ftgnifié  dans 
un  délai  de  fîx  mois  pleins  avant  le  jour  du 
terme ,  lorfque  le  loyer  excède  mille  livres. 
ïl  en  eft  de  même  lorfqu'il  s'agit  d'une  mai- 
fon  entière  ou  d'une  boutique  ouverte  fur  une 
rue  ,  ou  lorfque  le  congé  eft  donné  à  un  com- 
mhTaire  ou  à  un  maître  d'école  qui  par  fon  état 
eft  obligé  de  loger  dans  le  quartier  ,  quoique 
dans  tous  ces  cas  le  loyer  foit  d'une  fomme  au- 
deftbus  de  mille  livres.  Hors  ces  cas  il  fuffit  qu'il 
y  ait  un  temps  de  trois  mois  plein  jufqu'au 
terme  ;  &  lorfque  le  loyer  de  l'appartement  eft 
au-defTous  de  trois  cens  livres  ,  un  temps  de 
fix  femaines  fuffit. 
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Ce  congé  n'eft  pas  néceflaire  lorfqu'il  y  a  un 
Bail  &c  que  le  temps  qu'il  doit  durer  eft  exprimé. 

A  Orléa  s  il  n'y  a  qu'un  terme  011  les  Baux 
des  maiions  commencent  &  auquel  ils  unifient  ; 
favoir  celui  de  Saint-Jean  pour  les  maifons  de  la 
ville  ,  &  celui  de  la  Touflaints  pour  la  campagne. 
Lorfque  les  parties  ne  fe  font  pas  expliquées  fur  la 
durée  du  Bail ,  il  eft  cenfé  fait  pour  un  an  à  com- 
mencer du  prochain  terme  ;  &  fi  le  locataire  eft 
entré  en  jouiflance  avant  le  terme ,  il  eft  cenfé 
fait  tant  pour  le  temps  qui  doit  courir  depuis 
qu'il  eft  entré  en  jouiflance  jufqu'au  terme  ,  que 
pour  un  an  depuis  ce  terme  :  il  expire  de  plein 
droit  au  bout  de  l'année ,  fans  qu'il  foit  nécef- 
faire  de  lignifier  un  congé  auparavant. 

A  l'égard  des  Baux  de  chambres  garnies  ou 
de  meubles  dans  lefquels  le  temps  du  Bail  n'eft 
pas  exprimé ,  s'il  eft  dit  à  raifon  de  tant  par  an  , 
le  Bail  eft  cenfé  fait  pour  un  an  ;  s'il  eft  dit  à  raifon 
de  tant  par  mois  ou  de  tant  par  femaine  ,  ou  de 
tant  par  jour ,  le  Bail  eft  cenfé  fait  feulement 
pour  le  temps  d'un  mois  ou  d'une  femaine  ,  ou 
d'un  jour  :  les  parties  ne  s'obligent  réciproque- 
ment l'une  envers  l'autre  que  pour  ce  temps; 
&  fi  le  locataire  continue  la  jouiflance  pendant 
plufieurs  mois  ou  plufieurs  femaines ,  &c.  ce 
font  autant  de  tacites  reconductions  qui  font 
cenfées  intervenir  entre  les  parties. 

Du  prix  du  Bail.  Il  ne  peut  y  avoir  de  con- 
trat de  louage  fans  un  prix  convenu  pour  la  jouif- 
lance de  la  chofe  louée  ,  &  ce  prix  eft  appelé 
loyer  ou  fermage.  Si  l'on  accordoit  l'ufage  d'une 
choie  fans  exiger  aucun  prix  de  celui  à  qui  on 
l'accorde  ,  ce  ne  feroit  pas  un  contrat  de  louage , 
mais  un  autre  efpèce  de  contrat  appelé  prêt  à 
ufage ,  &  en  Latin  commodatunu 
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Il  n'eft  pas  nécefiaire  pour  la  validité  du  Bail 
que  le  prix  égale  la  valeur  de  la  jouhTance  ou 
de  l'ufage  de  la  chofe  donnée  à  loyer  :  ainfi  que 
ce  prix  ibit  au-deflus  de  cette  valeur  ou  au-def- 
fous ,  il  faudra  que  la  convention  s'exécute. 

H  y  a  même  cette  différence  entre  le  con- 
trat de  louage  &  celui  de  vente  ,  qu'il  y  a  action 
pour  faire  réfoudre  ce  dernier  lorfque  l'héritage 
qui  en  fait  le  flijet  a  été  vendu  pour  un  prix  au- 
deffous  de  la  moitié  du  jufte  prix  :  le  contrat  de 
louage  au  contraire  ne  peut  être  réfolu  pour  la 
feule  caufe  de  léfion  quelque  énorme  qu'elle 
foit.  La  raifon  en  eft  que  dans  le  contrat  de  louage 
la  léfion  ne  peut  tomber  que  fur  les  fruits  de 
l'héritage  qui  font  quelque  chofe  de  mobilier,  &c 
que  fuivant  les  principes  du  droit  François  il  n'y 
a  pas  lieu  à  la  reftitution  pour  aliénation  de 
meubles.  C'eft  ce  qu'attellent  Mazuer  &  Du- 
moulin. C'eft  aufîi  ce  que  porte  l'article  446  de 
la  coutume  d'Orléans.  Cependant  la  coutume  de 
Bretagne  a  fuivi  des  principes  diiférens  :  elle  ad- 
met la  relation  des  contrats  de  choies  mobi- 
liaires  pourvu  que  l'objet  ne  foit  pas  au-delïbus 
de  cent  livres. 

Le  prix  ou  loyer  doit  confifter  en  argent  ;  au- 
trement ce  n'eft  pas  un  contrat  de  louage  ,  mais 
un  autre  efpèce  de  contrat.  Par  exemple ,  lorf- 
qu'un  pauvre  laboureur  qui  n'a  qu'un  cheval  eft 
convenu  avec  une  perfonne  qu'elle  lui  donne- 
ra l'ufage  de  fon  cheval  pendant  un  certain 
nombre  de  journées ,  à  la  charge  qu'il  donne- 
ra à  cette  perfonne  l'ufage  du  uen  pendant 
autant  de  journées  ;  ce  contrat  n'eft  pas  un  con- 
trat de  louage  faute  d'un  prix  qui  confifte  en 
une  fomme  d'argent ,  c'eft  un  contrat  fans  nom. 
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Maïs  fi  le  louage  fait  pour  un  prix  qui  ne  con- 
iifle  pas  en  argent  n'eft  pas  proprement  &  felori 
la  fiibtilité  du  droit ,  un  contrat  de  louage  ,  il 
produit  les  mêmes  obligations,  comme  l'échange 
d'un  héritage  contre  des  meubles  produit  le  même 
effet  qu'un  contrat  de  vente  à  prix  d'argent. 

Le  principe  que  dans  le  contrat  de  louage  le 
prix  doit  confirmer  en  une  lbmme  d'argent  reçoit 
une  exception  à  l'égard  des  Baux  à  ferme  d'hé- 
ritages ;  car  le  prix  ou  la  ferme  de  ces  Baux  peut 
au  lieu  d'une  iomme  d'argent  confriter  en  une 
certaine  quantité  de  fruits  ,  tels  que  l'héritage  qui 
eft  loué  les  produit.  Par  exemple  ,  les  métairies 
fe  louent  lbuvent  pour  une  certaine  quantité 
de  grains  par  chaque  année  ;  les  vigne-s  pour  une 
certaine  quantité  de  vin  ;  les  terres  plantées  en 
oliviers  pour  une  certaine  quantité  d'huile. 

Quelquefois  aufïi  les  héritages  s'afferment 
pour  une  portion  aliquote  des  fruits  qui  fe  re- 
cueilleront ;  par  exemple ,  à  la  charge  que  le 
fermier  donnera  au  propriétaire  la  moitié  des 
bleds  qui  feront  recuillis  par  année  ou  le  tiers 
ou  le  quart. 

Il  ne  peut  y  avoir  à  la  vérité  de  contrat  de 
louage  fans  un  prix  convenu  entre  les  parties  , 
mais  il  n'eft  pas  néceffaire  qu'il  foit  exprimé  par 
le  contrat  ;  il  fufHt  qu'il  y  en  ait  un  tacitement 
convenu  &  fous  entendu. 

Par  exemple ,  lorfque  le  prix  du  loyer  de  cer- 
taines chofes  eit  règle  par  l'ufage  du  lieu,  comme 
à  Paris  oit  le  loyer  d'un  carroûe  de  remife  efl 
de  douze  livres  par  jour  non -compris  vin^t- 
quatre  fous  pour  le  cocher ,  il  n'eft.  pas  nécef- 
faire que  dans  le  contrat  de  louage  de  ces  choies 
les  parties  s'expliquent  fur  le  prix  du  loyer  ; 
tlles  fonj  çenfees  convenir  du  prix  ufîté. 
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Dans  les  reconductions  le  prix  eft  cenfé  être 
le  même  que  celui  de  la  location  précédente. 
Lorfque  des  ouvriers  fe  louent  à  la  journée  fans 
s'expliquer  fur  le  prix ,  les  parties  font  cenfées 
être  convenues  du  prix  que  les  autres  ouvriers 
de  la  même  clafle  gagnent  dans  le  lieu.  C'eft.  ce 
qui  arrive  au  temps  des  vendanges  :  on  loue 
quelquefois  un»certain  nombre  de  vendangeufes 
fans  s'expliquer  fur  le  prix  ;  les  parties  font  cen- 
fées être  convenues  du  prix  que  les  autres  ven- 
dangeufes peuvent  gagner  ;  &  fi  elles  fe  font 
louées  pour  des  prix  différens ,  le  louage  de  celles 
qui  fe  font  louées  fans  s'expliquer  fur  le  prix  eft 
cenfé  fait  au  prix  qui  n'eft  ni  le  plus  cher  ,  ni 
le  plus  bas ,  mais  le  prix  mitoyen. 

Des  perfonnes  entre  lef quelles  le  contrat  de  louage 
peut  avoir  lieu.  Le  contrat  de  louage  ,  de  même 
que  tout  autre  contrat,  ne  peut  intervenir  qu'en- 
tre les  perfonnes  qui  font  capables  de  contrac- 
ter :  mais  il  y  a  des  contrats  de  louage  inter- 
dits à  certaines  perfonnes  quoique  d'ailleurs 
elles  foient  capables  de  contracter.  Ainfi  les 
juges  ,  les  commiffaires  ,  les  avocats  ,  les  pro- 
cureurs &  leurs  clercs  ou  commis  ne  peuvent 
pas  être  fermiers  judiciaires  des  bie  s  faifis  dans 
la  juridi&ion  où  ils  font  établis ,  à  moins  qu'ils 
ne  foient  oppofans  en  leur  nom  pour  créances 
dont  le  titre  foit  antérieur  à  l'enregiitrement  de 
la  faifie  réelle.  Telles  font  les  diipofitions  de 
l'article  35  du  règlement  de  1722  ,  &  de  l'ar- 
ticle 132  de  l'ordonnance  de  Elois.  Les  femmes 
&  les  feptuagénaires  ne  peuvent  de  même 
prendre  aucun  Bail  judiciaire  ,  parce  qu'ils  ne 
font  pas  fujets  à  la  contrainte  par  corps.  C'eft 
ce  que  porte  le  règlement  du  22  juillet  1650. 
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Les  juges  ni  les  procureurs  fifcaux  ne  peuvent 
pas  être  fermiers  des  amendes  &  autres  émo- 
lumens  des  juftices  ou  ils  font  officiers.  Le  par- 
lement de  Paris  l'a  ainfi  décidé  par  deux  ?.rrêts 
des  22  juin  1602  &  2  décembre  171 7. 

L'édit  d'Amboife  &  l'ordonnance  de  Blois 
ont  défendu  aux  officiers  du  roi,  à  leurs  fem- 
mes ,  à  leurs  domeftiques  &  aux  gentilshommes 
de  prendre  à  Bail  les  biens  dépendans  des  bé- 
néfices. 

Suivant  les  lois  Romaines  ,  il  n'étoit  pas  per- 
mis aux  foldats  de  prendre  à  Bail  des  biens  de 
campagne  :  mais  il  doit  en  être  autrement  parmi 
nous.  La  févérité  de  notre  difcipline  militaire 
fuffit  pour  empêcher  les  foldats  de  s'abfenter 
de  leurs  corps  fans  qu'il  foit  belbin  de  leur  dé- 
fendre de  prendre  à  Bail  des  biens  de  campagne. 
S'ils  en  prenoient  (  ce  qui  n'arrive  guère  )  le 
Bail  feroit  valable  ,  parce  qu'il  n'eft  pas  nécef- 
faire  qu'ils  faffent  valoir  ces  biens  par  eux-mê- 
mes. Il  y  a  néanmoins  un  arrêt  du  parlement  de 
Dijon  du  3  juillet  1562  qui  a  fuivi  à  cet  égard 
la  difpofition  des  lois  Romaines. 

Selon  ces  mêmes  lois  ceux  qui  avoient  été 
fermiers  des  impôts  &  revenus  publics  &  qui 
n'étoient  pas  quittes  de  leurs  fermes  ,  n'étoient 
pas  reçus  à  les  prendre  à  ferme  de  nouveau  : 
pareillement  tous  ceux  qui  étoient  chargés  de 
quelque  tutele  ou  autre  adminiftration  ne  pou- 
voient  être  admis  à  prendre  cette  efpèce  de 
ferme  :  mais  ces  difpofitions  n'ont  pas  lieu  parmi 
nous.  Les  cautions  qu'on  exige  pour  les  fermes 
des  revenus  publics  font  ceffer  les  raifons  fur 
lefquelles  ces  lois  étoient  fondées. 

L'ufufruitier  d'une  chofe  a  le  droit  de  la  louer 


itf  BAI  L. 

à  l'exclufion  du  propriétaire  qui  n'en  a  (!fue  la 
nue  propriété  ;  mais  il  ne  peut  pas  comme  celui 
qui  a  la  pleine  propriété  de  la  chofe  ,  la  louer 
pour  fervir  à  des  ufages  auxquels  elle  n'avoit 
pas  auparavant  fervi.  Le  propriétaire  ayant 
droit  d'ufer  &  de  méfufer  de  fa  chofe  peut  par 
exemple  louer  pour  faire  un  cabaret  une  mai- 
fon qui  avoit  toujours  été  auparavant  occupée 
comme  maifon  bourgeoife  ;  au  lieu  qu'un  ufu- 
fruitier  ne  peut  louer  la  chofe  que  pour  fer- 
vir aux  ufages  auxquels  elle  a  coutume  de  fervir. 
Si  la  maifon  eft  une  maifon  bourgeoife  ,  le  pro- 
priétaire a  droit  de  s'oppofer  au  Bail  que  l'ufu- 
fruitier  voudroit  en  faire  à  un  cabaretier  pour 
y  tenir  cabaret  ou  à  un  maréchal  pour  y  établir 
une  forge. 

Il  en  eft  de  même  d'un  locataire  ,  il  a  le  droit 
de  fous-bailler  pour  le  temps  de  fon  Bail  ;  mais 
il  ne  peut  fous-bailler  la  chofe  que  pour  fervir 
aux  ufages  auxquels  elle  eft  deftinée. 

Les  tuteurs  &  autres  administrateurs  peuvent 
faire  des  Baux  à  ferme  &  à  loyer  des  biens  dont 
ils  ont  Fadminiftration  ,  &  ces  Baux  font  va- 
lables pourvu  qu'ils  loient  faits  fans  fraude. 

Ils  ne  peuvent  les  faire  par  anticipation ,  c'enS* 
à-dire  qu'ils  ne  peuvent  avant  l'expiration  du 
Bail  les  affermer  ,  foit  au  même  fermier  loit  à  lui 
autre  plutôt  qu'il  n'eft  d'uiage  dans  la  province 
de  le  faire  :  ce  qui  doit  dépendre  de  la  nature 
des  biens. 

Les  Baux  faits  par  anticipation  obligent  bien 
le  preneur  à  qui  ils  ont  été  faits  ,  &  il  n'eft  pas 
recevable  à  en  oppofer  le  défaut;  mais  ils  n'o- 
bligent pas  la  perionne  dont  celui  qui  a  tait  le 
Bail   adimniitroit  les  biens  ?  parce  qu'en  cela 

cet 
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cet  adminiitrateur  a  excédé  fon  pouvoir  ;  c'eft 
en  ce  fens  que  nous  difons  que  ces  Baux  ne 
font  pas  valables. 

Un  Bail  fait  par  une  perfonne  qui  n'a  aucun 
droit  n'eft  pas  à  la  vérité  valable  en  ce  fens 
qu'il  puifTe  donner  au  locataire  le  droit  de  jouir 
de  la  chofe  tandis  que  le  bailleur  ne  l'avoit  pas 
lui-même  ;  mais  il  eit  valable  en  ce  qu'il  oblige 
le  bailleur  à  remplir  fon  obligation  ,  finon  aux 
dommages  &  intérêts  du  locataire  s'il  ne  peut 
la  remplir  ;  &C  qu'il  oblige  même  le  locataire  au 
payement  des  loyers  tant  qu'il  n'eft  pas  empê- 
ché de  jouir. 

Des  engage'mens  du  bailleur  envers  h  preneur. 
De  même  que  dans  le  contrat  de  vente  le  ven- 
deur contracte  envers  l'acheteur  l'obligation  de 
lui  délivrer  la  chofe  vendue  pour  la  lui  faire 
avoir  à  titre  de  propriétaire  ,  de  même  dans  le 
contrat  de  louage  le  bailleur  contracte  envers 
le  locataire  l'obligation  de  lui  délivrer  la  chofe 
qu'il  lui  a  louée  ,  pour  que  ce  dernier  puiffe  en 
jouir  &  s'en  fervir. 

Cette  obligation  s'étend  aux  chofes  qui  font 
acceflbires  de  celle  qui  eft  louée  :  par  exemple  ? 
{1  c'eit  une  maifon  qui  a  été  baillée  à  loyer  le 
bailleur  doit  délivrer  au  locataire  les  clefs  de 
la  maifon  ;  fi  c'eil  une  métairie  il  doit  la  déli- 
vrer avec  tous  les  fumiers  ,  pailles  ,  fourages  èc 
autres  chofes  qu'il  eu.  d'ufage  dans  la  province 
de  laiifer  au  fermier  pour  l'exploitation. 

Si  c'en1  un  cheval  qu'on  loue  pour  le  monter  , 
le  bailleur  doit  délivrer  ce  cheval  avec  fon 
équipage  ,  c'eft-à-dire  avec  fa  felle  ,  fa  bride  , 
fa  longe  ;  il  doit  aufîi  le  remettre  bien  ferré. 

La  délivrance  de  la  chofe  louée  doit  fe  faire 
Tome  ir.  R 
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aux  frais  du  bailleur.  C'eft  pourquoi  fi  la  chofe 
cju'on  m'a  louée  fe  trouve  engagée  &  donnée 
à  quelqu'un  en  nanthTement  &  qu'elle  ne  puiffe 
ni'être  livrée  fans  être  dégagée  ;  il  n'efl  pas  dou- 
teux que  ce  ne  foit  aux  frais  du  bailleur  qu'elle 
doit  être  dégagée. 

De  même  fi  pour  faire  un  chantier  on  m'a 
donné  à  loyer  une  certaine  quantité  de  terre  à 
prendre  dans  une  grande  pièce  de  terre ,  l'arpen- 
tage qu'il  eft  nécefïaire  de  faire  pour  me  déli- 
vrer ce  qui  m'a  été  loué  doit  être  aux  frais  du 
bailleur. 

La  délivrance  des  chofes  mobiliaires  louées 
fe  fait  au  lieu  où  elles  fe  trouvent ,  &  c'efl:  au 
locataire  à  les  enlever  à  les  frais  à  moins  qu'il 
n'y  ait  convention  ou  ufage  contraire. 

Suivant  ce  principe  fi  j'ai  loué  d'un  marchand 
de  bois  des  pièces  de  bois  pour  étayer  ma  mai- 
fon  ,  le  marchand  qui  me  les  a  louées  doit  m'en 
faire  la  délivrance  dansïa  cour  où  elles  font ,  & 
c'eft  à  mes  frais  que  je  dois  les  enlever. 

C'efl  pourquoi  on  ne  doit  pas  confondre  la 
délivrance  que  le  bailleur  eft  tenu  de  faire  de  la 
chofe  avec  l'enlèvement  qu'en  fait  le  locataire. 
La  délivrance  fe  fait  aux  frais  du  bailleur  :  com- 
me elle  confifte  à  donner  au  locataire  la  faculté 
d'enlever  la  chofe  ;  s'il  y  avoit  des  obftacles  à 
l'enlèvement,  le  bailleur  feroit  obligé  de  les  lever 
.à  fes  frais.  Mais  lorfqu'il  a  donné  au  locataire  une 
entière  liberté  d'enlever  la  chofe  ,  c'eft  à  fes 
propres  frais  que  celui-ci  doit  l'enlever. 

Si  depuis  le  contrat  le  bailleur  avoit  transféré 
la  chofe  dans  une  autre  lieu  d'où  l'enlèvement 
coûtât  plus  qu'il  n'auroit  coûté  ii  la  chofe  fut 
liftée  au  lieu  *ù  elle  étoblors  du  contrat,  ce 
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bailleur  feroit  tenu  de  faire  raifon  au  locataire 
de  ce  que  l'enlèvement  auroit  coûté  de  plus.- 

Quoique  régulièrement  la  délivrance  des 
chofes  louées  doive  fe  faire  au  lieu  où  elles  font 
lorfque  les  parties  contractantes  ne  fe  font  pas 
expliquées  lors  du  contrat  fur  le  lieu  où  elle  fe 
feroit  ;  néanmoins  s'il  y  a  un  ufage  contraire  à 
l'égard  de  certaines  chofes  on  doit  le  fuivre  ; 
car  les  parties  font  cenfées  en  être  tacitement 
convenues  ,  fuivant  cette  règle  :  in  contmciibus 
tacith  veniunt  ea  quafunt  rnoris  &  confuttudinis. 

Ainfi  comme  il  eft  d'ufage  que  les  loueurs 
de  chevaux  &  de  chaifes  mènent  leurs  chevaux 
&  leurs  chaifes  au  logis  des  perfonnes  auxquelles 
ils  les  ont  loués  lorfqu'elles  logent  fur  le  lieu  ; 
fi  j'ai  loué  une  chaife  ,  le  loueur  doit  me 
Vamener  le  jour  de  mon  départ  à  la  porte 
de  ma  maifon  quoique  nous  ne  nous  en  foyons 
pas  expliqués  lors  du  marché  que  nous-  avons 
fait. 

Par  la  même  raifon  l'ufage  étant  que  les  ta- 
pifliers  qui  louent  des  meubles  aux  perfonnes 
du  lieu  les  fartent  mener  à  leurs  frais  dans  la 
maifon  de  la  perfonne  à  qui  ils  les  louent  &:  qu'ils 
les  y  arrangent  ;  un  tapiflier  qui  m'a  loué  des 
meubles  doit  fe  conformer  à  cet  ufage  quoique 
nous  ne  nous  en  foyons  pas  expliqués. 

Le  bailleur  doit  délivrer  la  chofe  louée  au  pre» 
neur  dans  le  temps  fixé  par  la  convention  lorf- 
que les  parties  fe  ibnt  expliquées  à  cet  égard. 

Dans  les  Baux  à  loyer  des  maifons  &  dans  les 
Baux  à  ferme  des  biens  de  campagne  il  y  a  un 
temps  réglé  par  l'ufage  auquel  le  locataire  doit 
être  mis  en  poffelTion  ,  quoique  les  parties  coa* 
tractantes  ne  s'en  foient  pas  expliquées. 
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Quant  aux  autres  objets ,  lorfque  par  le  con^ 
trat  de  louage  les  parties  ne  le  font  pas  expli- 
quées fur  le  jour  auquel  le  bailleur  délivreroit 
au  locataire  la  cîhefe  qu'il  liù  a  louée  ,  il  doit 
lui  faire  cette  délivrance  lorsqu'il  en  eft  requis  ; 
&  fi  le  locataire  tarde  à  l'e.i  requérir  ,  il  peut 
s'il  veut  s'acquitter  de  ion  obligation  faire  fom- 
mation  au  locataire  de  venir  chercher  la  choie 
au  lieu  où  elle  doit  lui  être  délivrée  &  l'afîigner 
pour  faire  ordonner  qu'à  faute  de  la  venir  cher- 
cher le  loyer  en  courra  du  jour  de  la  lommation. 

L'action  qui  naît  de  l'obligation  que  le  bail- 
leur a  contractée  envers  le  preneur  de  lui  dé- 
livrer la  chofe  qu'il  lui  a  louée  pour  qu'il  piuffe 
en  jouir  &  s'en  fervir,  eft  celle  qu'on  nomme 
en  droit  acîio  condiMi  ou  acilo  ex  concluclo.  Cette 
action  eft  une  action  perfonnelle  qu'a  le  preneur 
contre  le  bailleur  ou  (es  héritiers.  Le  preneur 
conclut  à  ce  que  le  bailleur  ou  fes  héritiers  ioient 
îenus  de  lui  délivrer  la*  chofe  louée  ,  finon  qifîls 
foient  condamnés  en  fes  dommages  &  intérêts. 

Cette  a&ion  eft  une  action  mobiliaire  cmand 
même  le  Bail  d'où  elle  dérive  ieroit  le  Lail  d'un 
héritage  :  en  effet  le  preneur  ne  tend  pas  à  avoir 
l'héritage  ,  mais  à  en  percevoir  les  fruits  ,  qui 
deviennent  quelque  chofe  de  mobilier  lorfqu'on 
les  recueille. 

Cette  action  eft  divifible  ou  indivifib^e  fuivant 
que  la  chofe  qui  fait  l'objet  du  contrat  eft  di- 
vifible ou  indivifible. 

Par  exemple  ,  li  plufteurs  ont  loué  à  quelqu'un 
la  faculté  de  pafTer  par  un  certain  héritage  ;  cette 
faculté  étant  quelque  chofe  d'indivifible ,  l'action 
qu'a  le  preneur  pour  jouir  eft  une  action  indi- 
vifible ,  &  il  peut  conclure  contre  chacun  d'eux 
pour  le  total  à  ce  qu'ils  le  faftent  jouir  de  ce 
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paffage  ;  mais  faute  par  eux  de  pouvoir  remplir 
leur  obligation ,  l'action  fe  convertit  en  une  action 
de  dommages  &  intérêts  qui  eft  divifibîe  :  con- 
féquernment  le  preneur  ne  pourra  conclure  aux. 
dommages  &  intérêts  contre  chacun  d'eux  que 
pour  la  part  que  chacun  aura  à  la  chcfe  ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  par  ie  Bail  une  claufe  de  folidité 
exprimée. 

Au  contraire  fi  pîufieurs  ont  loué  à  quelqu'un 
une  maiion  ou  une  métairie  ,  la  jouiflance  aune 
maifon  ou  d'une  métairie  étant  quelque  chofe 
de  divifibîe  ,  l'obligation  des  bailleurs  eft  une 
obligation  divifibîe  ,  &  l'action  qui  en  réfulte 
eft  pareillement  une  aclion  divifibîe  que  le  pre- 
neur ne  peut  intenter  contre  chacun  des  bail- 
leurs que  pour  la  part  dont  il  eft  tenu  :  mais 
comme  le  preneur  n'a  entendu  prendre  à  ferme 
la  métairie  que  pour  jouir  du  total  &  qu'il  n'eut 
pas  voulu  la  prendre  pour  partie ,  chacun  des  bail- 
leurs ne  peut  s'acquitter  de  fon  obligation  en  of- 
frant la  jouiflance  de  la  part ,  fi  tous  les  autres, 
n'offrent  pareillement  la  jouiflûince  de  la  leur  :  c'eft 
pourquoi  fi  l'un  d'entr'eux  eft  en  demeure  pour 
(a  part ,  ils  font  tous  tenus  des  dommages  &  in- 
térêts cnacun  pour  leur  part  envers  le  preneur  , 
fauf  leur  recours  contre  celui  d'entr'eux  qui  eft 
en  demeure  de  lahTer  jouir  de  fa  part. 

Le  preneur  n'a  l'a&ion  ex  conducio  que  con- 
tre le  bailleur  qui  a  contracté  l'obligation  d'cù 
elle  nâit  ou  contre  fes  héritiers  qui,  en  leur  qua- 
lité d'héritiers ,  fuccèdent  à  toutes  ies  obliga- 
tions, ou  contre  les  luccefîeurs  à  titre  ur.ive 
qui  tiennent  lieu  d'héritiers  :  mais  il  n'a  pas 
aclion  contre  les  tiers  détenteurs   de  la 
qui  y  ont  fuccédé  à  titre  particulier.  ! 

T?       . 


ifc?  BAIL. 

pie  ,  fi  le  propriétaire  d'une  maifon  ,  après  m'en 
avoir  fait  un  Bail  à  loyer  pour  y  entrer  à  la  S. 
Jean  prochaine  ,  la  vend  à  un  tiers  avant  que  j'y 
fois  entré  ,  fans  le  charger  de  l'entretien  de  ce 
Bail ,  je  n'ai  d'aclion  que  contre  celui  qui  m'a 
fait  le  Bail  ;  il  doit  être  condamné  en  mes 
dommages  &  intérêts ,  faute  de  pouvoir  rem- 
plir l'obligation  qu'il  a  contractée  envers  moi , 
de  me  faire  jouir  de  la  maifon  ;  mais  je  n'ai 
rien  à  prétendre  contre  l'acheteur  de  cette 
maifon  ,  qui  n'a  contracté  avec  moi  aucun  enga- 
gement ,  &  qui  n'eft  point  obligé  de  remplir  celui 
de  fon  vendeur. 

Et  loin  que  je  puiffe  avoir  a£tion  contre  le 
tiers  acquéreur  pour  me  faire  mettre  en  jouif- 
fance  de  l'héritage  qui  m'a  été  donné  à  loyer  ou 
à  ferme ,  il  peut  au  contraire  m'expulfer  ,  fi  je 
fuis  entré  en  jouifTance  avant  fon  acquifition. 

Suivant  ces  principes  ,.  fi  après  m'avoir  fait 
un  Bail  à  loyer  d'une  maifon ,  ou  un  Bail  à  fer- 
me d'un  métairie  contre  la  foi  de  votre  engage- 
ment ,  vous  en  faites  Bail  à  un  autre  que  vous 
faites  entrer  en  jouifTance  ,  je  n'ai  aucune  action 
contre  ce  fécond  locataire  ou  fermier  :  mais  j'en 
ai  une  contre  vous  en  dommages  &  intérêts. 

Si  aucun  des  deux  locataires  ou  fermiers  aux- 
quels le  même  héritage  a  été  donné  à  loyer  ou 
à  ferme  en  différens  temps  n'eft  entré  en  jouif- 
fanee ,  ôc  qu'ils  demandent  l'un  &  l'autre  à  y  en- 
trer ,  c'eft  celui  auquel  le  Bail  a  été  fait  le  pre- 
mier qui  doit  être  préféré. 

Qbfervez  néanmoins  que  les  a£tes  fous  figna- 
ture  privée  ne  faifant  aucune  foi  par  leur  date 
contre  des  tiers  ;  celui  des  deux  locataires  où 
fermiers  qui  a  un  Bail  par  devant  notaires  a  doit 
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remporter  fur  celui  qui  a  un  Bail  fous  fignature 
privée  y  quoique  celui-ci  porte  une  date  artté-; 
rieure  à  celle  de  l'autre  ,  à  moins  que  le  décès 
de  quelqu'une  des  performes  qui  ont  foufcrit  le 
Bail  fous  fignature  privée  ,  ne  lui  ait  affuré  une 
date  antérieure  à  celle  du  Bail  paffé  devant  no-« 
taires. 

Lorfque  la  chofe  qui  fait  Fobjet  du  Bail  eft 
un  fait  perfonnel ,  comme  lorfqu'un  berger  s^eiî 
loué  à  un  laboureur  pour  entrer  à  fon  fcrvice  à 
la  Touflaints  prochaine  ,  &:  que  contre  la  foi  de 
ion  engagement ,  il  s'eft.  peu  après  loué  à  urt 
autre  laboureur  pour  entrer  chez  lui  au  racme. 
terme  ;  dans  le  for-extérieur ,  il  efl  au  choix  de 
ce  berger  d'entrer  chez  lequel  des  deux  il 
voudra  ,  fauf  à  'l'autre  à  le  faire  condamner  en 
fes  dommages  Se  intérêts  ;  mais  dans  le  for  de 
la  confeience ,  il  doit  entrer.au  fervice  de  celui 
à  qui  il  s*elt  loué  en  premier  lieu» 

Il  y  a  lieu  à  l'afticn  qu'à  le  preneur  contre  le 
bailleur  pour  fe  faire  délivrer  la  chofe  ,  i°.  dans 
le  cas  auquel  le  bailleur  ayant  le  pouvoir  de  la. 
délivrer  ,  refufe  de  le  faire  ;  i°.  dans  le  cas  au- 
quel il  s'eft.  par  fon  fait  mis  hors  d'état  de  la 
pouvoir  délivrer ,  comme  lorfque  depuis  le  Bail 
qu'il  m'en  a  fait,  il  l'a  aliénée  fans  charger  l'ac- 
quéreur de  l'entretien  du  Bail,  ou  lorf qu'il  l'a  bif- 
fé périr  par  fa  faute  \  30.  enfin ,  dans  le  cas  au- 
quel n'ayant  pas  eu  dès  le  temps  du  bail  le  pou- 
voir de  difpofer  de  la  jouiffance  de  cette  chofe  > 
il  s'eft.  obligé  témérairement  à  la.  donner. 

Cela  a  lieu,  non-feulement  lorfque  le  bailleur 
favoit  qu'il  n'avoit  pas  le  droit  de  difpofer  de 
ta  chofe  ,  mais  même  lorsqu'il  croyoit  de  bonne- 
foi  que   la  chofe  lui  appartenoit  &    qu'il  pou.- 
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voit  en  difpofer.  La  raifon  en  eft  cfue  le  con- 
trat de  louage  eft  fournis  aux  mêmes  règles  que 
le  contrat  de  vente  :  tout  ainfi  que  dans  celui- 
ci  ,  on  peut  vendre  la  chofe  d'autrui  en  ce  fens 
que  celui  qui  la  vend  contracte  valablement  l'o- 
bligation de  la  délivrer  &  de  la  garantir  à  l'a- 
cheteur ,  &  que  la  bonne  foi  de  ce  vendeur  qui 
avoit  un  jufte  fujet  de  croire  que  la  chofe  qu'il 
vencloit ,  lui  appartenoit  ,  ne  le  décharge  pas 
des  dommages  &  intérêts  dûs  à  l'acheteur  pour 
l'inexécution  cle  la  vente  ,  de  même  la  chofe 
d'autrui  peut-être  l'objet  du  contrat  de  louage  , 
&  le  bailleur  s'oblige  valablement  envers  le  lo- 
cataire à  le  faire  jouir  de  cette  chofe  ,  &  en  fes 
dommages  &  intérêts  ,  faute  de  pouvoir  remplir 
cette  obligation  ,  qu'oiqu'il  ait  cru  de  bonne  foi 
que  la  chofe  lui  appartenoit ,  &  qu'il  avoit  le 
droit  d'en  difpofer.  La  raifon  ultérieure  eft  que 
pour  qu'une  obligation  foit  valable  ,  il  fuffit  que 
la  chofe  que  quelqu'un  promet  de  faire  foit  pofli- 
ble  en  foi ,  &  il  n'eft  pas  néceffaire  qu'elfe  foit 
au  pouvoir  de  celui  qui  a  promis  de  la  faire  : 
il  doit  s'imputer  d'avoir  promis  ce  qu'il  ne  pou- 
voit  pas  tenir. 

11  en  eft  autrement  lorfque  le  bailleur  ne  peut 
pas  délivrer  au  locataire  la  chofe  qu'il  lui  a 
louée ,  ou  parce  qu'elle  a  péri ,  ou  parce  qu'elle 
a  été  mife  hors  du  commerce  :  par  exemple  ,  ft 
par  autorité  publique  le  champ  que  je  vous  ai 
donné  à  ferme  a  été  pris  pour  en  former  un  grand 
chemin  ;  ou  fi  le  cheval  que  je  vous  ai  loué 
pour  faire  un  voyage  eft  devenu  boiteux,  je 
ne  puis  plus  être  tenu  de  remplir  mon  enga- 
gement parce  que  c'eft  une  choie  impovTible  , 
mais  le  preneur  de  fon  côté  eft  déchargé  du  lien; 
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&  s'il  avoit  payé  le  loyer  d'avance ,  il  feroit  ea 
droit  de  le  répéter. 

Les  dommages  &  intérêts  qui  réfultent  du 
défaut  de  tradition  de  la  chofe  louée  ,  confident 
dans  la  perte  que  l'inexécution  du  contrat  a  eau- 
fée  au  preneur  &  dans  le  profit  dont  elle  l'a 
privé.  Par  exemple  ;  fi  vous  m'avez  loué  une 
voiture  pour  faire  un  voyage  ou  une  maifon  pour 
y  loger ,  &  que  vous  ayez  manqué  de  me  la  li- 
vrer au  temps  convenu  ;  ce  que  j'ai  été  obligé 
de  payer  pour  le  loyer  d'une  autre  voiture  ou 
d'une  autre  maifon  femblable  ,  au-delà  du  prix 
pour  lequel  vous  m'aviez  loué  votre  voiture  ou 
votre  maifon ,  efl  une  perte  que  me  caufe  l'ine- 
xécution du  contrat,  &  vous  devez  m'en  indem- 
nifer. 

Si  vous  m'avez  fait  un  tel  Bail  par  acte  de- 
vant notaire  ,  le  coût  de  cet  acte  que  j'ai  payé 
efl  encore  une  perte  pour  moi ,  dont  vous  devez 
me  dédommager. 

Si  la  maifon  que  vous  m'avez  louée  étoit  une 
auberge ,  la  perte  que  j'ai  foufFerte  fur  les  pro- 
vifions  que  j'avois  faites  pour  tenir  cette  au- 
berge ,  &  que  j'ai  été  obligé  de  revendre  ,  fait 
encore  partie  des  dommages  &  intérêts  qui  me 
réfultent  de  l'inexécution  de  votre  obligation. 

On  doit  aum"  comprendre  dans  les  domma- 
ges &  intérêts  le  profit  que  j'aurois  pu  vraifem- 
blement  faire  en  tenant  cette  auberge  ;  car  ce 
profit  eft  un  gain  dont  m'a  privé  l'inexécution 
du  Bail. 

Mais  fi  j'ai  fait  ou  pu  faire  un  autre  trafic  à 
la  place  du  commerce  d'aubergifte  que  je  me 
propofois  de  faire  ,  on  ne  doit  alors  dans  les 
dommages  &  intérêts  qui  me  font  dus  pour  l'i- 
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nexécution  du  Bail  de  l'auberge  ,  eftimer  îe 
gain  que  jaurois  pu  faire  que  fous  la  déduction 
de  celui  que  j'ai  pu  faire  dans  cet  autre  trafic. 

Pareillement  fi  après  avoir  fait  Bail  d'une 
métairie  à  un  laboureur  ,  le  bailleur  ne  la  pas 
averti  allez  à  temps  ,  qu'il  ne  pouvoit  exécuter 
fon  obligation  &  le  faire  entrer  dans  la  mé- 
tairie ,  &  que  le  laboureur  n'en  ait  pu  trouver 
d'autre  &  ait  été  obligé  de  vendre  à  perte  fes 
chevaux  &  fes  troupeaux ,  on  doit  faire  entrer 
dans  les  dommages  &  intérêts  ,  tant  la  perte 
cp'il  a  foufferte  dans  la  vente  de  fes  chevaux 
&  troupeaux  ,  que  le  gain  qu'il  auroit  vraifem- 
blament  fait  dans  l'exploitation  de  la  métairie. 

Si  ce  laboureur  à  qui  vous  avez  fait  Bail  , 
n'a  pas  été  obligé  de  vendre  fes  beftiaux  ,  6i  qu'il 
ait  trouvé  une  autre  métairie,  mais  à  des  con- 
ditions moins  avantageufes  ,  les  dommages  Se 
intérêts  pour  l'inexécution  du  Bail  que  vous  lui 
avez  fait ,  confulent  dans  ce  qu'on  eftimera  que 
le  bénéfice  qu'il  auroit  eu  à  efpérer  de  ce  Bail 
excède  celui  qu'il  a  à  efpérer  de  l'autre  Bail  qui 
lui  a  été  fait. 

Obfervez  que  quand  ce  n'eit  pas  par  mauvaife 
foi  que  le  bailleur  manque  à  fon  obligation  ,  il 
ne  doit  être  tenu  envers  le  preneur  que  des  dom- 
mages &  intérêts  qui  ont  pu  être  prévus  lors  du 
contrat ,  parce  qu'il  eft  cenfé  ne  s'être  fournis 
qu'à  ceux-là;  mais  il  n'eft  pas  tenu  des  per- 
tes que  l'inexécution  du  contrat  a  caufées  au 
preneur  lorfqu'elles  n'ont  pas  été  prévues  lors 
du  contrat,  &  encore  moins  des  gains  dont 
l'inexécution  du  contrat  a  privé  le  preneur  ,  fi 
ces  gains  é'coient  inefpérés  lors  du  contrat. 
Par  exemple  5  fi  dans  un  pays  de  traverfe 
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éloigné  d'Orléans  un  loueur  dechaife  eft  convenu 
avec  un  chanoine  d'Orléans  de  lui  louer  une 
chaife  &  des  chevaux  pour  le  conduire  chez 
lui ,  &C  que  la  chaife  &c  les  chevaux  que  ce  loueur 
comptoit  être  cfe  retour  au  jour  fixé  pour  le 
départ  du  chanoine  ,  n'étant  pas  arrivés  ,  il  n'ait 
pu  les  lui  fournir  ,  les  dommages  &  intérêts 
réfultans  de  l'inexécution  de  ce  marché  confif- 
tent  dans  la  dépenfe  que  ce  chanoine  a  été  obligé 
de  faire  à  l'auberge  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  pu  trou- 
ver un  autre  voiture  &  dans  ce  qu'il  a  payé 
pour  le  loyer  de  l'autre  voiture  au-delà  de  ce 
qu'il  devoit  payer  pour  celle  qu'on  lui  avoir 
louée  ;  ce  font  ces  dommages  &  intérêts  qui  ont 
pu.  être  prévus  lors  du  contrat  ;  mais  û  ce  cha- 
noine n'ayant  pu  trouver  affez  tôt  une  autre  voi- 
ture à  la  place  de  celle  qu'on  lui  avoit  louée  , 
n'a  pu  arriver  afTez  à  temps  à  Orléans  pour  gagner 
les  gros  fruits  ;  cette  perte  qu'il  a  foufferte  par 
l'inexécution  du  marché  n'entrera  pas  dans  les 
dommages  &  intérêts  qui  font  dus  par  le  loueur 
de  chaife  ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  été  prévus  par 
le  marché. 

Pareillement  dans  les  dommages  &  intérêts 
dus  pour  l'inexécution  du  Bail  d'une  auberge  , 
on  comprendra  le  profit  qu'on  pouvoit  croire 
au  temps  du  Bail  devoir  être  à  faire  en  tenant 
cette  auberge  ;  mais  fi  depuis  le  Bail  on  a  établi 
une  grande  route  où  cette  auberge  eft  fituée  , 
d'où  doit  réfulter  une  grande  augmentation  de 
profit ,  cette  augmentation  ne  doit  pas  être  cem- 
prife  dans  les  dommages  ik.  intérêts  parce  que 
c'eft  un  profit  inefpéré  qui  n'a  pu  être  prévu  1ers 
du  contrat. 

Lorfque  c'eft  par  mauvaife  foi  que  le  bailleur 
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a  manqué  à  fon  obligation  ,  il  eft  tenu  en  ce  cas 
indiflin&ement  de  tous  les  dommages  Se  inté- 
rêts qui  réfultent  de  l'inexécution  de  la  conven- 
tion ,  (bit  qu'ils  aient  été  prévus  lors  du  contrat 
ou  qu'ils  n'aient  pu  l'être  ,  parce  que  le  dol  de 
celui  qui  caufe  quelque  préjudice  oblige  à  répa- 
rer ce  préjudice  ,  fans  qu'il  for  néceflaire  que 
l'auteur  du  dol  fe  foit  fournis  à  cette  répara- 
tion. 

Néanmoins  ,  dans  le  cas  de  dol  du  bailleur, 
il  ne  doit  être  tenu  que  des  dommages  Se  inté- 
rêts dont  l'inexécution  de  fon  obligation  a  été  la 
cauie  prochaine  Se  immédiate  ,  Se  non  de  ceux 
dont  elle  n'eft  qu'une  caufe  éloignée  Se  occaiion- 
nelle. 

Par  exemple  ;  quoique  ce  foit  par  mon  dol 
que  mon  locataire  n'ait  pu  jouir  de  l'auberge 
tjue  je  lui  avois  louée  pendant  tout  le  temps 
pour  lequel  je  la  lui  avois  louée  ,  je  ferai  bien 
tenu  envers  lui  des  dommages  Se  intérêts  ré- 
fultants  du  profit  qu'il  a  manqué  de  faire,  l'inexé- 
cution du  Ba-.l  en  étant  la  cauie  prochaine  ;  mais 
fi  l'interruption  de  fon  commerce  d'aube rgifte 
a  occafionné  un  dérangement  dans  les  affaires  , 
Se  que  fes  créanciers  aient  (ai  fi  les  biens  Se  les 
aient  confwmés  en  frais ,  je  ne  ferai  pas  tenu  de 
cette  perte  ,  dont  l'intxécution  du  Bail  n'eft 
qu'une  caufe  occafionelle  Se  éloignée. 

Obfervez  aulîi  qu'à  l'égard  des  dommages  & 
intérêts  qui  ont  du  être  prévus  lors  du  contrat 
Se  defquels  le  bailleur  de  bonne  foi  qui  n'a  pu 
remplir  fon  obligation  eft  tenu  comme  le  bail- 
leur de  mauvaife  foi ,  on  doit  encore  faire  une 
différence  entre  l'un  Se  l'autre ,  en  ce  que  ces 
dommages  Se  intérêts  doivent  s'eitimer  à  la  ri- 
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gueur  cefttre  le  bailleur  qui  a  manqué  par  mau- 
vaife  for  à  fon  obligation  ;  au  lieu  qu'on  doit  ufer 
de  modération  ôc  d'indulgence  dans  l'eflimation 
de  ces  dommages  ôc  intérêts ,  envers  le  bailleur 
de  bonne  foi. 

Lorlque  le  bailleur  n'a  pas  manqué  ,  mais  a 
apporté  du  retard  à  l'exécution  de  l'obligation 
qu'il  a  contractée  envers  le  locataire  de  lui  déli- 
vrer la  choie  qu'il  lui  a  louée  ,  il  eft  tenu  des 
dommages  &  intérêts  que  ce  retard  a  caufés  au 
locataire  depuis  que  celui-ci  l'a  mis  en  demeure 
d'y  fatisfaire.  Par  exemple  ,  fi  l'on  a  fait  à  un 
marchand  un  Bail  à  loyer  d'une  loge  pour  y 
étaler  (es  marchandifes  pendant  le  temps  de  la 
foire  S.  Germain  ,  &  que  le  bailleur  ne  l'ait  pas 
fait  entrer  en  jouifTance  de  cette  loge  dès  le 
commencement  de  la  foire  ,  il  fera  tenu  de  dé- 
dommager le  marchand  du  profit  qu'il  a  manqué 
de  faire  pendant  le  temps  qu'il  n'a  pas  joui  de 
la  loge  ,  à  compter  du  jour  de  la  fommation 
judiciaire  qu'il  a  faite  au  bailleur  de  l'en  faire 
jouir. 

Par  la  même  raifon ,  fi  un  loueur  de  chaife  m'a 
loué  une  chaife  pour  me  conduire  à  mon  do- 
micile ,  &  qu'il  ne  l'ait  pas  fournie  au  jour  con- 
venu ,  il  doit  me  dédommager  de  la  dépenfe 
que  Ion  retard  m'a  obligé  de  faire  à  l'auberge 
depuis  le  jour  que  je  lui  ai  fait  une  fommation 
judiciaire  de  fatisfaire  à  fon  obligation  ,  jufqu'ait 
jour  que  la  chaife  m'a  été  fournie. 

Le  preneur  qui  a  conftitué  le  bailleur  en  de- 
meure de  s'acquitter  de  fon  obligation ,  peut 
non-feulement  demander  les  dommages  &  in- 
térêts qu'il  fouffre  de  ce  retard ,  il  peut  auiîî 
quelquefois  demander  la  résolution  du  marché ,  Se 
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qu'il  lui  (bit  permis  de  fe  pourvoir  ailleurs.  Pa? 
exemple  ,  fi  on  a  loué  à  un  marchand  une  loge 
pour  la  foire  ,  le  marchand  à  qui  le  bailleur  ne 
délivre  pas  cette  loge ,  peut  conclure  à  ce  que 
faute  par  le  même  baillleur  de  l'en  mettre  en 
jouinance  d'ans  les  vingt-quatre  heures  ,  il  lui 
(bit  permis  d'en  louer  une  autre ,  êc  qu'il  foit  dé- 
chargé du  marché. 

Quand  par  une  force  majeure  furvenue  de- 
puis le  contrat ,  le  bailleur  a  apporté  du  retard  à 
l'exécution  de  fon  obligation ,  comme  fi  un  loueur 
de  chevaux  qui  m'avoit  loué  un  cheval  pour 
un  certain  jour,  a  été  obligé  par  autorité  publique 
de  fournir  ce  jour-là  tous  fes  chevaux  pour  le 
fervice  de  la  pofte  ,  il  n'eft  pas  tenu  des  dom- 
mages &  intérêts  que  je  fouffre  du  retard  apporté 
à  l'exécution  de  fon  obligation ,  parce  qu'il  n'eft 
pas  garant  de  cette  force  majeure  ,  mais  je  fuis 
tien  fondé  à  demander  la  réfolution  du  marché , 
&  à  refufer  de  me  fervir  de  fon  cheval ,  s'il  me 
l'offre  après  que  le  temps  auquel  j'en  avois  be- 
soin eft  paffé. 

Lorfque  la  chofe  louée  que  le  bailleur  offre  de 
délivrer  au  preneur  ne  fe  trouve  pas  dans  le 
même  état  qu'elle  étoit  lors  du  contrat ,  &  que 
le  changement  furvenu  à  cette  chofe  fait  qu'elle 
n'eût  pu  convenir  au  preneur  s'il  l'eut  trouvée 
telle  quand  il  l'a  prife  à  loyer ,  ce  dernier  eil 
bien  fondé  à  la  refufer  &  à  demander  la  réfolu- 
tion du  contrat. 

Cela  a  lieu  quand  même  ce  feroit  par  une 
force  majeure  furvenue  depuis  le  contrat  que 
la  chofe  ne  fe  trouveroit  plus  entière ,  ou  fe 
trouveroit  détruite.  Par  exemple  ,  fi  depuis  le 
contrat  le  feu  du  ciel  avoit  brûlé  une  partie 
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eonfidérable  de  la  maifon  que  vous  m'aviez  louée  , 
&  que  ce  qui  en  refte  ne  fut  pas  fuffifant  pour 
m'y  loger  avec  ma  famille  ;  ou  fi  une  prairie 
que  vous  m'aviez  louée  avoit  été  inondée  par 
un  débordement  de  rivière  qui  en  eût  gâté 
l'herbe  ,  je  pourrois  demander  la  réfolution  du 
marché ,  mais  je  ne  pourrois  point  prétendre 
de  dommages  &  intérêts. 

H  en  feroit  différemment  fi  c'étoit  par  le  fait 
du  bailleur  que  la  convention  ne  pût  être  exé- 
cutée :  le  preneur  pourroit  alors  demander  non- 
feulement  la  réfolution  du  contrat ,  mais  en- 
core les  dommages  &  intérêts  qui  réfulteroient 
de  l'inexécution  de  la  convention. 

Une  fuite  de  l'obligation  que  contracte  le 
bailleur  ,  eft  qu'il  ne  peut  apporter  aucun  trou- 
ble à  la  jouifTance  du  preneur  pendant  tout  le 
temps  que  le  Bail  doit  durer. 

C'efl  un  trouble  que  le  bailleur  d'une  métai- 
rie apporteroit  à  la  jouifTance  du  fermier  auquel 
il  en  a  fait  Bail  s'il  en  perce  voit  quelques  fruits, 
à  moins  qu'il  ne  le  les  fût  réfervés  exprefTément 
par  le  Bail  ;  comme  fi  après  vous  avoir  donné  à 
ferme  une  métairie  ,  j'envoyois  les  befliaux 
d'une  autre  métairie  voifme  que  je  fais  valoir 
par  mes  mains  ,  paître  dans  les  prairies  dépen- 
dantes de  la  métairie  que  je  vous  ai  louée. 

C'efl:  pareillement  un  trouble  que  le  bailleur 
d'une  métairie  apporteroit  à  la  jouifTance  de  fon 
fermier  s'il  vouloit  changer  la  forme  d'une  par- 
tie confidérable  des  terres  de  cette  métairie  ; 
comme  s'il  vouloit  convertir  une  pièce  de  terre 
labourable  en  prairie  ou  la  faire  planter  en  bois; 
le  fermier  feroit  en  droit  de  s'oppofer  à  ce 
changement ,  quelque  dédommagement  que  lui 
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offrît  le  bailleur  ;  parce  qu'en  louant  fa  métairie," 
il  a  contracté  envers  fon  fermier  l'obligation  de 
le  lahTer  jouir  des  terres  de  cette  métairie  dans 
l'état  qu'elles  étoient  lors  du  Bail. 

Mais  fi  le  changement  de  forme  n'étoit  que 
fur  une  partie  peu  confidérable  &  que  le  pro- 
priétaire eût  intérêt  de  le  faire  ,  ce  changement 
pourroit  avoir  lieu  en  indemnifant  le  fermier. 
Par  exemple  ,  fi  fur  une  grande  quantité  de 
terres  dont  eft  compofé  l'héritage  que  j'ai  donné 
à  ferme  ,  j'en  veux  détacher  quelques  arpens 
pour  aggrandir  mon  parc  &  les  planter  en  bois  , 
le  fermier  à  qui  j'offre  une  indemnité  &  dimi- 
nution fur  fa  ferme  ne  peut  pas  s'y  oppofer. 

A  plus  forte  raifon  li  ce  que  le  bailleur  veut 
faire  fur  les  terres  de  la  métairie  qu'il  a  donnée 
à  ferme  eft  quelque  chofe  qui  ne  diminue  pas  la 
jouiffance  que  le  fermier  doit  avoir  de  ces  terres, 
ou  û  la  diminution  que  cela  y  pourra  caufer  n'eft 
que  d'une  très-légère  confidération ,  le  fermier 
ne  doit  non-feulement  pas  s'y  oppofer  ,  il  ne 
peut  même  en  ce  cas  prétendre  d'indemnité  , 
puifqu'il  ne  fouffre  rien.  Par  exemple  ,  fi  vers 
la  fin  du  temps  d'un  Bail  le  bailleur  veut  planter 
des  arbres  fur  une  petite  partie  des  terres  de  la 
métairie  qu'il  a  donné  à  ferme  pour  faire  une 
avenue  à  fon  château ,  le  fermier  ne  doit  pas 
être  admis  à  s'y  oppofer  ;  ces  arbres  ne  peuvent 
pas,  pendant  le  peu  de  temps  qui  refte  à  courir 
du  Bail ,  pouffer  affez  de  racines ,  ni  produire 
affez  d'ombre  pour  diminuer  d'une  façon  feniî- 
ble  la  jouiflance  que  le  fermier  doit  avoir  des 
terres. 

Ce  n'eft  pas  un  trouble  que  le  bailleur  d'une 
métairie  apporte  à  la  jouiflance  de  fon  fermier 

lorfqu'il 
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lorfqu'il  s'y  tranfporte  ou  qu'il  y  envoie   des 
perfonnes  de  fa  part  pour  en  vifiter  l'état. 

Il  en  eft  de  même  lorqu'il  y  va  ou  envoie 
chaffer,  pourvu  qu'il  ne  faffe  aucun  dommage 
aux  fruits  :  car  la  chatte  n'eft  pas  comprife  dans 
le  Bail  qu'il  a  fait  de  la  métairie  &  ne  peut  pas 
même  y  être  comprife. 

A  l'égard  des  maifons  de  la  ville  ,  ce  feroit 
un  trouble  que  le  bailleur  apporter  oit  à  la  jouii- 
lance  que  ion  locataire  doit  avoir  de  la  maifon, 
s'il  faifoit  quelque  chofe  qui  tendît  à  diminuer 
cette  jouhTance  ou  à  la  rendre  moins  commode 
au  locataire.  Par  exemple  ,  fi  depuis  le  Bail  que 
je  vous  ai  fait  d'une  maifon,  j'enTeprends  d'ou- 
vrir dans  le  mur  mitoyen  de  cette  maifon  & 
d'une  maifon  voifine  qui  m'appartient ,  une  fe- 
nêtre qui  me  donne  une  vue  fur  la  maifon  que 
je  vous  ai  louée  ,  ou  fi  j'entreprends  d'y  établir 
un  égout  pour  faire  tomber  de  la  mienne  fur  la 
vôtre  les  eaux  qui  n'y  tomboient  pas  avant  le 
Bail  que  je  vous  en  ai  paffé  ,  c'eit  faire  à  votre 
jouiffance  un  trouble  auquel  vous  êtes  en  droit 
de  vous  oppofer. 

En  effet ,  m'étant  obligé  par  le  Bail  à  vous 
faire  jouir  de  la  maifon  telle  qu'elle  étoit  alors  , 
il  eft  certain  que  je  manque  à  cette  convention 
en  pratiquant  une  fenêtre  ou  un  égout  qui  ren- 
dent cette  maifon  moins  commode  ;  ainii  il  eft 
évident  que  je  trouble  votre  joui  fiance. 

Le  bailleur  n'eft  pas  cenfé  contrevenir  à  fon 
obligation  de  n'apporter  aucun  trouble  à  la 
jouiffance  que  le  locataire  doit  avoir  de  la  mai- 
fon ,  en  fàifânt  durant  le  cours  du  Bail  à  cette 
maiionjles  réparations  néceftaires.  C'eft  pour- 
ouoi  quelque  grande  que  foit  l'incommodité 
'Tome  U\  %. 
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qu'elles  caufent  au  locataire ,  quand  même  elles 
rendroient  entièrement  inhabitable  la  plus  gran- 
de partie  des  pièces  pendant  un  temps  confidé- 
rable  ,  il  n'efî  pas  pour  cela  en  droit  de  préten- 
dre des  dommages  &  intérêts  contre  le  bailleur  ; 
il  doit  feulement  en  ce  cas  être  déchargé  du 
loyer  de  la  partie  de  la  maifon  dont  il  n'a  pas 
eu  la  jouiffance  &  feulement  pour  le  temps  qu'il 
en  a  été  privé.  Si  les  réparations  n'avoient  duré 
que  peu  de  jours  à  faire  ou  même  fi  ayant  duré 
long-temps  ,  elles  n'avoient  caufé  au  locataire 
qu'une  incommodité  légère  &  ne  l'avoient  privé 
à  la  fois  que  de  quelque  partie  médiocre  de  la 
maifon ,  il  ne  pourroit  pas  même  alors  prétendre 
aucune  remife  du  loyer.  La  raifon  en  eft  qu'il  eft 
cenfé  avoir  été  prévu  lors  du  Bail  qu'il  pourroit 
fur  venir  des  réparations  à  faire  ,  &  que  le  loca- 
taire s'eft  fournis  à  en  fupporter  l'incommo- 
dité. 

Suivant  l'ufage  du  châtelet  de  Paris  ,  lorfque 
le  temps  pour  faire  les  réparations  ne  dure  pas 
plus  de  fix  femaines ,  le  locataire  ne  peut  pré- 
tendre aucune  diminution  de  fon  loyer. 

Lorfque  les  ouvrages  que  le  bailleur  veut 
faire  à  la  maifon  pendant  le  temps  du  Bail  ne 
font  pas  néceffaires ,  le  locataire  peut  s'y  oppo- 
fer  &  l'en  empêcher  ,  parce  qu'en  ce  cas  ce  fe- 
roit  troubler  fans  nécefîité  la  jouiffance  de  ce 
locataire.  D'ailleurs  celui-ci  ayant  le  droit  de 
jouir  de  la  maifon  en  l'état  qu'elle  étoit  lors  du 
Bail  qui  lui  en  a  été  fait ,  on  ne  peut  malgré  lui 
rien  changer  à  cet  état. 

Quoique  les  réparations  que  le  bailleur  veut 
faire  à  fa  maifon  foient  néceffaires ,  ii  elles  ne 
font  pas  urgentes  &  qu'il  paroiffe  que  le  pro- 
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priéîaire  ne  fe  preffe  de  les  faire  à  la  fin  du  Bail 
que  pour  éviter  l'incommodité  qu'elles  lui  cau- 
feroient  en  les  faifant  après  l'expiration  du  Bail 
lorfqu'il  feroit  rentré  dans  fa  maifon ,  le  loca- 
taire peut  en  ce  cas  être  admis  à  empêcher  le 
propriétaire  de  faire  ces  réparations. 

De  l'obligation  du  bailleur  de  n'apporter  au- 
cun trouble  à  la  jouiffance  du  preneur ,  naît 
une  action  qui  eft  une  branche  de  l'aclion  ex 
conduclo  qu'a  le  preneur  en  cas  de  trouble  contre 
le  bailleur  :  cette  action  tend  à  ce  qu'il  foit  fait 
défenfes  au  bailleur  d'apporter  aucun  trouble  à 
la  jouiffance  du  preneur  &  à  ce  qu'il  foit  con- 
damné aux  dommages  &  intérêts  de  ce  dernier 
lorfqu'il  en  a  fouffert  ;  quelquefois  même  félon 
les  circonstances ,  à  ce  que  le  bailleur  foit  con- 
damné à  détruire  les  ouvrages  par  lui  faits  mal- 
gré le  preneur  ou  à  fon  inlçu  ;  finon  que  faute 
par  lui  de  le  faire  dans  un  temps  bref  qui  doit 
lui  être  fixé  par  le  juge ,  il  foit  permis  au  preneur 
de  le  faire  faire  par  lui-même  aux  frais  du  bail- 
leur ,  ce  qui  ne  doit  néanmoins  avoir  lieu  que 
lorfque  ces  ouvrages  caillent  un  préjudice  con~ 
fidérable  à  la  jouiffance  du  preneur. 

Il  y  a  auffi  différentes  efpèces  de  troubles  qui 
peuvent  être  apportés  de  la  part  des  tiers  à  la 
jouiffance  du  preneur.  Il  y  en  a  qui  ne  confirment 
que  dans  des  voies  de  fait  ,  fans  que  ceux  qui 
ont  apporté  le  trouble  prétendent  avoir  aucun 
droit  dans  l'héritage  ou  par  rapport  à  l'héritage. 
Par  exemple, fi  des  laboureurs  voifins  font  paître 
leurs  troupeaux  dans  les  prairies  d'une  métairie 
que  je  tiens  à  ferme  fans  prétendre  en  avoir  le 
droit  ;  fi  pendant  la  nuit,  des  voleurs  vendan- 
gent mes  vignes;  fi  des  gens  jettent  dans  les 

Si) 
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étangs  des  drogues  qui  faflént  mourir  les  poif- 
fons ,  &c.  le  bailleur  n'eft  pas  garant  de  cette 
efpèce  de  trouble  ;  le  fermier  n'a  d'atïion  que 
contre  ceux  qui  Tont  cauié.  Si  cette  action  lui 
eit  inutile  ,  Toit  parce  qu'on  ne  connoît  pas  les 
auteurs  du  dommage ,  foit  à  caufe  de  leur  infol- 
vabilité  ,  &  qu'il  ait  par  ce  moyen  été  privé  de 
tous  les  fruits  qu'il  avoit  à  recueillir  ou  de  la 
plus  grande  partie ,  il  peut  demander  la  remife 
des  fermages  pour  le  tout  ou  pour  partie  ;  de 
même  qu'il  le  peut  dans  tous  les  cas  auxquels  il 
a  été  empêché  de  jouir  par  une  force  majeure 
qu'il  n'a  pu  furmonter. 

Il  y  a  une  autre  efpèce  de  trouble  faite  par 
un  tiers  à  la  jouiiTance  du  fermier ,  qu'on  peut 
appeler  trouble  judiciaire. 

Ce  trouble  eit  fait  par  une  demande  donnée 
par  ce  tiers  contre  le  fermier  aux  fins  de  lui 
délaifîer  l'héritage  dont  il  foutient  être  le  pro- 

f>riétaire  ou  l'ufufruitier  ,  ou  bien  aux  fins  que 
e  fermier  foit  obligé  de  fouffrir  l'exercice  de 
quelque  droit  de  fervitude  que  le  demandeur 
prétend  avoir  fur  l'héritage  &  dont  le  fermier 
n'a  pas  été  chargé  par  fon  bail. 

Le  trouble  peut  aufîi  être  formé  par  des  ex- 
ceptions contenant  de  femblables  prétentions 
que  ce  tiers  a  oppofées  à  la  demande  du  fermier 
formée  contre  lui  pour  lui  faire  défendre  de  le 
troubler  dans  fa  jouiiTance. 

Ces  troubles  judiciaires  peuvent  aufïi  s'appe- 
ler des  évictions  non  de  la  choie  ,  mais  de  la 
jouiiTance  de  la  chofe. 

Pour  lavoir  quels  font  ceux  de  ces  troubles 
jtidiciaires  ou  é vidions  dont  le  locataire  efl 
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obligé  de  défendre  &  de  garantir  le  fermier  ,  il 
faut  fuivre  les  règles  fuivantes. 

i°.  Lorfque  la  caufe  de  l'éviction  que  le  pre- 
neur a  foiuTerte  de  la  part  du  tiers  exifioit  dès 
le  temps  du  Bail  ,  le  bailleur  en  eft  garant  en- 
vers le  preneur,  foit  que  le  bailleur  ait  eu  con- 
noiflance  de  la  caufe  de  l'éviction  ,  foit  qu'il  Tait 
ignorée. 

Par  exemple ,  fi  l'héritage  dont  vous  m'avez 
paffé  Bail  ne  vous  appartenoit  pas  ,  au  moins 
quant  à  l'ufufruit ,  mais  appartenoit  au  tiers  qui 
a  formé  la  demande  contre  moi  pour  m'obliger 
à  le  lui  délaiffer ,  ou  fi  vous  n'en  aviez  qu'une 
propriété  réfolubîe  ,  qui  depuis  le  Bail  s'eft  ré- 
iolue  au  profit  de  ce  tiers ,  vous  êtes  garant  de 
l'éviction  que  j'ai  foufferte  de  la  part  de  ce  tiers, 
quand  même  vous  auriez  ignoré  le  droit  qu'il 
avoit. 

20.  Si  le  preneur  connoifîbit  lors  du  Bail  le 
droit  du  tiers  de  la  part  duquel  il  a  foufFert 
l'éviction  de  la  jouifiance  de  l'héritage  qui  lui  a 
été  loué  ,  le  bailleur  n'eft  pas  garant  de  cette 
éviction  ,  à  moins  qu'ayant  pareillement  con- 
noiffance  de  ce  droit  ,  il  n'eût  expreffément 
promis  au  preneur  la  garantie  d'une  pareille 
éviction  ;  mais  fi  le  bailleur  l'ignoroit  ,  il  ne 
feroit  pas  tenu  de  la  garantie  envers  le  preneur 
qui  en  avoit  la  Gônnoifferice  ,  quand  même  il 
auroit  exprcfiement  promis  cette  garantie.  La 
raifon  en  eft  qu'il  auroit  été  induit  en  erreur 
par  le  preneur  qui  ayant  diiîimulé  la  connoif- 
fance  qu'il  avoit  du  droit  du  tiers  ,  ne  peut  pré- 
tendre autre  choie  que  d'être  déchargé  de  la 
ferme  pour  le  refiant  du  Bail  ,  depuis  le  jour 
qu'il  a  été  obligé  de  quitter  la  jouifiance. 

S  iij 
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3°.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  garantie  contre  le 
bailleur  pour  l'éviction  que  le  preneur  foufFre 
de  la  part  d'un  tiers  de  la  jouiiTance  de  l'héri- 
tage qui  lui  a  été  loué ,  lorfque  le  preneur  eft 
lui-même  en  une  autre  qualité  garant  de  cette 
éviction  envers  le  bailleur. 

Voici  un  exemple  de  cette  règle.  Je  vous  ai 
vendu  un  héritage  dont  j'étois  en  poffefîïon  6c 
dont  je  me  croyois  propriétaire  ,  quoiqu'il  ap- 
partint à  Pierre  ;  vous  me  l'avez  depuis  donné 
à  ferme  ,  &  pendant  le  cours  du  bail ,  j'ai  fouf- 
fert  évi&ion  de  la  jouiffance  de  l'héritage  de  la 
part  de  Pierre  ;  il  eft  évident  que  je  ne  puis  en 
ce  cas  prétendre  aucune  garantie  ;  car  c'eft  au 
contraire  moi  qui  comme  vendeur  de  cet  héri- 
tage ,  fuis  garant  envers  vous  de  l'éviction  que 
vous  fouifrez. 

4°.  Lorfque  la  caufe  de  l'éviction  de  la  jouif- 
fance  de  l'héritage  que  le  preneur  a  fourTerte  de 
la  part  d'un  tiers  n'a  exifté  que  depuis  le  Bail  , 
le  bailleur  en  eft  garant  fi  elle  procède  de  fon 
fait  ;  finon  il  n'en  eft  pas  garant. 

Le  cas  de  la  première  partie  de  cette  règle 
eft  lorfque  depuis  le  Bail  le  bailleur  a  fans  au- 
cune néceiîité  vendu  ou  aliéné  fous  quelqu'autre 
titre  l'héritage  à  un  tiers  fans  la  charge  de  l'en- 
tretien du  Bail ,  ou  lorfque  depuis  le  Bail  il  a 
impofé  au  profit  d'un  héritage  voifin  un  droit 
de  fervitude  fur  l'héritage  loué. 

Quand  même  la  vente  auroit  été  forcée  & 
faite  fur  la  faine  réelle  de  l'héritage  par  les 
créanciers  du  bailleur  ,  celui-ci  ne  feroit  pas 
moins  tenu  de  la  garantie  du  trouble  qui  auroit 
été  tait  au  fermier  par  l'adjudicataire  ;  car  c'eft 
encore  en  ce  cas  le  fait  du  bailleur,  puifque 
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f     »  oaver  des  dettes 
l'héritage  a  été  vendu  pour  paye 
qu'il  devoit  quitter.  de  u  règle  (  fan. 

4  Pour  exemple  du  iecond  ^^  paffe 

pofez  que  depuis  le  Bail  q  ^  obtenu  d„ 

5-one  maifon,  \ ^fotelles  vous  ayez  ete 
,ettres -patentes  par    eiqt^  èm  d 

obligé  à  lu.  vend  e  cette  ™        ^       j        edl_ 
truite  Sciervir  a  lemp^cem  demanà£ 

fice  public ,  d  «ft  «£f^aie  me  foit  en  con- 
fommation  que  le  corps  de  ^  s 

fiquence  de  fon  acquit * £ .  ,e  drQ;t 

vous  n'en  êtes  pas pgara^ePtn?êcber  de  jouir 
que  le  corps  de  v.Ue ^a  de  m  •  d  uisle  Bail 
2ft  un  droit  qui  n  a  commence  q^  ^ 

&  qui  ne  Proced%KLr  à  l'autorité  publique 
vous  n'avez  pas  pu  reWter  a  dms 
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ex  condufîo  ,  le  preneur  qui  a  fouffert  évi£Kon 
ou  diminution  de  la  jouiffance  de  la  chofe  qui 
lui  a  été  louée ,  conclut  contre  le  bailleur  à  ce 
qu'il  foit  condamné  envers  lui  aux  dommages  & 
intérêts  qu'il  fouffre  de  cette  éviâion  ou  dimi- 
nution de  jouiffance. 

Cette  a£tion  a  lieu  contre  le  bailleur ,  fes  hé- 
ritiers ou  autres  fucceffeurs  univerfels ,  &  contre 
ceux  qui  ont  accédé  à  fon  obligation  ,  foit 
comme  cautions ,  foit  en  pafTant  Bail  conjointe- 
ment avec  lui. 

Mais  cette  môme  aâion  ne  peut  être  dirigée 
contre  ceux  qui  ne  font  intervenus  au  Bail  que 
pour  y  donner  leur  confentement.  Ceux-ci  s'o- 
bligent feulement  par  ce  confentement  à  n'ap- 
porter de  leur  part  aucun  empêchement  au  Bail, 
&  non  à  garantir  le  locataire  ou  fermier  du 
trouble  qui  pourroit  lui  être  occafionné  par 
d'autres  perfonnes.  En  cela  ils  font  femblables  à 
ceux  qui  donnent  leur  confentement  à  un  con- 
trat de  vente.  Par  ce  confentement ,  ces  derniers 
ne  fe  rendent  pas  garans  de  la  vente  ;  ils  s'obli- 
gent feulement  à  n'y  apporter  aucun  empêche- 
ment» 

Cette  a£tion  de  garantie  ex  covduclo  diffère 
de  l'action  de  garantie  ex  empto,  en  ce  que  celle- 
ci  efl  ouverte  aufîi-tôt  que  l'acheteur  eft  affigné 
pour  délaiffer  ;  au  lieu  que  l'a&ion  ex  conduclo 
n'eft  ouverte  que  lorfque  le  preneur  a  été  con- 
traint de  quitter  la  jouiffance  ,  ou  que  fa  jouif- 
fance a  foufFert  quelqu'atteinte.  Cette  différence 
•  réfuhe  de  celle  qu'il  y  a  entre  un  acheteur  Se 
.  un  locataire  ou  fermier. 

Un  acheteur  acquiert*  par  la  tradition  de  la 
chofe  vendue ,  la  poffeffion  de  cette  choie  & 
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tous  les  droits  du  vendeur  :  c'eit  contre  lui , 
comme  étant  véritable  poflefleur  de  cette  chofe  , 
que  doivent  être  dirigées  tant  l'action  de  reven- 
dication d'un  tiers  qui  s'en  prétend  le  proprié- 
taire ,  que  les  autres  actions  de  tous  ceux  qui 
y  prétendent  quelque  droit  ;  c'eit  lui  qui  a  la 
qualité  pour  y  défendre  ,  ce  il  peut  le  faire  ou 
par  lui-même  ou  par  le  vendeur  fon  garant  , 
qui  par  l'obligation  de  garantie  qu'il  a  contractée 
envers  lui,  eft  cenfé  s'être  obligé  de  prendre  la 
défenfe  fur  ces  actions  toutes  les  fois  qu'on  en 
intenteroit  quelqu'une  contre  lui.  C'eit  pourquoi 
l'action  de  garantie  ex  e;npto  qui  naît  de  cette 
obligation  de  gare -rie  eu,  ouverte  auiutôt  que 
l'acheteur  cft  ailigné  ppr  un  tiers  ,  ce  cet  ache- 
teur peut  dès4ors  fommer  en  garantie  le 
deur  pour  qu'il  (bit  tenu  de  prendre  i.: 

Au  contraire  ,  un  locataire  ou  fermier  peu-  fa 
tradition  qui  lui  eît  faite  de  la  choie  qui  lui  a  été 
louée,  n'en  acquiert  pas  prompte  ment  .la  pof- 
ieijion  ;  il  n'a  que  la  fimpîe  faculté  d'en  jouir  : 
c'ell  ie  bailleur  de  qui  il  la  lient  à  loyer  eu  à 
ferme  qui  pouècle.   Le  fermier  ou  leeatalre  e?i 
un  iimple  détenteur  de  la  chofe  pour  celui  de 
qui  il  lient  à  loyer  ou  à  ferme  plutôt  qu'il  n'en 
eit,  poneffeur.  C'eil  pourquoi  ce  n'elt  pai  contre 
un  fermier  ou  locataire  que  s'intentent  les  ac- 
tions des  tiers  qui  prétendent  un  droit  de 
priété    ou    quelqu'auîre    droit    dans    l'héri 
donné  à  ferme  ou  à  loyer  ;  elles  doivent 
intentées  contre  le  bailleur  de  qui  il  tient  l'héri- 
tage à  loyer  ou  à  ferme  &  qui  en  cil  le  vrai  pci- 
fefleur  :  ainii  ,  lorfqae  le  locataire  ou  fermier 
eit  aliigné  par  un  ners  en  vertu  de  quelc 
de  c^'o  aclions  ,  il  n'eft  pas  obligé  de  défendre 
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par  lui-même  ni  par  un  autre  ;  il  n'a  pas  même 
qualité  pour  le  faire  ;  il  n'eft  obligé  à  autre 
chofe  qu'à  indiquer  au  demandeur  la  perfonne 
de  qui  il  tient  l'héritage  à  loyer  ou  à  ferme  ;  & 
fur  cette  indication,  il  doh  être  renvoyé  de  la 
demande  ,  fauf  au  demandeur  à  fe  pourvoir 
contre  cette  perfonne.  Delà  il  fiût  que  l'action 
de  garantie  ex  coniuclo  n'eft  pas  ouverte  contre 
le  bailleur  par  l'affignation  qui  a  été  donnée  au 
fermier  ou  locataire  de  la  part  d'un  tiers  aux 
fins  de  délaiffer  l'héritage  qu'il  tient  à  loyer  ou 
à  ferme  ;  car  le  fermier  ou  locataire  n'étant  pas 
obligé ,  comme  nous  venons  de  le  dire  ,  à  dé- 
fendre fur  cette  action  &  n'ayant  pas  même 
qualité  pour  le  faire,  le  bailleur  ne  peut  pas  être 
obligé  à  prendre  fa  défenfe.  Il  n'y  aura  lieu  à 
cette  action  de  garantie  que  îorfque  fur  la  con- 
damnation intervenue  contre  le  bailleur  ou  fur 
l'acquiefcement  donné  par  le  même  bailleur  à 
la  demande  du  tiers  ,  le  locataire  ou  fermier 
aura  été  contraint  de  quitter  la  jouiffance  de 
l'héritage  qu'il  tenoit  à  ferme  ou  d'y  foufFrir 
l'exercice  du  droit  de  fervitude  prétendu  par  le 
demandeur. 

Ce  n'eft  que  de  ce  jour  ,  ou  tout  au  plus  du 
jour  de  la  fommation  de  vider  les  lieux ,  faite 
au  fermier  ou  locataire  par  ce  tiers  en  confé- 
qaence  de  l'acquiefcement  du  bailleur  ou  de 
la  fentence  de  condamnation  intervenue  con- 
tre lui ,  que  naît  l'a&ion  ex  conduclo  qu'a  le 
fermier  ou  locataire  pour  que  le  bailleur  foit 
tenu  de  le  faire  jouir  ,  &  que  faute  par  lui  de  le 
pouvoir  faire  ,  le  même  locataire  ou  fermier 
foit  déchargé  de  la  ferme  pour  le  reliant  du 
temps  du  Bail,  &  le  bailleur  condamné  envers 
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lui  aux  dommages  &  intérêts  réfultans  de  l'ine- 
xécution du  Bail. 

Cette  a&ion  de  garantie  contre  le  bailleur  en 
cas  d'éviétion  ,  a  deux  objets  ou  deux  chefs  ; 
i°.  la  décharge  du  loyer  ou  des  fermages  pour 
le  temps  reftant  à  courir  du  Bail  depuis  l'évic- 
tion ;  20.  les  dommages  &  intérêts  que  le  loca- 
taire ou  fermier  a  foufferts  de  cette  éviction. 

Ces  dommages  &  intérêts  fe  règlent  comme 
nous  avons  dit  que  fe  régloient  ceux  qui  font 
dus  par  le  bailleur  à  défaut  de  tradition  ;  ils 
doivent  fouvent  être  plus  confidérables  ;  les 
frais  de  logement  y  entrent.  Les  impenfes  ex- 
traordinaires faites  fur  l'héritage  lorfqu'elles  ne 
font  pas  de  nature  à  pouvoir  s'enlever  &  que 
le  fermier  n'en  a  pas  été  dédommagé  par  l'abon- 
dance des  fruits  qu'il  a  perçus  ,  doivent  aufîi 
entrer  dans  les  dommages  &c  intérêts  &  lui  être 
reftituées  jufqu'à  concurrence  du  profit  qu'il  en 
eut  vraifemblablement  retiré  pendant  le  temps 
qui  reftoit  du  Bail. 

Lorfque  l'éviclion  que  le  fermier  a  foufferte 
eft  d'une  certaine  partie  des  héritages  dépendans 
de  la  métairie  donnée  à  ferme  ,  comme  d'un 
arpent  de  bois  ou  de  vignes ,  &c.  pour  remplir 
le  premier  objet  de  l'aûion  ex  conducio  qui  efl 
la  décharge  de  la  ferme  pour  le  reftant  du  temps 
du  Bail  ,  il  faut  confidérer  non  la  lomme  pour 
laquelle  l'arpent  de  bois  ou  de  vignes ,  eu  égard 
à  fa  valeur  préfente ,  pourroit  être  aujourd'hui 
affermé ,  mais  la  lomme  pour  laquelle  il  a  été 
effectivement  affermé  ,  &  pour  laquelle  il  efl 
entré  dans  le  prix  du  total  de  la  ferme  lors  du 
Bail  ;  ce  qui  fe  fait  par  une  évaluation  de  cette 
partie  &  des  autres  parties  de  la  métairie  ,  eu 
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égard  ,  non  au  temps  de  l'éviction  ,  mais  à  l'état 
auquel  elles  étoient  &  à  la  valeur  refpective 
qu'elles  avoient  au  remps  du  Bail. 

Si  la  valeur  de  la  jouiflance  de  la  partie  dis- 
traite du  Bail  eft  augmentée  depuis  le  Bail  , 
cette  augmentation  n'entre  pas  à  la  vérité  dans 
le  premier  objet  de  l'action  ex  conâuclo  ,  qui 
tend  ieulement  à  la  décharge  de  la  ferme ,  mais 
elle  eft  comprile  dans  le  fecônd  chef  de  cette 
action  qui  renferme  les  donvn  gés  *£  intérêts 
réfultans  de  l'éviction  ;  car  ils  œmprta&eût 
tout  le  gain  dont  l'éviction  a  privé  le  preneur. 
Cette  ventilation  doit  fe  faire  aux  frais  du  bail- 
leur. 

Lorfque  le  locataire  d'une  maifon  l'a  fou  s- 
bailiée  à  un  tiers  pour  une  femme  moindre  que 
celle  pour  laquelle  il  l'avôit  louée  ;  pour  400 
livres,  par  exemple  ,  tandis  qu'il  l'a  louée  600 
livres  ,  il  doit  en  cas  d'éviction  foufferte  par  le 
fous-locataire  ,  obtenir  par  le  premier  chef  de 
Faction  ex  conduci)  ,  la  décharge  pour  le  reftant 
du  Bail  ,  non  pas  feulement  des  400  livres  , 
mais  de  la  iomme  entière  de  600  livres  pour 
laquelle  la  maifon  lui  avoit  été  louée  ;  car  ne 
jouiffant  plus  ni  par  lui  ni  par  fon  fous-loca- 
taire ,  il  ne  peut  plus  devoir  de  loyer.  Si  au 
contraire  le  locataire  de  la  maifon  l'avoir  fous- 
baillée  pour  600  livres  ,  quoiqu'il  ne  l'eût  louée 
lui-même  que  400  \  le  profit  de  200  livres  par 
an  qu'auroit  eu  le  locataire  pendant  le  reftant 
du  Bail,  doit  entrer  dans  les  dommages  &  inté- 
rêts qui  font  dus  à  ce  premier  locataire  par  le 
fécond  chef  de  l'action  ex  conduclo. 

Si  l'obligation  de  garantie  donne  au  preneur 
une  action  conrre  le  bailleur ,  fes  héritiers  ou 
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autres  fuccefleurs  univerfels  ,  c'eft  une  confé- 
quence  qu'elle  lui  donne  aufîl  une  exception 
contre  les  actions  de  ces  perfonnes  qui  tendroient 
à  l'empêcher  de  jouir. 

Par  exemple  ;  vous  m'avez  affermé  une  mé- 
tairie dont  par  erreur  vous  croyiez  avoir  la 
pleine  propriété ,  quoique  la  propriété  ou  du 
moins  l'ufufruit  appartînt  à  Pierre.  Pierre  qui 
depuis  le  Bail  que  vous  m'avez  fait  eft  devenu 
votre  héritier  ,  demande  que  je  lui  abandonne  la 
jouiffance  de  cette  métairie.  En  qualité  de  pro- 
priétaire ou  d'ufufruitier  ,  il  a  le  droit  de  fon 
chef  de  former  cette  demande  :  mais  il  eft  en 
même-temps  héritier  de  mon  bailleur ,  &  en 
cette  qualité  non  recevable  dans  cette  demande, 
comme  étant  tenu  envers  moi  de  la  garantie  ; 
cette  fin  de  non-recevoir  que  j'ai  à  lui  oppofer  , 
eft  ce  que  l'on  appelle  une  exception  de  garantie  qui 
l'exclut  de  fa  demande.  Il  faut  décider  la  même 
chofe  ,  fi  Pierre  ,  au-lieu  d'avoir  un  droit  de 
propriété  fur  la  métairie  que  l'on  m'a  affermée  , 
avoit  un  droit  de  fervitude  dont  je  n'ai  pas  été 
chargé  par  le  Bail  &  qu'il  foit  devenu  l'héritier 
de  mon  bailleur  :  s'il  réclame  contre  moi  le 
droit  de  fervitude  qui  lui  appartient ,  je  lui  op- 
poferai  l'exception  de  garantie  dont  il  eft  tenu 
envers  moi  comme  héritier  de  mon  bailleur. 

Suppofé  que  l'héritage  que  vous  m'avez 
donné  à  ferme  fut  grevé  de  fubftitution  au  profit 
de  Pierre  ;  fi  Pierre  devenu  propriétaire  de 
l'héritage  par  l'ouverture  de  la  iubftitution  vou- 
loit  m'expulfer  &c  qu'il  fut  \otrc  héritier , 
ierois-je  fondé  à  lui  oppofer  l'exception  de  ga- 
rantie ?  La  raifon  de  douter  eft  qu'en  cas  de 
vente  ,  fuivant  l'article  3 1  du  titre  2.  de  l'or- 
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donnance  des  fubftitutions  ,  un  fubftitué ,  quoi- 
qu'héritier  du  vendeur  ,  ne  peut  être  exclus  de 
la  revendication  par  l'exception  de  garantie.  Il 
faut  néanmoins  décider  que  je  fuis  fondé  à  op- 
pofer  cette  exception  :  la  difpofition  de  l'or- 
donnance efl  un  droit  nouveau  établi  dans  le 
cas  du  contrat  de  vente  ;  ce  qui  ne  doit  pas  être 
étendu  au  contrat  de  louage  ,  parce  qu'il  n'y  a 
pas  les  mêmes  raifons.  Celle  qu'a  eue  l'ordon- 
nance a  été  de  conferver  l'héritage  à  la  famille 
&  d'afïurer  la  volonté  de  l'auteur  de  la  iiibfti- 
tution ,  qui  ne  l'a  faite  que  pour  le  lui  conferver  ; 
mais  cette  raifon  cefTe  dans  le  contrat  de  loua- 
ge ,  puifque  l'héritage  eft  confervé  à  la  famille  , 
quoique  le  fubflitué  ,  comme  héritier  du  bail- 
leur ,  foit  tenu  d'entretenir  le  Bail  à  ferme  qui 
en  a  été  fait  ;  on  peut  imputer  à  un  acheteur 
de  n'avoir  pas  confulté  les  régiftres  des  fubfti- 
tutions  pour  s'informer  fi  l'héritage  n'en  étoit 
pas  grevé  ;  mais  il  feroit  ridicule  de  vouloir 
qu'un  laboureur  avant  de  prendre  à  ferme  une 
métairie  ,  allât  confulter  les  régiftres  des  inft- 
nuations. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  exception  de 
garantie  ,  il  faut  que  celui  à  qui  je  l'oppofe  foit 
héritier  pur  &  fimple  de  mon  bailleur  ;  elle 
n'auroit  pas  lieu  contre  celui  qui  ne  feroit  héri- 
tier que  fous  bénéfice  d'inventaire  :  car  l'effet 
du  bénéfice  d'inventaire  étant  que  l'héritier  ne 
foit  pas  tenu  fur  fes  propres  biens  des  obliga- 
tions du  défunt  ,  l'obligation  de  garantie  que 
celui-ci  a  contractée  envers  moi ,  ne  peut  em- 
pêcher l'autre  d'exercer  contre  moi  les  droits 
qu'il  a  de  Ion  chef ,  fauf  à  moi  après  qu'il  les 
aura  exercés ,  à  le  faire  condamner  en  fa  qualité 
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d'héritier  bénéficiaire  du  bailleur ,  aux  domma- 
ges &  intérêts  que  je  puis  prétendre. 

Lorfque  le  propriétaire  ou  ufufruitier  n'eu 
héritier  de  mon  bailleur  que  pour  partie ,  pour 
un  quart ,  par  exemple  ;  comme  il  n'eft  tenu  en 
ce  cas  de  l'obligation  de  garantie  ,  de  même  que 
des  autres  dettes  du  défunt,  que  proportionné- 
ment  à  la  part  pour  laquelle  il  eft  héritier ,  je 
ne  puis  lui  oppofer  l'exception  de  garantie  que 
pour  cette  part.  Ainfi  lorfque  ce  propriétaire  ou 
ufufruitier  aura  fait  juger  que  la  propriété  ,  ou 
du  moins  l'ufufruit  lui  appartient  de  fon  chef  ; 
fur  la  fommation  qu'il  me  fera  en  conféquence 
de  lui  délaiffer  la  jouiffance  de  l'héritage,  je 
ne  pourrai  par  l'exception  de  garantie  retenir 
que  la  quatrième  partie  de  la  jouiffance  de  l'hé- 
tage  ,  fauf  à  moi  à  agir  par  l'action  ex  conduclo 
contre  les  cohéritiers  pour  l'éviction  que  je 
fouffre  du  furplus. 

Obfervez  néanmoins  que  dans  ce  cas  il  doit 
être  à  mon  choix  de  délaiffer  la  jouiffance  du 
total  &  d'intenter  l'action  ex  conduclo  contre 
celui  qui  m'a  évincé  ,  aufîi-bien  que  contre  fes 
cohéritiers  ,  aux  fins  de  les  faire  condamner 
chacun  pour  leur  part  à  mes  dommages  &  inté- 
rêts. Le  propriétaire  ne  feroit  pas  reçu  pour 
éviter  cette  condamnation  ,  à  dire  que  comme 
héritier  ,  il  n'eit  tenu  que  pour  un  quart  de  l'o- 
bligation de  me  faire  jouir  ,  &z  qu'il  confent  que 
je  retienne  la  jouiffance  de  l'héritage  pour  ce 
quart.  La  raiion'en  eft  que  je  n'ai  pris  l'héritage 
à  ferme  que  pour  jouir  du  total  &  que  je  n'euffe 
pas  voulu  le  prendre  pour  n'en  jouir  qu'en 
partie. 

A  l'égard  de  celui  qui  a  ua  droit  de  fervitude 
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fur  l'héritage  qui  m'a  été  donné  à  ferme  ,  qu 
qu'il  ne  foit  devenu  héritier  que  pour  partie  de 
mon  bailleur  ,  je  puis  contre  fa /demande  pour 
exercer  fon  droit  de  fervitude  ,  lui  oppofer  l'ex- 
ception de  garantie  pour  le  total ,  ôc  le  faire  en 
conséquence  déclarer  non  recevable.  La  raifon 
en  eft  que  les  droits  de  fervitude  étant  quelque 
choie  d'indivifible  ,  l'obligation  de  garantie  que 
mon  bailleur  a  contractée  envers  moi  eft  ,  quant 
au  chef  de  me  garantir  des  droits  de  fervitude 
dont  il  ne  m'a  pas  chargé  ,  une  obligation  îndi- 
vifible  ,  à  laquelle  par  conféquent  chacun  de  fes 
héritiers  fuccède  pour  le  total.  D'où  il  fuit  que 
je  peux ,  par  l'exception  de  garantie  ,  exclure 
pour  le  total  cet  héritier  de  fa  demande  ,  fauf  à 
lui  à  le  faire  faire  raifon  par  fes  cohéritiers  ,  de 
ce  qu'il  a  feul  à  fes  dépens  par  la  privation  de 
fon  droit  de  'fervitude  ,  acquitté  ce  chef  de 
l'obligation  du  défunt  dont  ils  étoient  tous  ténus. 
C'en  pourquoi  il  faut  elrimer  ce  que  vaut  l'ufage 
de  fon  droit  de  fervitude  pendant  le  temps  qu'il 
doit  en  être  privé  ,  &  chacun  de  fes  cohéritiers 
doit  à  proportion  de  fa  part  héréditaire  ,  fi  - 
deinnifer  de  la  femme  à  laquelle  aura  été  portée 
i'eftimation. 

Les  fuccerTeurs  à  titre  univerfel  du  bailleur , 
tel  qu'un  donataire  ou  légataire  univerfel ,  ou 
un  ieigneur  confifcaîa;re  ,  &c.  étant  tenus  des 
dettes  &  obligations  du.  défunt  ,  on  peut  àuffi 
leur  oppofer  l'exception  de  garantie  ,  de  même 
qu'à  un  héritier  ;  avec  cette  différence  néan- 
moins ,  que  l'héritier  étant  tenu  indéfiniment 
des  dettes  du  défunt ,  ne  peut  fe  défendre  en 
quelque  manière  que  ce  foit  de  l'exception  de 
garantie  ;  au  lieu  qu'un  légataire  univerfel  ou 
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un  autre  fembîable  fuccefTeur  ,  n'étant  tenu  des 
dettes  du  défunt  que  jufqu'à  concurrence  des 
biens  auxquels  il  fuccède  ,  il  peut  fe  défendre 
de  l'exception  de  garantie  qui  lui  efl  oppofée 
par  le  fermier  ou  locataire  &  ufer  contre  lui 
des  droits  qu'il  a  de  fon  chef,  en  offrant  de  lui 
rendre  compte  des  biens  du  défunt  &  de  lui 
abandonner  ce  qui  en  refte  pour  les  dommages 
&  intérêts  réiultans  de  l'obligation  de  garantie 
contractée  par  le  défunt  envers  lui. 

Le  fermier  d'un  héritage  ne  peut  oppofer 
l'exception  de  garantie  au  nouveau  propriétaire 
qui  l'a  acquis  à  titre  fingulier  d^;  bailleur ,  fi  ce- 
lui-ci ne  l'a  pas  chargé  de  l'entretien  du  bail  ; 
car  n'étant  acquéreur  qu'à  titre  fingulier ,  il  n'a 
pas  fuceédé  à  l'obligation  que  le  bailleur  a  con-^ 
trachée  envers  le  preneur.  C'efl  une  difpofition 
du  droit  Romain. 

L'exception  de  garantie  ne  peut  être  oppofée 
qu'à  ceux  qui  font  tenus  perfonnellement  de 
l'obligation  de  garantie  ;  on  ne  peut  l'oppofer 
à  celui  qui  feroit  feulement  porkifeur  de  quel- 
qu'héritage  hypothéqué  à  cette  garantie  ,  fauf 
au  fermier  ou  locataire  qui  aura  été  obligé  de 
lui  abandonner  la  jouiffance  de  l'héritage  ou  de 
fouffrir  l'exercice  de  fon  droit  de  fervitude  ,  à 
intenter  contre  lui  l'action  hypothécaire  pour 
les  dommages  &  intérêts  oui  lui  font  dus. 

L'exception  de  garantie  ne  peut  pas  être  op- 
pofée à  celui  qui  a  fimplement  confenti  au  Bail, 
parce  que  ce  confentement  ne  l'a  pas  rendu 
proprement  garant  du  Bail  ;  mais  comme  en 
contentant  au  Bail  ,  il  s'eft  obligé  à  n'y  ap- 
porter aucun  empêchement  ,  s'il  intentait  quel- 
qu'aîtion  contre  le  fermier  par  laquelle  il  le 
Tome  IV,  T 


%^o  BAIL. 

troublât  dans  fa  jouhTance  ,  ce  fermier  pourroit 
le  faire  déclarer  non  recevable  en  fa  demande  , 
non  par  l'exception  de  garantie  ,  mais  par  l'ex- 
ception pacii  aut  doli. 

Cette  exception  peut  lui  être  oppofée  ,  quand 
même  fon  atlion  feroit  fondée  fur  un  droit  au- 
quel il  auroit  depuis  fuccédé  à  un  tiers  ;  car 
quoiqu'il  n'eût  pas  été  obligé  de  défendre  de 
cette  action  le  locataire  ou  fermier  ,  fi  elle  eût 
été  intentée  par  ce  tiers  ,  il  ne  peut  pas  l'in- 
tenter lui-même  ,  parce  que  fon  conlentement 
au  Bail  l'a  obligé  indéfinement  à  n'apporter  au 
locataire  ou  fermier  aucun  trouble  de  fa  part  , 
foit  ea  vertu  des  droits  qu'il  avoit  lors  du  con- 
trat ,  foit  en  vertu  de  ceux  qu'il  pourroit  avoir 
par  la  fuite.  Si  le  tiers  avoit  formé  la  demande 
de  fon  vivant ,  le  confentement  donné  au  Bail 
par  celui  qui  feroit  aux  droits  de  ce  tiers  ,  le 
rendroit-il  non  recevable  à  reprendre  l'inftance  ? 
M.  Pothier  penfe  qu'il  ne  pourroit  la  reprendre 
que  pour  faire  condamner  le  locataire  ou  fer- 
mier aux  dépens  ,  fi  la  demande  étoit  bien  fon- 
dée ;  mais  qu'il  ne  feroit  pas  recevable  à  fuivre 
la  demande  au  principal. 

Obfervez  à  l'égard  de  l'héritier  de  celui  qui  a 
donné  un  fimple  confentement  au  Bail ,  que  fa 
qualité  d'héritier  l'exclut  bien  d'exercer  les  ac- 
tions que  le  défunt  s'étoit  interdit  d'exercer 
par  fon  confentement  au  Bail  ,  mais  qu'elle  ne 
l'exclut  pas  des  actions  qu'il  a  de  fon  chef  pour 
évincer  le  locataire  ou  le  fermier  :  la  raifon  en 
efl  que  le  défunt  n'ayant  pas  contraire  l'obliga- 
tion d'en  défendre  le  locataire  ou  fermier ,  fon 
héritier  ne  fuccède  à  aucune  obligation  qui 
puiffe  l'en  exclure. 
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Si  comme  notaire  j'ai  pafTé  un  Bail  par  lequel 
ïe  bailleur  donnoit  à  ferme  un  héritage  que  je 
favois  m'appartenir  au  moins  pour  lajouiffance, 
&  que  depuis  j'aie  intenté  atlion  contre  le  fer- 
mier pour  l'expulfer  ,  le  fermier  eft  bien  fondé 
à  m'y  prétendre  non  recevable  par  l'exception 
de  dol ,  ma  réticence  étant  un  dol  qui  l'a  induit 
en  erreur  :  il  en  feroit  autrement  fi  je  faifois 
voir  que  la  connoiflance  de  mon  droit  ne  m'eft 
furvenue  que  depuis  le  Bail  pafle  ,  &  à  plus 
forte  raifon  fi  je  n'avois  acquis  le  droit  que  pof- 
térieurement  à  ce  Bail. 

L'obligation  que  le  bailleur  contracte  envers 
le  preneur  de  le  faire  jouir  de  la  chofe  qui  lui 
eil  louée  renferme  celle  d'entretenir  la  chofe 
de  manière   qu'il  en  puiflfe  jouir. 

Par  exemple  ,  le  bailleur  d'une  maifon  efr. 
cenfé  s'obliger  à  toutes  les  réparations  nécef- 
faires  pour  que  toutes  les  pièces  dont  elle  eft 
compoiée  puifTent  fervir  convenablement  félon 
la  qualité  de  la  maifon ,  foit  que  ces  réparations 
aient  été  à  faire  dès  le  temps  du  contrat ,  foit 
qu'elles  fur  viennent  durant  le  cours  du  Bail. 

Il  doit  fur-tout  tenir  fon  locataire  clos  Se 
couvert ,  &  par  conféquent  faire  aux  couver- 
tures les  réparations  néceflaires  pour  empêcher 
qu'il  ne  pleuve  dans  les  appartemens  ;  &  mettre 
les  portes  &  les  fenêtres  en  tel  état  que  le  lo- 
cataire &  fes  effets  puhTent  être  en  fureté  dans 
la  maifon  louée. 

Pareillement  le  bailleur  d'une  métairie  doit 
faire  aux  bâtimens  de  la  métairie  toutes  les  ré- 
parations néceflaires  pour  tenir  le  fermier  clos 
&  couvert ,  $c  pour  que  ($s  beûiaux  &  fes  grains 
foient  en  fureté. 
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Cette  obligation  fe  contracte  dans  le  louage 
des  chofes  mobiliaires  comme  dans  les  Baux 
des  maifons  &;  des  métairies.  Par  exemple ,  fi 
j'ai  donné  à  loyer  pendant  le  temps  d'un  cer- 
tain nombre  d'années  à  un  ouvrier  un  métier 
pour  faire  des  bas  ,  je  fuis  obligé  d'entretenir 
ce  métier  pendant  tout  le  temps  du  Bail  en  tel 
état  que  l'ouvrier  pimTe  s'en  fervir  ,  &  je  dois 
y  faire  les  réparations  néceffaires  tant  celles  qui 
étaient  à  faire  lors  du  contrat  que  celles  qui 
ont  pu  furvenir  depuis ,  pourvu  que  ce  ne  foit 
pas  la  faute  de   l'ouvrier  qui  y  ait  donné  lieu. 

Il  y  a  néanmoins  certaines  légères  réparations 
d'entretien  de  la  chofe  louée  auxquelles  l'ufage 
a  afllijettiles  locataires.  Par  exemple  ,  il  eft  d'u- 
iage  que  les  locataires  des  maifons  foient  char- 
gés de  certaines  réparations  qu'on  appelle  loca- 
tives  ;  &  le  fondement  de  cet  ufage  eft  que 
c'eft  ordinairement  la  faute  des  locataires  & 
des  perfonnes  de  leur  famille  qui  y  donne  lieu. 

Pareillement  lorfqu'un  loueur  de  chevaux  a 
loué  un  cheval  à  quelqu'un  pour  un  certain 
temps  ,  &  l'a  laifle  à  la  garde  du  locataire  ,  c'eft 
le  locataire  qui  doit  l'entretenir  de  fers.  Il  en 
eft  autrement  lorfqu'un  loueur  de  chaifes  &  de 
chevaux  me  loue  une  chaife  &  des  chevaux  avec 
lefquels  il  me  fait  conduire  dans  mon  voyage 
par  fes  prépofés  ;  c'eft  en  ce  cas  à  celui  qui  m'a 
loué  les  chevaux  à  les  entretenir  de  fers. 

De  cette  obligation  du  bailleur  nait  uneaftion 
que  le  locataire  a  contre  lui  pour  le  faire  con- 
damner à  faire  les  réparations.  Cette  a£tion  eft 
une  branche  de  l'attion  ex  conduclo.  Lorfque  le 
bailleur  afïïgné  fur  cette  aclion  ne  convient  pas 
des  réparations  demandées  par  le  locataire  ,  le 
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juge  ordonne  la  vifite  pour  les  conftater  ;  lors- 
qu'elles ont  été  comparées  le  bailleur  doit  être 
condamné  à  les  faire  faire  dans  un  certain  temps 
que  le  juge  doit  fixer  :  &  par  la  même  fentence 
le  juge  doit  ordonner  que  faute  par  le  bailleur 
d'^fatisfaire  dans  le  temps  préfix ,  le  locataire 
fera  autorifé  à  les  faire  faire  aux  frais  du  bailleur. 

Si  par  le  retard  apporté  par  le  bailleur  à  faire 
les  réparations  depuis  qu'il  a  été  mis  en  demeure 
le  locataire  a  fouffert  quelque  dommage  ,  le  lo- 
cataire peut  aufîi  par  cette  action  faire  condam- 
ner le  bailleur  à  des   dommages  &  intérêts. 

Le  locataire  peut  encore  quelquefois  deman- 
der par  la  même  action  la  réfolution  du  Bail  ce 
qui  doit  lui  être  accordé  félon  les  circonftances  : 
comme  lorfque  ces  réparations  font  très-confi- 
dérables  &  l'empêchent  de  jouir  de  la  choie 
louée  ,  que  le  bailleur  ne  fe  prépare  pas  à  les 
faire  &  que  le  locataire  n'eft  pas  en  état  de  les 
avancer. 

Le  bailleur  doit  garantir  des  vices  de  la  chofe 
louée  lorfqu'ils  en  empêchent  entièrement  l'u- 
fage  ;  mais  il  n'eft  pas  obligé  à  la  garantie  de 
ceux  qui  en  rendent  feulement  l'ufage  moins 
commode. 

Par  exemple  ,  fi  dans  la  prairie  que  vous  m'a- 
vez louée  pour  y  faire  paître  mes  bœufs  ou  mes 
moutons ,  il  y  croît  de  mauvaifes  herbes  qui  em- 
poifonnent  &  font  mourir  les  befriaux  qui  y 
paifTent ,  ce  vice  empêche  entièrement  l'ufage 
de  cette  prairie  ,  &  vous  êtes  par  conféquent 
obligé  envers  moi  à  la  garantie. 

Pareillement  fi  vous  m'avez  loue  des  vait- 
feaux  pour  y  mettre  mon  vin  à  la  vendange  &C 
que  ces  vaiffeaux  foient  faits  d'un  bois  poreux 
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qni  ne  puifTe  contenir  le  vin  qu'on  y  met ,  c'efl 
un  vice  qui  en  empêche  entièrement  l'ufage  & 
que  vous  êtes  aum"  tenu  de  me  garantir. 

Si  vous  m'avez  loué  un  cheval  pour  faire  un 
voyage  &  qu'il  ait  quelque  vice  qui  le  rende 
hors  d'état  de  le  faire  ,  c'eft  un  vice  que  vous 
devez  garantir. 

Mais  s'il  a  quelque  vice  léger  comme  s'il  eft: 
peureux  ,  s'il  eft  un  peu  rétif,  s'il  n'a  pas  les 
jambes  bien  fûres  &  qu'il  bute  quelquefois ,  ces 
vices  étant  des  vices  qui  en  rendent  feulement 
l'ufage  moins  commode  ,  fans  empêcher  abfolu- 
ment  qu'on  puifTe  s'en  fervir ,  nuifqu'on  fait 
tous  les  jours  de  longs  voyages  avec  des  che- 
vaux peureux ,  rétifs  &  fujets  à  buter  ,  vous 
n'êtes  pas  obliejé  à  me  garantir  de  tels  vices. 

Le  bailleur  eft.  garant  des  vices  dont  il  n'a- 
voit  pas  de  connoiffance  aufïi-bien  que  de  ceux 
qu'il  connoifïbit  ,  lorfqu'ils  empêchent  la  jouif- 
fance  ou  l'ufage  de  la  chofe. 

Il  eft  obligé  de  garantir  les  vices  qui  empê- 
chent l'ufage  de  la  chofe,  non  feulement  lorf- 
qu'ils exiftoient  dès  le  temps  du  contrat  de 
louage  ,  mais  même  lorfqu'ils  ne  font  furvenus 
que  depuis.  En  cela  le'  bailleur  diffère  d'un 
vendeur  ;  car  dans  le  contrat  de  vente  le  ven- 
deur n'eft  garant  que  des  vices  qui  exifloient  au 
temps  du  contrat.  La  raifon  de  la  différence  eft. 
qu'aufti-tôt  que  le  contrat  de  vente  eft  parfait 
par  le  confentement  des  parties  ,  la  chofe  ven- 
due ceffe  d'être  aux  rifques  du  vendeur  ;  elle 
devient  aux  rifques  de  l'acheteur  :  au  lieu  que 
dans  le  contrat  de  louage  la  chofe  louée  eft  tou- 
jours aux  rifaues  du  bailleur.  Une  autre  raifon 
de  différence  eft  que  dans  le  contrat  de  vente 
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c'en  la  chofe  même  que  Ton  a  vendue  qui  ell 
l'objet  &  le  fujet  du  contrat.  Il  fuffit  que  cette 
chofe  ait  exifté  quoiqu'elle  ait  péri  depuis  ,  pour 
que  le  contrat  de  vente  ait  eu  un  fujet  &:  pour 
que  l'obligation  que  l'acheteur  a  contractée  d'en 
payer  le  prix  fubfifte.  Au  contraire  dans  le  con- 
trat de  louage  ce  n'eft  pas  proprement  la  chofe 
louée  c'eft  plutôt  la  jouiflance  de  cette  chofe 
continuée  pendant  tout  le  temps  que  doit  durer 
le  Bail  qui  fait  l'objet  &  !e  fujet  du  contrat  de 
louage  ;  c'eft  pourquoi  lorfque  le  preneur  ceffe 
de  pouvoir  avoir  cette  jouiflance  le  iujet  du 
contrat  de  louage  manque  ,  &  le  preneur  ne 
peut  être  obligé  à  payer  le  prix  d'une  jouiflance 
qu'il  n'a  pas. 

Il  peut  y  avoir  des  vices  furvenus  depuis  le 
Bail  dont  le  bailleur  foit  garant  ,  quoiqu'il  ne 
l'eût  pas  été  s'ils  euflent  exifté  dès  le  temps  du 
contrat. 

Par  exemple ,  fi  j'ai  donné  à  loyer  une  mai- 
fon  à  un  ouvrier  qui  a  befoin  d'un  très-grand 
jour  pour  exercer  fon  art  ,  &  que  depuis  le  Bail 
le  propriétaire  de  la  maifon  qui  eft  vis-à-vis  l'ait 
tellement  exhaufl'ée  qu'il  ait  ôté  tout  le  jour  de 
ma  maifon ,  je  fuis  garant  de  ce  défaut  de  jour  &C 
le  locataire  eft  en  droit  de  me  demander  la  dé- 
charge du  Bail ,  puifque  cette  obfcurité  l'em- 
pêche de  jouir  de  cette  maifon  qu'il  n'a  prife 
que  pour  exercer  fon  art  ;  mais  fi  ce  vice  eût 
exifté  dès  le  temps  du  contrat  ,  je  n'en  ferois 
pas  garant  ;  car  le  locataire  l'auroit  connu  ou 
dû  connoître. 

Le  bailleur  n'eft  pas  pas  garant  des  vices  qu'il 
a  exceptés  de  la  garantie  par  une  claufe  ex- 
prefle  du  contrat.  Par  exemple  ,  quoique  le  vice 
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de  cécité  qui  furvient  à  un  cheval  foit  un  vice 
dont  le  bailleur  doive  être  garant  lorfque  le  che- 
val a  été  loué  à  un  particulier  qui  le  louoit  pour 
le  monter  ,  puifque  ce  vice  empêche  qu'il  ne 
puifle  s'en  fervir  pour  l'ufage  auquel  il  l'avoit 
defbné  ,  cependant  ii  par  une  clame  exprefTe  du 
marché  il  a  été  dit  que  le  bailleur  n'entendoit 
pas  être  garant  de  la  cécité  qui  pourroit  fur- 
venir  au  cheval ,  il  n'en  fera  pas  garant ,  &  le 
locataire  ne  pourra  demander  la  réfolution  du 
marché  ,  fauf  à  lui  à  employer  le  cheval  pen- 
dant le  temps  du  Bail  aux  ufages  auxquels  un 
cheval  aveugle  peut  fervir.  Au  refte  pour  qu'il 
en  foit  ainfi  il  faut  que  la  claufe  d'exception 
ait  été  mile  de  bonne  foi  ;  car  fi  le  cheval  étoit 
déjà  aveugle  ou  avoit  une  tendance  prochaine 
à  le  devenir  ,  &  que  le  bailleur  eut  difîimulé 
ce  qu'il  en  favoit  au  locataire  qui  ne  s'y  con- 
noifîoit  pas  ,  la  réfolution  du  marché  auroit  lieu 
à  caufe  du  dol  du  bailleur  nonobfïant  la  claufe 
du  marché. 

Le  bailleur  eft  garant  non  -  feulement  des 
vices  qui  fe  trouvent  dans  la  chofe  qui  a  été 
louée  ,  mais  même  de  ceux  qm  fe  trouvent 
dans  les  chofes  acceflbires  ,  lorfqu'elles  empê- 
chent la  jouifTance  de  la  chofe  louée. 

L'aftion  qui  dérive  de  la  garantie  des  vices 
de  la  chofe  louée  a  pour  objet  principal  la  ré- 
folution du  contrat  de  louage  6c  la  décharge 
des  loyers  de  la  chofe  dont  le  vice  empêche  que 
le  locataire  ou  fermier  ne  puiffe  faire  l'ufage 
qu'il  avoit  en  vue  lorfqu'il  l'a  prife  à  loyer  ou 
à  ferme. 

Le  locataire  pour  obtenir  (es  fins  doit  offrir 
au  bailleur  de  lui  rendre  la  chofe,  C'eft  pour- 
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quoi  cette  a£tion  eft  une  efpèce  d'a£tion  rédhi- 
bitoire  &  eft  analogue  à  celle  qu'a  un  acheteur 
contre  fon  vendeur  pour  les  vices  de  la  chofe 
vendue. 

Quelquefois  cette  attion  a  un  fécond  chef 
qui  tend  à  ce  que  le  bailleur  foit  condamné  aux 
dommages  &  intérêts  que  le  preneur  a  foufferts 
de  la  chofe  louée. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  ces  dommages  &  intérêts 
pour  les  vices  qui  ne  font  furvenus  que  depuis 
le  contrat. 

A  l'égard  de  ceux  qui  exiftoient  dès  le  temps 
du  contrat  il  y  a  des  diftin&ions  à  faire. 

Lorfque  le  bailleur  avoit  connoiffance  du  vice 
c'eft  une  mauvaife  foi  &  un  dol  de  fa  part  de 
l'avoir  difîimulé  ;  &  ce  dol  l'oblige  aux  dom- 
mages &  intérêts  du  preneur. 

Quoique  le  bailleur  n'eût  pas  une  connoif- 
fance pofitive  du  vice  de  la  chofe ,  s'il  avoit  un 
jufte  fujet  de  le  foupçonner  &  qu'il  l'eut  diiîi- 
mulé ,  il  doit  pareillement  être  tenu  des  dom- 
mages &  intérêts  du  preneur.  Par  exemple  ,  fi 
vous  m'avez  loué  pour  un  certain  tems  une  couple 
de  bœufs  que  vous  aviez  achetés  dans  un  lieu 
où  régnoit  une  contagion  fur  les  bêtes  à  cornes  ; 
quoiqu'au  temps  du  contrat  de  louage  intervenu 
entre  nous  vous  n'eufïiez  pas  encore  une  con- 
noiffance pofitive  qu'ils  étoient  infe&és  de  la 
contagion  parce  qu'elle  ne  s'étoit  pas  déclarée  ; 
cependant  comme  vous  m'avez  diflimulé  qu'ils 
venoient  du  lieu  où  elle  régnoit ,  ce  qui  for- 
moit  un  jufte  fujet  de  foupçonner  ces  animaux 
infe&és ,  vous  devez  être  tenu  de  toute  la  perte 
que  j'ai  foufferte  par  la  contagion  qu'ils  ont 
communiquée  à  mes  autres  beftiaux. 
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Lorfque  le  bailleur  devoit  par  fa  profeffion 
être  informé  du  vice  de  la  chofe  louée ,  il  eft 
tenu  des  dommages  &  intérêts  du  preneur  fans 
qu'il  foit  befoin  de  rechercher  fi  effectivement 
il  en  a  eu  connoiffance  ou  non.  Par  exemple  ,  fi 
j'ai  loué  d'un  tonnelier  des  vaiffeaux  pour  mettre 
mon  vin  à  la  vendange  &  que  ces  vaiffeaux 
fuffent  faits  d'un  bois  gâté ,  ce  tonnelier  doit  me 
dédommager  de  toute  la  perte  que  le  vice  de  ces 
vaiffeaux  m'a  caufée  ,  &  il  ne  feroit  pas  écouté 
à  dire  qu'il  ne  connoiffoit  pas  ce  vice  ;  car  fa 
profeffion  l'obligeoit  à  connoître  la  qualité  du 
bois  qu'il  employoit ,  &  à  n'en  employer  que 
d'une  bonne  qualité  ;  ou  fi  ce  n'étoit  pas  un  ton- 
nelier mais  un  marchand  ,  fa  profeffion  de  mar- 
chand l'obligeoit  de  fe  connoître  aux  marchan- 
difes  dont  il  faifoit  commerce  ;  c'eft  une  faute 
que  de  fe  mêler  de  ce  qu'on  n'entend  pas. 

Hors  ces  cas  le  bailleur  qui  n'a  connu  ni  dû 
connoître  le  vice  de  la  chofe  qu'il  a  louée  n'eft 
pas  tenu  de  dédommager  le  preneur  de  la  perte 
qu'il  a  foufferte  de  ce  vice  ,  &  il  n'eft:  tenu  qu'à 
reprendre  la  chofe  louée  &  à  le  décharger  du 
loyer. 

Par  exemple  ,  fi  quelqu'un  m'a  loué  des  pâtu- 
rages où  étoient  crues  de  mauvaifes  herbes  qui 
n'avoient  pas  coutume  de  croître  &  qui  ont  fait 
mourir  mes  beffiaux  ;  le  bailleur  qui  n'en  avoit 
pas  de  connoiffance  ne  fera  pas  tenu  de  me  dé- 
dommager de  la  perte  que  j'ai  faite ,  il  devra 
feulement  me  décharger  du  loyer. 

Des  engagemens  du  primeur  envers  le  bailleur.  Le 
principal  engagement  du  preneur  eff  l'obligation 
de  payer  au  bailleur  le  prix  convenu  pour  l'ulage 
de  la  chofe.  Ce  prix  s'appelle  communément  loyer. 
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Et  on  lui  donne  aufïi  le  nom  de  fermage  lorfque 
la  chofe  louée  eft  un  héritage  de  campagne. 

On  convient  quelquefois  d'une  feule  fomme 
pour  tout  le  temps  du  louage  ,  &  en  ce  cas  cette 
fomme  doit  être  payée  à  l'expiration  de  ce  tems. 

Par  exemple  ,  fi  j'ai  pris  à  loyer  un  cheval 
pour  me  fervir  pendant  le  temps  de  la  moiffon 
moyennant  une  fomme  de  quarante  livres  ;  cette 
fomme  doit  être  payée  en  une  fois  aufîi-tôt  que 
la  moiffon  fera  finie. 

Quelquefois  le  loyer  eft  diftribué  en  plufieurs 
fommes  ,  ou  par  chaque  année ,  ou  par  chaque 
demi-année  ,  ou  par  chaque  quartier  ,  ou  par 
chaque  mois  ,  ou  par  chaque  femaine  ,  ou  par 
chaque  jour  ;  en  ces  cas  chacune  de  ces  fommes 
doit  être  payée  aufîi-tôt  après  l'expiration  de 
chaque  année  ,  de  chaque  demi-année  ,  &c. 

Lorfqu'une  métairie  eft  louée  pour  une  cer- 
taine fomme  de  fermage  par  année  ,  le  fermage 
étant  le  prix  de  la  récolte  ,  il  eft  proprement  dû 
aufîî-tôt  que  la  récolte  eft  faite  ,  cependant  il 
n'eft  pas  aufîi-tôt  exigible  ;  il  faut  donner  le 
temps  au  fermier  de  battre  {es  grains  &  de  faire 
de  l'argent.  Si  le  jour  auquel  le  fermier  doit 
payer  le  fermage  eft  exprimé  par  le  Bail  nulle 
difficulté  en  ce  cas  ;  il  eft  exigible  aufîi-tôt  que 
le  jour  exprimé  eft  révolu  :  îi  l'on  n'a  exprimé 
aucun  terme  pour  le  payement ,  ce  fera  au  terme 
auquel  il  eft  d'ufage  dans  le  pays  de  payer  les 
fermages  :  car  quand  on  ne  s'eft  pas  expliqué , 
on  eft  cenfé  s'être  conformé  à  Tufage  du  pays. 

Dans  l'Orléanois  lorfqu'il  n'y  a  pas  de  terme 
défigné  ,  l'ufage  eft  que  les  fermes  des  métairies 
fe  paient  par  année  à  la  Touffaints  ;  &  les  loyers 
de  maifon  par  terme  de  fix  mois   chacun,  à 
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Noël  &  à  la  Saint  Jean-Baptifte.  Dans  plufieurs 
provinces  les  loyers  des  maifons  fe  payent  en 
quatre  termes  de  trois  mois  chacun.  Cela  eft 
ainfi  règle  par  différentes  coutumes  telles  que 
celles  de  Melun  ,  de  Sens  ,  de  Dourdan  ,  de 
Valois ,  &c. 

Quand  le  lieu  du  payement  eft  exprimé  ,  c'eft 
là  qu'il  doit  être  fait. 

Lorfque  les  parties  ne  s'en  font  pas  expli- 
quées ,  le  payement  des  loyers  &  des  fermages 
doit  fe  faire  au  domicile  du  preneur  qui  en  eft 
le  débiteur  ;  cependant  lorfque  le  bailleur  d'une 
métairie  demeure  dans  un  lieu  qui  n'en  eft  pas 
bien  éloigné  ,  &  ou  le  fermier  va  fouvent  pour 
fes  affaires  ,  &  que  le  fermage  confifte  en  une 
fomme  d'argent ,  le  fermier  doit  à  fon  maître 
cette  déférence  d'aller  le  payer  chez  lui. 

Mais  li  le  fermage  eft  en  grains  ou  autres 
efpèces ,  le  fermier  lorfque  les  parties  ne  s'en 
font  pas  expliquées  n'eft  pas  obligé  de  les 
voiturer. 

Quoiqu'il  ait  été  ftipulé  par  le  Bail  que  les 
fermages  feront  livrés  au  bailleur  en  fa  maifon  ; 
û  depuis  le  contrat  il  va  établir  fa  demeure  dans 
un  lieu  plus  éloigné  du  fermier ,  le  fermier  n'eft 
point  obligé  de  lui  voiturer  les  fermages  en  fa 
nouvelle  demeure  ;  car  la  condition  du  fermier 
qui  n'a  compté  s'obliger  qu'à  voiturer  ces  fer- 
mages au  lieu  où  demeuroit  pour  lors  le  bailleur 
ne  doit  pas  devenir  plus  dure  par  cette  tranfla- 
tion  de  domicile  qui  n'a  pas  été  prévue.  C'eft  le 
cas  de  cette  règle  de  droit ,  ncmo  allcno  facio 
prœgravarï  dcbet. 

Le  bailleur  doit  donc  en  ce  cas  indiquer  à  fon 
fermier  dans  le  lieu  de  fon  ancienne  demeiue 
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une  perfonne  à  qui  il  puiffe  livrer  (es  fermages. 

Si  le  lieu  de  la  nouvelle  demeure  du  bailleur 
n'étoit  éloigné  que  de  quelques  lieues  dé  plus  , 
il  feroit  affez  équitable  d'obliger  le  fermier  à  y 
voiturer  les  fermages  ,  &  alors  le  bailleur  lui 
tiendroit  compte  du  prix  de  la  voiture  pour  ce 
qu'il  y  auroit  de  plus  de  chemin  à  faire. 

Lorfque  le  preneur  eit  en  retard  de  payer  fes 
fermages  ,  l'intérêt  de  la  fomme  à  laquelle  ils 
montent  doit  être  adjugé  au  bailleur  à  compter 
du  jour  de  la  demande  judiciaire  qu'il  a  faite  des 
fermages.  Cela  eft  conforme  à  un  a£le  de  noto- 
riété du  châtelet  de  Paris  du  18  avril  1705. 

Il  y  a  différens  cas  où  le  preneur  peut  obtenir 
la  remife  des  loyers  en  tout  ou  en  partie.  Voici 
les  principes  généraux  que  M.  Pothier  établit  à 
cet  égard. 

i°.  Le  preneur  ou  locataire  doit  avoir  la  re- 
mife du  loyer  pour  le  tout ,  lors  que  le  bailleur 
n'a  pu  lui  procurer  la  jouhTance  ou  l'ufage  de  la 
chofe  louée. 

La  raifon  de  ce  principe  eft  que  le  contrat 
de  louage  s'analyfe  en  une  efpèce  de  contrat  de 
vente  des  fruits  futurs  ,  ou  de  l'ufage  futur  de 
la  chofe  louée  ,  dont  le  loyer  eft  le  prix  :  or  de 
même  que  la  vente  des  fruits  futurs  n'eft  vala- 
ble ,  &  que  le  prix  n'en  eft  du  qu'autant  que  ce» 
fruits  naîtront  &  feront  par  leur  exiftence  la 
matière  du  contrat  ;  on  doit  pareillement  déci- 
der qu'il  ne  peut  être  du  de  loyer  ,  lorfque  le 
preneur  n'a  pu  avoir  aucune  jouiffance  ni  ufage 
dont  ce  loyer  foit  le  prix. 

20.  Le  preneur  ou  locataire  que  le  bailleur  n'a 
pu  faire  jouir  pendant  une  partie  du  temps  du 
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Bail  doit  avoir  la  remife  du  loyer  pour  le  temps 
pendant  lequel  il  n'a  pu  jouir. 

La  raifon  en  eft  que  chaque  partie  du  loyer 
eft  le  prix  de  la  jouiffance  de  chaque  partie  du 
temps  que  devoit  durer  le  Bail  :  il  ne  peut  donc 
être  dû  de  loyer  pour  la  partie  du  temps  durant 
laquelle  le  preneur  n'a  eu  ni  pu  avoir  cette 
jouiffance. 

3°.  Le  preneur  ou  locataire  que  le  bailleur  n'a 
pu  faire  jouir  de  quelque  partie  de  la  chofe  qui 
lui  a  été  louée  doit  avoir  la  remife  du  loyer  pour 
cette  partie  pendant  le  temps  qu'il  n'en  a  pu 
avoir  la  joifffance. 

Ce  principe  qui  eft  une  fuite  des  précédens  peut 
néanmoins  fouffrir  quelque  limitation  ,  comme 
on  le  verra  ci  après. 

4°.  Le  preneur  ne  peut  demander  remife  du 
loyer ,  lorfque  l'empêchement  eft  venu  de  fa  part. 

Il  fufnt  en  ce  cas  qu'il  y  ait  une  jouiffance 
ou  ufage  poffible  de  la  chofe  qu'il  n'a  tenu  qu'au 
preneur  d'avoir  ou  par  lui  ou  par  d'autres,  pour 
que  le  loyer  en  foit  dû. 

5  °.  Le  loyer  n'eft  dû  que  pour  la  jouiffance 
que  le  preneur  a  eue  en  vertu  du  Bail. 

Suivant  ce  principe ,  fi  le"  preneur  pendant  le 
cours  du  Bail  a  acquis  la  pleine  propriété  ,  ou 
du  moins  l'ufufruit  de  la  chofe  louée ,  il  doit  être 
déchargé  du  loyer  pour  le  temps  qui  reftera  à 
courir  du  Bail  depuis  fon  acquifition  parce  qu'il 
ne  jouit  plus  en  vertu  du  Bail  ,  mais  de  ion 
chef. 

6°.  Lorfque  le  preneur  n'a  pas  été  privé  abfo- 
lument  de  la  jouiffance  de  la  chofe  ,  mais  que 
par  un  accident  imprévu,  fa  jouiffance  a  lbuftert 
une  altération  ôc  une  diminution  très-confidé- 
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ïable  ,  il  peut  demander  qu'on  lui  diminue  le 
loyer  proportionnément  à  ce  qu'il  a  fouffert  dans 
fa  jouifTance. 

Voici  maintenant  l'application  de  ces  principes 
tant  aux  Baux  des  maifons  &  métairies  ,  qu'au 
louage  des  fervices  des  ouvriers  &  ferviteurs 
ou  domeftiques. 

A  l'égard  des  maifons  ,  lorfqu'au  jour  oîi  le 
locataire  doit  entrer  en  jouifTance  le  bailleur  eft 
en  demeure  de  remettre  les  clefs ,  le  locataire 
n'eft  tenu  de  payer  les  loyers  qu'à  compter  du 
jour  qu'il  aura  commencé  de  jouir. 

Il  en  feroit  de  môme  fi  nonobftant  la  remife 
des  clefs  la  maifon  fe  trouvoit  inhabitable  par 
le  mauvais  état  dans  laquel  elle  feroit  quoique 
ce  fut  fans  la  faute  du  bailleur  :  le  preneur  en  ce 
cas  peut  refufer  les  clefs  ;  &  s'il  eft  juftifié  que 
la  maifon  foit  inhabitable  ,  il  ne  devra  le  loyer 
qu'à  compter  du  jour  qu'elle  aura  été  rendue 
habitable  &  qu'on  lui  aura  fait  de  nouvelles  of- 
fres de  lui  en  remettre  les  clefs. 

Le  preneur  peut  même  fe  faire  décharger  du 
Bail  en  ..entier  ,  parce  qu'il  n'eft  pas  obligé  de 
refter  fans  maifon,  jufqu'à  ce  que  les  réparations 
foient  faites. 

On  permet  néanmoins  dans  ce  cas  au  bailleur, 
fur-tout  lorfqu'il  n'eft  pas  en  faute  ,  d'offrir  au 
locataire  de  le  loger  dans  une  autre  maifon  en 
attendant  que  les  réparations  foient  faites.  Ces 
offres  doivent  empêcher  la  réfolution  du  Bail  , 
&  le  loyer  doit  courir  du  jour  des  offres  faites 
par  le  bailleur  de  remettre  au  locataire  les  clefs 
de  la  maifon  où  on  le  veut  loger. 

Obfervez  qu'il  eft  équtable  que  le  bailleur  in- 
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demnife  en  ce  cas  le  locataire  des  frais  du  fé- 
cond délogement. 

Quelle  que  ioit  la  caufe  qui  empêche  le  bail- 
leur de  pouvoir  faire  entrer  le  locataire  en  jouif- 
fance  de  la  maifon  ,  celui-ci  tant  qu'il  ne  jouit 
pas  ne  doit  point  de  loyers.  Par  exemple  ,  fi  au 
temps  que  le  locataire  doit  entrer  dans  la  mai- 
fon ,  la  ville  fe  trouve  affiégée  par  les  ennemis , 
ou  infeftée  de  la  pefte ,  le  locataire  qui  fe  trouve 
hors  de  la  ville ,  &  qui  par  conféquent  ne  peut 
entrer  en  jouiffance  de  la  maifon  dont  l'accès 
lui  eft.  interdit  par  la  guerre  ou  par  la  pefte  , 
n'en  doit  pas  les  loyers. 

Suivant  les  mêmes  principes  lorfque  le  loca- 
taire ,  après  être  entré  en  jouiffance  de  la  mai- 
fon eft  par  quelque  force  majeure  contraint  de 
déloger  ,  il  ceffe  de  devoir  les  loyers  à  comp- 
ter du  jour  qu'il  a  été  obligé  de  déloger. 

Par  exemple  ,  fi  un  locataire  a  été  contraint 
de  déloger  avant  la  fin  de  fon  Bail  parce  que 
la  maiion  ménaeoit  ruine ,  le  loyer  ceffera  de 
courir.  Pour  que  ceci  ait  lieu ,  Alfenus  demande 
le  concours  de  deux  chofes  ;  i°.  que  le  locataire 
ait  un  julle  fujet  d'appréhender  la  ruine  de  la 
maifon.  2°.  Que  le  bailleur  n'ait  pas  offert  de  lui 
fournir  un  autre  logement  pendant  qu'on  répa- 
reroit  ou  reconftruiroit  la  maifon.  Lorfque  ces 
deux  chofes  concourent  ,  le  locataire  eft  dé- 
chargé du  loyer  pour  le  temps  du  Bail  qui  refle 
à  courir  ,  quand  même  le  bailleur  après  avoir 
rétabli  fa  maiion  la  lui  effriroit.  Telles  font  les 
difpofitions  du  droit  romain. 

Dans  nos  ufages  ,  pour  qu'il  foit  confiant  que 
le  locataire  a  eu  un  jufte  fujet  de  déloger  de  la 

maifon 
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maifon  dont  il  appréhendoit  la  ruine  &  de  pré- 
tendre en  conféquence  la  décharge  du  Bail  ;  il 
faut  qu'il  faffe  afligner  le  bailleur  ,  &  que  fur  un 
rapport  d'experts  nommés  par  le  juge  ,  &  qui 
aient  déclaré  que  la  maifon  menaçoit  ruine  ,  il 
faffe  ordonner  qu'il  lui  fera  permis  de  déloger, 
&  qu'il  fera  déchargé  du  Bail. 

Lorfque  le  locataire  n'a  pas  été  privé  du 
total ,  mais  de  quelqu'une  des  parties  de  la  mai- 
fon qui  lui  a  été  louée  ,  il  ne  doit  avoir  remife 
du  loyer  que  pour  cette  partie. 

Et  fi  les  réparations  qui  furviennent  à  faire  à 
la  maifon  pendant  le  temps  du  Bail ,  ne  privent 
le  locataire  d'une  partie  de  la  maifon  que  pen- 
dant un  temps  peu  considérable  ,  il  doit  iouffrir 
cette  incommodité  fans  pouvoir  pour  cela  de- 
mander aucune  diminution  du  loyer  de  la  mai- 
fon :  la  raifon  en  eft  qu'étant  ordinaire  que  dans 
le  cours  du  Bail  d'une  maifon  ,  il  lurvienne  des 
réparations  à  y  faire  ,  le  locataire  qui  a  dû  pré- 
voir ce  cas  eft  cenfé  s'être  fournis  à  foufïrir  Tin- 
commodité  qui  en  eft  la  fuite. 

Lorfque  la  caufe  qui  a  empêché  le  locataire 
d'entrer  en  jouiffance  de  la  maifon  louée  ou  qui 
l'a  contraint  d'en  déloger  ne  vient  que  de  la 
part  de  ce  locataire  ,  il  ne  peut  demander  au- 
cune remife  des  loyers.  Cela  eft  conforme  au 
quatrième  principe  que  nous  avons  établi.  Ilfufrit 
pour  que  les  loyers  courent  que  la  maifon  foit 
habitable  &:  que  le  bailleur  foit  prêt  à  faire  jouir 
le  preneur. 

Cette  décifion  doit  avoir  lieu  ,  quand  même 
ce  feroit  pour  les  affaires  de  l'état  que  le  loca- 
taire ferait  obligé  d'aller  faire  fa  reiidence  ail- 
leurs  ;  il  n'eft  pas  fondé  à  demander  la  décharge 
Tome  IV,  V 
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des  loyers  échus  pendant  le  temps  que  fon  ab- 
sence Ta  empêché  d'occuper  la  maifon  ;  mais  il 
feroit  peut-être  en  droit  de  demander  la  réfolu- 
tion  du  Bail  pour  le  prochain  terme. 

Pour  appliquer  le  fixième  principe  aux  Baux 
à  loyer  des  maifons  ,  fuppofons  que  j'aie  loué  à 
quelqu'un  une  auberge  fur  la  grande  route  ,  & 
que  depuis  &  pendant  le  temps  du  Bail  ,  la 
grande  route  ait  été  changée  ;  de  manière  que 
cette  auberge  qui  étoit  très -fréquentée  ,  eft 
par  ce  changement  devenue  déferte  :  quoique 
dans  ce  cas  le  locataire  jouhTc  de  toutes  les 
parties  de  la  maifon  ,  il  elt  fondé  à  demander 
une  diminution  du  loyer,  parce  que  la  jouiffance 
de  cette  auberge  a  fouffert  une  altération  &  une 
diminution  très-confidérable. 

Mais  fi  lors  du  Bail  ,  mon  auberge  étoit  la 
feule  d'un  lieu  ,  &  que  pendant  le  cours  du 
Bail ,  il  fe  foit  établi  dans  le  même  lieu  d'autres 
auberges  qui  diminuent  beaucoup  le  profit  que 
mon  locataire  faiibit  dans  celle  que  je  lui  ai 
louée  ;  peut-il  me  demander  une  diminution  de 
loyer  ?  non  :  la  raifon  de  la  différence  eft  qu'il 
étoit  facile  de  prévoir  qu'il  pouvoit  s'établir 
d'autres  auberges  dans  le"  lieu  :  mon  locataire 
en  prenant  la  mienne  a  dû  s'y  attendre  ;  au  lieu 
qu'on  ne  pouvoit  pas  prévoir  le  changement  de 
la  route. 

Lorfque  par  une  force  majeure  ,  un  fermier 
a  été  privé  des  fruits  de  quelqu'une  des  années 
de  ion  Bail ,  comme  quand  un  parti  ennemi  a 
fouragé  tous  les  bleds  encore  en  herbe  de  la 
terre  qu'il  tient  à  ferme  ;  ou  que  tous  les  fruits 
qui  étoient  encore  fur  pied  ont  péri  par  une 
inondation  de  rivière  ,  par  un  efîaim  de  faute- 
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relies ,  ou  par  quelque  accident  femblable  ;  il 
cloit  avoir  remife  de  l'année  de  fermage  dans 
laquelle  l'accident  tfl  arrivé. 

Si  quelqu'un  de  ces  accidens  avoit  çaufé  une 
perte  non  pas  totale  des  fruits,  mais  très-confi- 
dérable  il  y  auroit  lieu  à  !a  remife  de  l'année 
de  fermage  ,  non  pas  pour  le  total  ,  mais  pour 
une  partie  proportionnée  à  la  perte. 

Les  parties  conviennent  entre'elles  de  ces  re- 
mifes  ,  ou  s'en  rapportent  à  des  arbitres. 

Mais  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  ces  remifes ,  il  faut 
que  plufieurs  choies  concourent. 

i°.  Il  faut  que  la  caufe  de  la  perte  que  le  fer- 
mier à  foufferte  foit  une  force  majeure  qu'il  n'a 
pu  empêcher  par  aucune  prévoyance.  C'eft 
pourquoi  s'il  avoit  pu  éviter  le  fourage  que 
l'ennemi  a  fait  de  fes  bleds  en  obtenant  une 
fauve  garde  que  le  général  ennemi  accordoit 
pour  de  l'argent  à  ceux  qui  la  demandoient  il 
ne  pourroit  pas  demander  la  remife  du  fermage 
pour  la  perte  qu'il  a  foufferte. 

i' .  Il  faut  que  la  perte  foit  arrivée  fur  les 
fruits  étant  encore  fur  pied  ,  car  aiiiïî-tôt  qu'ils 
font  recueillis  ,  ils  font  aux  rifques  du  fermier 
puifqu'ils  lui  appartiennent  &  le  fermage  eft  dû. 
C'eft  pourquoi  ii  peu  après  la  récolte  achevée 
le  feu  du  ciel  eft  tombé  fur  les  granges  ,  &  a 
confumé  tous  les  fruits  ;  fi  tout  le  vin  que  le 
fermier  a  recueilli  s'eft  aigri ,  le  fermier  ne  peut 
prétendre  pour  cela  aucune  remile. 

Il  n'eft  pas  même  néceflaire  que  les  fruits 
aient  été  ferrés  ,  comme  quelques  auteurs  l'ont 
prétendu  ;  il  fuffit  qu'ils  aient  été  féparés  de  la 
terre  .  nour  qu'ils  foient  acquis  au  fermier  ,  ôc 
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par  conféquent  pour  qu'ils  ibient  à  fes  rifques , 
&  qu'il  en  doive  le  fermage. 

L'auteur  des  conférences  de  Paris  fur  l'ufure 
prétend  contre  l'opinion  qu'on  vient  d'établir  , 
que  la  remife  eft  due  au  fermier  pour  la  perte 
arrivée  fur  les  fruits  ,  quoique  déjà  ferrés  ôc 
engrangés  :  il  en  donne  cette  raiion  ,  que  les 
fruits  ou  pendans  ou  ferrés  dans  les  granges  font 
également  au  bailleur  &  au  preneur ,  parce  quils 
font  deux  affociés.  Cela  ne  mérite  pas  de  réponfe  ; 
cet  auteur  qui  n'eft  pas  jurifconfulte  ignore  ce 
que  c'eft  que  le  contrat  de  louage  ou  de  Bail  à 
ferme  qu'il  confond  mal-à-propos  avec  le  con- 
trat de  fociété  quoiqu'il  en  diffère  entièrement. 
Il  eft  faux  que  les  fruits ,  lorsqu'ils  font  perçus  , 
foient  communs  au  bailleur  ck  au'  preneur  :  le 
preneur  en  eft  le  leul  propriétaire  ;  le  bailleur  y 
a  feulement  un  droit  de  gage  pour  le  prix  de  la 
ferme  qui  lui  eft  dû.  Il  efl  vrai  qu'il  y  a  une  efpèce 
de  Bail  à  ferme ,  qui  a  quelque  rapport  avec  le 
contrat  de  fociété  :  c'eft  celui  qui  efl  fait  pour 
une  portion  aliquote  des  fruits  que  le  fermier 
s'oblige  de  donner  au  bailleur.  Dans  cette  forte 
de  Bail ,  fi  la  perte  arrive  fur  les  fruits  ,  quoi- 
que déjà  engrangés ,  avant  qu'ils  aient  été  par- 
tagés entre  le  maître  &  le  fermier ,  il  eft  vrai 
qu'elle  doit  être  commune  :  mais  lorfque  le  par- 
tage des  fruits  s'eft  fait  fur  le  champ  ,  &  que 
la  part  de  chacun  a  été  ferrée  dans  des  granges 
féparées ,  la  perte  arrivée  fur  la  part  du  fer- 
mier ne  lui  donne  aucun  droit  pour  prétendre 
une  indemnité  contre  ion  maître. 

30.  Il  faut  que  le  dommage  ait  été  confidé- 
rable  ;un  fermier  ne  peut  demander  aucune  re- 
miie  pour  raifon  d'un  dommage  modique  ,  quel 
que  foit  l'accident  qui  l'ait  caufé. 
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Delà  naît  la  queltion  de  favoir  quelle  doit 
être  la  quantité  du  dommage  caufe  par  une  force 
majeure  fur  les  fruits  encore  pendans ,  pour  que 
le  fermier  puifle  prétendre  une  remife  d'une 
partie  de  Tannée  du  fermage  ? 

Il  y  a  plufieurs  opinions  aflez  incertaines  fur 
cette  queftion.  Bruneman  eitime  qu'il  faut  que 
deux  chofes  concourent:  i°.  Que  ce  qui  a  échap- 
pé à  l'accident  arrivé  fur  les  fruits  pendants  ,  foit 
au-deflbus  de  la  moitié  de  la  quantité  qu'on  a 
coutume  de  percevoir  dans  les  années  ordi- 
naires :  z°.  que  la  valeur  de  ce  qui  relie  foit  au- 
deflbus  de  la  moitié  de  la  valeur  du  prix  de  la 
ferme. 

Nous  croyons  que  la  décifion  de  cette  quef- 
ftion  doit  être  laiflee  à  l'arbitrage  du  juge. 

Lorfqu'une  métairie  compoiée  de  différentes 
parties  qui  produifent  différentes  efpèces  de  fruits 
a  été  donnée  à  ferme  par  un  même  Bail  &  pour 
un  feul  &  même  prix  annuel ,  fi  l'accident  n'efl 
arrivé  que  fur  une  des  parties  de  cette  métai-  . 
rie  ,  qu'il  foit  par  exemple  furvenu  une  grêle  ex- 
traordinaire qui  après  la  récolte  des  bleds  ait 
perdu  totalement  les  fruits  à  recueillir  dans  la 
vigne  ,  pour  juger  fi  la  perte  caufée  par  cet 
accident  eft  une  perte  confidérable  ,  il  ne  faut 
pas  avoir  égard  à  la  feule  partie  de  la  métairie 
Fur  laquelle  l'accident  eft  arrivé,  mais  à  la  to- 
talité de  la  métairie  ,  &  il  ne  doit  y  avoir 
lieu  en  ce  cas  à  la  remife  d'une  partie  des  fer- 
mages qu'autant  que  la  vigne  auroit  fait  l'objet 
le  plus   confidérable  de  la  métairie. 

Ceci  doit  avoir  lieu  quand  même  le  fermier 
auroit  fous-baillé  féparément  cette  vigne  à  quel- 
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qu'un  ,  &  auroit  été  obligé  de  lui  faire  remife 
d'une  année  de  la  fous-ferme. 

Il  en  feroit  autrement  fi  le  fermier  principal 
avoit  pris  à  ferme  pour  des  prix  féparés  les 
terres  &  les  vignes  ;  le  Bail  des  vignes  6c  le 
Bail  des  terres  étant  alors  deux  Baux  féparés , 
quoique  faits  à  la  même  perfonne  ,  le  fermier 
qui  auroit  fouffert  une  perte  totale  des  fruits  du 
Bail  des  vignes  feroit  bien  fondé  à  demander  la 
remife  de  l'année  de  fermage  de  ce  Bail ,  fans 
que  le  bailleur  pût  lui  oppofer  en  compeniation 
le  profit  fait  fur  le  Bail  des  terres  ;.  parce  que  ces 
Baux  font  des  Baux  différens  qui  n'ont  rien  de 
commun  l'un  avec  l'autre. 

La  perte  des  fruits  à  recueillir  fur  une  partie 
de  la  métairie  ne  donne  lieu  à  aucune  remife 
des  fermages  ,  à  moins  que  cette  partie  ne  foit 
la  plus  confidérable  de  la  métairie  ;  il  en  efl  au- 
trement lorfqu'un  fermier  a  été  évincé  ou  privé 
en  quelque  manière  que  ce  foit  d'une  partie  des 
terres  de  la  métairie  :  quelque  petite  que  ioit 
cette  portion, le  bailleur  doit  une  indemnité  pour 
la  non-jouiffance  du  preneur  à  cet  égard. 

4°.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  remife  ,  il  faut 
que  la  perte  de  la  récolte  -de  l'année  pour  la- 
quelle le  fermier  demande  cette  remife  n'ait 
pas  été  compenfée  par  l'abondance  de  quelqu'une 
des  autres  années  du  Bail  ,  foit  de  celles  qui  ont 
précédé  cette  année  ,  foit  de  celles  qui  l'ont 
lui  vie. 

Ainfi  lorfque  cette  remife  eft  demandée  avant 
la  fin  du  Bail ,  le  juge  ne  doit  pas  faire  droit 
définitivement  fur  la  demande  :  il  doit  pour  cela 
attendre  jufqu'à  la  fin  du  Bail  ,  en  ordonnant 
néanmoins  par  provificn  que  le  bailleur  ne  pour- 
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ra  exiger  qu'une  certaine  portion  des  fermages 
de  l'année  dans  laquelle  la  perte  de  la  récolte  a 
eu  lieu. 

Delà  naît  la  quefHon  de  {avoir  quand  la  ftérilité 
extraordinaire  d'une  année  pourlaquelle  la  remife 
eft  demandée,  doit  être  cenfée  compenfée  par  la 
fertilité  des  autres  années  du  Bail.  Les  docteurs 
ont  eu  différentes  opinions  fur  cette  quefHon. 
Bruneman  dit  qu'il  y  en  a  jufqu'à  huit  qui  font 
rapportées  par  Nicolas  de  Clapérus.  M.  Pothier 
pente  que  pour  connoître  fi  le  fermier  eft  dé- 
dommagé de  la  perte  qu'il  a  foufferte  dans  l'an- 
née de  itérilité  par  la  fertilité  des  autres  années 
du  Bail ,  il  faut  d'abord  eftimer  à  combien  il  y 
avoit  lieu  d'efpérer  vraifemblablement  quemon- 
teroit  le  produit  des  autres  années  ,  Sl  compter 
enfuite  à  quoi  il  eu.  monté  effectivement.  Si  la 
fomme  dont  le  produit  effectif  excède  celui  qu'il 
y  avoit  lieu  d'efpérer ,  etl  égale  au  montant  de 
la  perte  que  le  fermier  a  foufferte  dans  l'année 
de  lîérilité  ,  il  efc  dédommagé  par  l'abondance 
des  autres  années.  Par  exemple  ;  je  vous  ai  paffé 
Bail  pour  neuf  ans  d'une  métairie  dont  le  pro- 
duit que  vous  aviez  lieu  d'efpérer  étoit  de  cent 
piftoles  année  commune  :  vous  avez  été  privé  de 
toute  la  récolte  pendant  une  année  ;  mais  fi  lés 
huit  autres  années  qui  ne  dévoient  vraifembla- 
blement produire  que  huit  mille  livres  en  ont  pro- 
duit neuf  mille  ,  vous  avez  eu  un  profit  inefpéré 
de  mille  livres  égal  à  la  perte  de  l'année  de  Ûé~ 
rilité ,  profit  qui  par  conféquent  vous  dédom- 
mage &  vous  rend  non-recevable  à  prétendre 
une  remiie. 

Si  le  bailleur  fans  attendre  la  fin  du  Bail  avoit 
fait  la  remife  de  la  ferme  de  l'année  dont  les 
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fruits  ont  péri  par  une  force  majeure ,  pourroit-il 
répéter  cette  remife  û  l'abondance  des  années 
fuivantes  venoit  à  dédommager  le  fermier  de  fa 
perte  ?  Ulpien  décide  qu'il  le  pourroit.  La  raifon 
en  eft  que  peribnne  n'eft  préfumé  donner  ce 
qu'il  ne  doit  pas  ;  d'où  il  fuit  que  le  bailleur 
n'eft  cenfé  avoir  fait  une  remife  à  fon  fermier 
qu'autant  qu'il  ne  furviendroit  point  une  abon- 
dance fufnfante  pour  le  dédommager  de  fa  perte. 

Ulpien  prétend  de  plus  que  cette  décifion  doit 
avoir  lieu ,  même  dans  le  cas  où  le  bailleur  fe 
feroit  fervi  du  terme  de  don  en  faifant  cette  re- 
mife ,  parce  qu'il  faut  plutôt  s'arrêter  à  l'inten- 
tion des  parties  qu'aux  termes  qu'elles  ont  em- 
ployés. 

Comme  ces  dédiions  pourroient  peut-être 
fouffrir  parmi  nous  quelques  difficultés  ,  il  eft 
de  la  prudence  du  bailleur  d'exprimer  dans  l'acte 
qui  contient  la  remile  qu'il  ne  la  fait  que  fous  la 
condition  que  le  fermier  ne  fera  pas  dédommagé 
par  l'abondance  des  années  qui  fuivront.       " 

Mais  n"  l'abondance  des  années  qui  ont  fuivi 
peut  donner  lieu  à  la  répétition  de  la  remife  ,  le 
propriétaire  qui  a  fait  cette  remife  ne  peut  la  ré- 
péter pour  raifon  de  l'abondance  des  années  pré- 
cédentes dont  il  avoit  connoiftance. 

Obfervez  que  quoique  le  profit  qu'a  fait  le 
fermier  dans  les  années  d'abondance  puifle  don- 
ner le  droit  au  bailleur  de  le  compenfer  avec 
la  perte  pour  laquelle  on  lui  demande  une  re- 
mile ,  ce  profit  quelque  grand  qu'il  ait  été  ne 
peut  jamais  donner  au  bailleur  le  droit  de  pré- 
tendre une  augmentation  de  fermage  ,  parce 
qu'il  a  cédé  par  le  Bail  tout  le  droit  qu'il  avoit 
aux  fruits. 
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50.  Il  faut  que  l'accident  qui  a  caufé  une  perte 
confidérable  des  fruits  foit  un  accident  extraor- 
dinaire ,  &  non  un  de  ces  événemens  ordinaires 
&  fréquents  auxquels  un  fermier  doit  s'attendre. 
Par  exemple  ,  le  fermier  d'une  vigne  ne  pour- 
roit  pas  demander  une  remife  des  fermages  pour 
une  perte  caufée  par  la  gelée  ,  la  coulure  ou  la 
grêle  ;  à  moins  que  ce  ne  fût  une  gelée  ou  une 
grêle  extraordinaire  qui  eût  détruit  la  totalité 
des  fruits. 

Il  refle  à  obferver  que  tout  ce  que  nous 
avons  dit  au  fujet  de  la  remife  qu'un  fermier 
peut  prétendre  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  fer- 
miers qui  donnent  au  bailleur  pour  le  prix  de 
leurs  fermes  la  moitié  ou  le  tiers  ,  ou  une  autre 
portion  aliquote  des  fruits  qu'ils  recueillent. 
Quelque  accident  qui  foit  arrivé  avant  leur  ré- 
colte ,  ces  fermiers  ne  peuvent  prétendre  aucune 
remife  &  doivent  donner  au  bailleur  la  portion 
convenue  du  peu  qu'ils  ont  recueilli  :  la  raifon  en 
ei\  que  les  Baux  de  cette  efpèce  contiennent  une 
forte  de  fociété  &  il  eft  de  la  nature  de  la  fo- 
ciété  que  la  perte  fe  partage  entre  les  parties  à 
proportion  de  la  part  que  chacune  doit  prendre 
dans  le  profit. 

Du  louage  des  fervices  des  ouvriers  ou  domef- 
tiques,  Lorfqu'un  ouvrier  ou  ferviîeur  a  loué  l'es 
fervices  à  un  maître  &  que  par  une  force  ma- 
jeure ces  fervices  n'ont  pu  lui  être  rendus  ,  il 
doit  être  difpenfé  d'en  payer  le  prix.  Par  exem- 
ple ;  dès  le  grand  matin  j'ai  fait  marché  avec  des 
vendangeuies  pour  vendanger  mes  vignes  ,  à 
raifon  de  tant  pour  leur  journée  ;  fi  le  temps 
s'efl  mis  à  la  pluie  &  que  j'aie  été  obligé  de  ren- 
voyer ces  vendangeuies  ?  je  dois  être  déchargé 
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envers  elles  de  la  fomme  que  je  leur  avois  pro- 
mife  pour  leur  journée. 

Si  le  mauvais  temps  n'étoit  furvenu  que  de- 
puis leur  journée  commencée  ,  je  ne  dois  les 
payer  qu'à  proportion  du  temps  qu'elles  ont 
travaillé  ,  lequel  court  jufqu'à  ce  que  je  les  aie 
renvoyées. 

Si  le  maître  ayant  pris  plus  de  vendangeufes 
qu'il  ne  lui  en  falloit,  la  vendange  finit  pluûeurs 
heures  avant  la  fin  de  la  journée  ;  &  que  n'ayant 
plus  de  quoi  les  occuper  ,  il  foit  obligé  de  les 
renvoyer ,  il  ne  doit  pour  cela  leur  faire  aucune 
diminution  fur  le  prix  de  leur  journée  :  la  raifon 
en  eft  que  c'eft  par  le  propre  fait  du  maître 
qu'elles  n'achèvent  pas  leur  journée. 

A  l'égard  des  ouvriers  &  ferviteurs  qui  louent 
leurs  fervices  pour  une  année  ,  pour  un  mois , 
ou  pour  quelqu'autre  temps  limité  ,  s'il  leur  eft 
furvenu  une  maladie  qui  les  ait  empêchés  de 
fervir  pendant  une  partie  un  peu  coniid^rabie 
du  temps  pour  lequel  ils  fe  font  loués ,  le  maître 
eft  bien  fondé  à  leur  diminuer  une  partie  du  prix 
de  leurs  fervices  à  proportion  du  temps  que  la 
maladie  aura  duré.  Cela  efl  conforme  au  fécond 
principe  que  nous  avons  établi, à  l'avis  de  la  plu- 
part des  docteurs ,  &  à  ce  qui  s'obferve  dans  la 
pratique.  Lorfque  les  maîtres  n'ufent  pas  de  leur 
droit ,  c'eft  une  générofité  qui  à  la  vérité  eft  de 
bienféance  de  la  part  des  perlonnes  riches  & 
d'une  profeftion  noble. 

Si  les  gages  ne  font  pas  dûs  à  un  ouvrier  ou 
ferviteur  pour  la  partie  du  temps  ou  par  une 
force  majeure  il  a  été  empêché  de  fervir ,  à  plus 
forte  raifon  iorfque  c'eft  par  fon  propre  fait 
qu'il  n'a  pas  fervi ,  comme  quand  il  a  quitté  lui- 
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même  le  fervice  de  fon  maître  avant  le  temps-. 

Il  y  a  plus  ;  le  maître  peut  en  ce  cas  le  faire  aiîi- 
gner  pour  qu'il  retourne  à  Ton  fervice,  &  deman- 
der que  faute  par  lui  de  le  faire  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  du  jour  du  jugement  qui  interviendra , 
ilfoit  par  le  même  jugement  condamné  aux  dom- 
mages &  intérêts  de  fon  maître  ,  fi  aucun  il 
fbuîîre  lliivant  le  règlement  de  gens  dont  les 
parties  conviendront ,  lefquels  dommages  &  in- 
térêts le  maître  pourra  retenir  fur  la  partie  des 
gages  dûs  pour  fon  fervice  paffé  ;  &  que  même 
clans  le  cas  oii  il  retourneroit  au  fervice  de  fon 
maître  ,  il  fera  fait  diminution  à  ce  ferviteur 
d'une  partie  du  prix  de  fon  année  de  gages  ,  à 
proportion  du  temps  écoulé  depuis  qu'il  a  quitté 
le  fervice  de  fon  maître  jufqu'à  ce  qu'il  y  foit 
rentré,  ou  bien  que  fon  maître  pourra  retenir  ce 
qu'il  a  été  obligé  de  donner  à  cm  homme  qu'il 
a  mis  à  fa  place  jufqu'à  ce  qu'il  lut  rentré. 

Ces  dommages  &  intérêts  réfultaus  de  la  for- 
tit  du  ferviteur  fe  règlent  eu  égard  à  ce  qu'il  en 
a  conté  de  plus  au  maître  pour  fe  faire  fervir 
par  d'autres  pendant  ce  qui  refloit  à  courir  du 
temps  du  fervice. 

Il  faudroit  décider  de  même  quand  ce  feroit 
pour  une  caufe  honnête  ,  pour  fe  marier ,  par 
exemple ,  ou  pour  aller  affilier  fon  père  ,  que  le 
ferviteur  auroit  quitté  fon  maître.  La  raifon  en 
eil  que  c'eft  par  fon  fait  &:  volontairement  qu'il 
n'a  pas  rempli  ion  obligation  :  mais  les  domma- 
ges &  intérêts  doivent  en  pareil  cas  être  efti- 
més  moins  rigoureufement  que  fi  le  ferviteur 
avoir  quitté  fans  fujet,  par  pareffe  ,  par  liberti- 
nage, on  par  l'efpoir  de  gagner  davantage  ailleurs. 

Quelque  faveur  qui  ibit  due  au  fervice  de  l'é- 
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tat ,  M.  Pothier  penfe  que  le  ferviteur  qui  quitte 
avant  le  temps  le  fervice  de  fon  maître  pour 
s'enrôler  volontairement  dans  les  troupes  eft 
tenu  des  dommages  &  intérêts  de  fon  maître. 
Il  n'en  feroit  pas  de  même  du  cas  où  le  fervi- 
teur  auroit  été  fait  milicien  par  le  fort.  Ce  feroit 
alors  par  une  force  majeure  qu'il  n'acheveroit 
pas  le  temps  de  fon  fervice  ;  c'eft  pourquoi  il 
n'y  auroit  point  de  dommages  &  intérêts  à  pré- 
tendre contre  lui.  Le  maître  feroit  feulement 
déchargé  des  gages  pour  le  temps  qui  refteroit 
à  courir.  Ce  cas  eft  femblable  à  celui  auquel  la 
maladie  empêche  le  ferviteur  de  remplir  fes  en- 
gagemens. 

Lorfqu'un  ferviteur  a  été  mis  en  prifon  ou  a 
été  obligé  de  fuir  pour  éviter  un  décret  de  prife 
de  corps  donné  contre  lui ,  doit-il  des  dommages 
&  intérêts  à  fon  maître  ?  il  faut  diftinguer  s'il 
a  été  déclaré  convaincu  du  crime  pour  lequel 
il  a  été  décrété  ;  c'eft  en  ce  cas  par  fon  fait  qu'il 
a  été  obligé  d'abandonner  le  fervice ,  &  il  doit 
par  conféquent  être  tenu  des  dommages  &  inté- 
rêts que  fon  maître  a  foufferts  :  mais  s'il  a  été 
abfous  ou  même  fi  l'affaire  n'a  pas  été  pourfui- 
vie ,  il  eft  dans  le  cas  de  ceux  qui  ont  quitté  par 
une  force  majeure,  &il  ne  doit  point  de  dom- 
mages &  intérêts. 

Quand  un  ferviteur  a  quitté  le  fervice  avant 
le  temps  parce  que  fon  maître  le  maltraitoit  ou 
lui  refufoit  les  chofes  néceffaires  à  la  vie,  il  peut 
être  admis  à  la  preuve  de  ces  faits  ;  &  s'il  les 
juftifie ,  non-feulement  il  ne  devra  pas  de  dom- 
mages &  intérêts  à  fon  maître ,  ce  dernier  ne 
fera  même  pas  déchargé  envers  lui  des  gages 
concernant  le  temps  du  fervice  qui  reftoit  à 
courir. 
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Il  pourra  de  plus  être  condamné  aux  dom- 
mages &  intérêts  du  domeftique.  La  raifon  en 
cft  que  c'eft  par  le  fait  du  maître  que  les  fer- 
vices  n'ont  pas  été  rendus. 

Si  le  fujet  pour  lequel  le  ferviteur  a  quitté  le 
fervice  de  fon  maître  n'eft  pas  bien  grave  ,  le 
juge  peut  ordonner  que  ce  ferviteur  retournera 
inceffamment  achever  fon  fervice  ,  à  la  charge 
par  le  maître  de  le  traiter  humainement ,  &  de 
ne  lui  faire  aucune  diminution  de  fes  gages 
pour  le  temps  qu'il  a  manqué  de  fervir  ;  ou  s'il 
ne  le  condamne  pas  à  retourner  &  qu'il  con- 
damne le  maître  à  lui  payer  l'année  de  fes  fer- 
vices  ,  il  doit  faire  déduction  fur  cette  année  de 
la  fomme  qu'il  eftimera  que  le  ferviteur  peut 
vraifemblablement  gagner  ailleurs  pendant  ce 
qui  refte  à  courir  du  temps  de  fon  fervice  en 
faifant  cette  eftimation  au  plus  bas  prix. 

Lorfque  ce  n'eft  pas  le  ferviteur  qui  a  quitté 
le  fervice  de  fon  maître ,  &  que  c'eft  au  con- 
traire le  maître  qui  l'a  renvoyé  avant  l'expira- 
tion du  temps  ,  le  ferviteur  -eft-il  en  droit  de 
demander  la  totalité  des  gages  convenus  ?  Si 
c'eft  par  le  fait  du  ferviteur  qu'il  a  été  renvoyé  , 
parce  qu'il  faifoit  de  mauvais  ouvrages  ,  ou 
parce  qu'il  n'obéiffoit  pas  à  fon  maître ,  ou  parce 
qu'il  manquoit  au  reipecî  qu'il  lui  devoit ,  il  ne 
peut  prétendre  les  gages  pour  le  temps  qui  ref- 
te  à  courir. 

Mais  û  le  maître  Ta  renvoyé  fans  fujet,  il  lui 
doit  fes  gages  pour  le  temps  entier  que  devoit 
durer  fon  fervice  fous  la  déduction  ci  -  deffus 
expliquée. 

Le  maître  pour  éviter  cette  condamnation  eft- 
il  obligé  de  juftifier  les  fujets  de  plainte  qu'il 
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allègue  contre  fon  ferviteur  ,  ou  le  juge  doit-il 
s'en  rapporter  à  la  déclaration  du  maître  ?  M. 
Pothier  penfe  que  la  décifion  doit  être  laiffée  à 
l'arbitrage  du  juge  ,  &  celui-ci  doit  fe  détermi- 
ner par  les  circonftances  &C  par  la  dignité  du 
maître. 

Ces  louages  de  fervices  pour  un  temps  dé- 
terminé font  d'ufage  à  l'égard  des  ferviteurs  de 
campagne ,  tels  que  les  ferviteurs  de  labour,  de 
vignerons  ,  de  meunier  ,  ckc.  les  fervantes  de 
baffe-cour  ;  ils  font  auffi  d'ufage  dans  les  villes 
à  l'égard  des  ouvriers.  Quant  aux  ferviteurs  qui 
louent  leurs  fervices  aux  bourgeois  des  villes  ou 
même  à  la  campagne  aux  gentilshommes  pour 
le  fervice  de  la  perfonne  du  maître  ,  quoiqu'ils 
foient  loués  à  raifon  de  tant  par  an  ,  ils  ne  font 
néanmoins  ceniés  loués  que  pour  le  temps  qu'il 
plaira  au  maître  de  les  avoir  a  fon  fervice.  Ainfi 
le  maître  peut  les  renvoyer  quand  bon  lui  fem- 
ble  fans  en  dire  la  raifon ,  en  leur  payant  leur 
fervice  jufqu'au  jour  qu'il  les  renvoie. 

Au  contraire  il  ne  leur  eft  pas  permis  de  quit- 
ter le  fervice  fans  le  congé  du  maître ,  ck  ils 
doivent  être  condamnés  à  retourner,  ou  jufqu'au 
jour  du  prochain  terme  auquel  il  eft  d'ufage  dans 
le  lieu  de  louer  les  ferviteurs  ,  ou  feulement  juf- 
qu'à  ce  que  le  maître  ait  eu  le  temps  de  le  pour- 
voir d'un  autre  ferviteur ,  lequel  temps  doit  être 
limité  par  le  juge.  Il  faut  à  cet  égard  fuivre  les 
ufages  des  difFérens  lieux. 

Il  eft  défendu  par  les  nouveaux  règlemens  aux 
domeftiques  qui  fe  louent  aux  officiers  pour  les 
fervir  à  l'armée ,  de  quitter  leur  iervice  avant 
la  fin  de  la  campagne  ,  à  peine  d'être  punis  com- 
me déferteurs. 
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De  la  convention  par  laquelle  le  fermier  fi  charge 
des  rifques.  S'il  a  été  expreflement  convenu  que 
le  fermier  ne  pourroit  prétendre  aucune  dimi- 
nution de  fa  ferme  pour  quelque  accident  que 
ce  fut ,  cette  convention  eft  valable.  Il  n'eft  pas 
•douteux  qu'il  ne  peut  prétendre  en  ce  cas  au- 
cune remile  pour  raifon  de  la  perte  même  to- 
tale qu'il  auroit  faite  des  fruits  par  les  grêles  Se 
autres  femblables  accidens. 

On  dira  peut-être  de  quoi  la  ferme  peut-elle 
être  en  ce  cas  le  prix  puifqu'il  n'y  a  point  de 
fruits  ?  La  réponfe  eft  qu'elle  eft  le  prix  de  l'ef- 
pérance  incertaine  que  le  fermier  a  eue  de  re- 
cueillir des  fruits  :  or  une  efpérance  incertaine 
eft  quelque  chofe  d'appréciable  &  qu'on  peut 
vendre. 

Au  refte  cette  convention  quoique  valable  & 
permiie  étant  contraire  à  la  nature  du  Bail  à 
ferme  ne  fe  préfume  pas  facilement.  Delà  naît 
la  décifion  de  la  queftion  de  favoir  n  par  la 
claufe  portée  par  le  Bail  que  les  fermages  feront 
payés  fans  aucune  diminution  ,  le  fermier  eft 
cenfé  le  charger  du  rifque  des  accidens  qui  cau- 
feroient  la  perte  totale  des  fruits  ?  La  raifon  de 
douter  eft  que  fi  la  claufe  n'eft  pas  entendue  en 
ce  fens  ,  elle  fera  fuperflue  &  n'aura  aucun  effet  ; 
or  il  eft  de  règle  que  les  claufes  doivent  s'in- 
terpréter dans  le  iens  qui  leur  donne  un  effet , 
plutôt  que  dans  celui  félon  lequel  elles  n'en 
auroient  aucun.  La  raifon  de  décider  eft  celle 
que  nous  venons  de  dire  ,  que  la  claufe  par 
laquelle  le  fermier  fe  charge  des  rifques  des 
accidens  extraordinaires  qui  empêchent  fa  jouif- 
fance  étant  une  claufe  contraire  à  la  nature  du 
Bail  à  ferme  ,  elle  doit  être  exprsfle ,  &  ne 
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doit  pas  s'inférer  de  la  claufe  par  laquelle  il  eft 
dit  que  les  fermages  le  payeront  fans  aucune 
diminution.  On  doit  plutôt  croire  que  cette 
claufe  n'a  été  appofée  que  pour  dire  que  le  fer- 
mier ne  pourra  prétendre  aucune  diminution  des 
fermages  pour  raifon  des  accidens  ordinaires  d© 
gelée  ,  coulure  &  autres  femblables  auxquels  un 
fermier  doit  s'attendre  pendant  le  cours  de  fon 
Bail. 

Bartole  fur  la  loi  fijlulas  y  S  ,  au  digejîe  de 
contr.  empt.  &  plufieurs  docteurs  qui  l'ont  fuivi 
enfeignent  que  quoiqu'un  fermier  fe  foit  expref- 
fément  chargé  du  rifque  de  tous  les  accidens 
qui  pourroient  furvenir  fur  les  fruits ,  fans  pou- 
voir pour  raifon  de  ces  accidens  prétendre  au- 
cune diminution  fur  fes  fermes  ,  cette  conven- 
tion ne  renferme  que  les  accidens  qui  arrivent 
ordinairement  &  non  ceux  qui  font  rares ,  & 
qui  par  cette  raifon  n'ont  pas  vraifemblablement 
été  prévus  lors  de  la  convention  ,  &  n'y  font 
point  par  conséquent  renfermés  fuivant  cette 
règle  de  droit  non  videtur  contineri  paclo  id  de 
quo  cogitatum  non  ejl, 

Vinnius  réfute  fort  au  long  l'opinion  de  ces 
do&eurs.  Il  obferve  fort  bien  que  le  texte  fur  le- 
quel ils  la  fondent  y  eft  formellement  contraire , 
puifqu'il  y  eft  dit  que  les  bleds  ayant  été  perdus 
par  une  abondance  extraordinaire  de  neiges  , 
c'eft  le  cas  de  la  convention  ,  Jï  immoderatce  fue- 

runt  ET  CONTRA  CONSUETUDINEM  TEMPES- 

tates.  Bruneman  fur  cette  loi  diftingue  trois 
efpèces  d'accidens  qui  peuvent  arriver  fur  les 
fruits  ;  i°.  ceux  qui  arrivent  ordinairement ,  tels 
que  font  les  gelées  ,  coulures  ,  grêles  ,  qui  ne 
caufent  pas  une  perte  totale  des  fruits  &  dont  le 

rifque 
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Clique  doit  être  fupporré  par  les  fermiers  fans 
Qu'ils  s'y  foient  expreiTément  fournis  par  une 
convention. 

2°.  Les  accidens  plus  rares  qu'il  dit  être  la 
matière  de  la  convention  par  laquelle  le  fermier 
le  charge  de  tous  les  rifques. 

3°.  Enfin  ceux  dont  il  n'y  a  pas  eu  d'exemples 
depuis  un  ou  plulieurs  fiècles ,  tels  que  l'accident 
d'une  inondation  dans  un  pays  où  depuis  plu- 
fieurs  fiècles  il  n'en  étoit  pas  arrivé  ,  ou  d'une 
incurfion  d'ennemis  dans  un  pays  fitué  au  milieu 
d'un  grand  état ,  où  il  étoit  contre  toute  appa- 
rence que  la  guerre  fut  jamais  portée.  Bruneman 
convient  que  la  convention  ne  doit  pas  s'étendre 
aux  accidens  de  cette  dernière  efpèce  ,  &  que 
c'efr,  à  cette  efpèce  d'aecidens  que  la  règle  de 
droit  ci-deiîus  citée  s'applique. 

S'il  étoit  dit  que  le  fermier  fe  charge  des 
rifques  d'un  tel  accident ,  par  exemple  ,  de  la 
grêle  ,  &  qu'il  fût  ajouté  &  de  tous  autres  acci- 
ikns  fcmblables ,  il  y  a  moins  de  difficulté  à  dé- 
cider dans  cette  efpèce ,  que  ces  termes  ,  &  autres 
accidens  fcmblables,  ne  comprennent  que  ceux  qui 
viennent  de  l'intempérie  de  l'air, qui  ne  font  pas 
plus  rares  ,  &  qui  font  par  conféquent  aulli  fa- 
ciles à  prévoir  que  l'accident  de  la  grêle. 

Si  Ton  n'a  voit  pas  ajouté  &  autres  accidens 
fcmblables  ,  le  fermier  ne  devroit  être  chargé 
que  du  rifque  de  l'efpèce  d'accident  dont  il  a 
déclaré  qu'il  fe  chargeoit  ,  &  non  d'aucun 
autre. 

Des  fins  de  non-recevoir  que  le  fermier  peut  op- 
pofer.  Les  fermages  &  loyers  ont  de  commun 
avec  toutes  les  dettes  annuelles  que  les  quit- 
tances de  trois  années  confécutives  établirent 
Tome  IF.  X 
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une  préfomption  du  payement  des  précédentes 
&  par  conféquent  une  fin  de  non  -  recevoir 
contre  la  demande  en  payement  de  ces  années 
précédentes. 

Cette  jurifprudence  a  pour  fondement  la  loi 
qui  a  établi  cette  préfomption  à  l'égard  des  im- 
pôts publics  ;  mais  voyez  ce  que  nous  avons 
dit  fur  ce  fujet  à  l'article  Arrérages. 

De  diverfes  obligations  du  preneur.  Le  preneur 
ne  doit  fe  fervir  de  la  chofe  qui  lui  a  été  louée  , 
que  pour  les  ufages  auxquels  elle  eft  deftinée, 
&  pour  lefquels  elle  lui  a  été  louée. 

Par  exemple ,  fi  j'ai  pris  à  loyer  pour  un  cer- 
tain temps  un  cheval  de  felle ,  je  ne  peux  pas  le 
mettre  à  la  charette  ,  ni  le  faire  fervir  à  porter 
des  fardeaux  comme  un  cheval  de  fomme  ;  &  iî 
je  l'ai  fait,  je  fuis  tenu  de  dommages  &  inté- 
rêts du  bailleur ,  eu  égard  à  ce  que  le  cheval 
peut  avoir  perdu  de  fa  qualité  de  bon  cheval  de 
felle. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  un  aubergifte  a  pris  à 
loyer  une  auberge ,  il  eft  obligé  de  l'entretenir 
comme  auberge  pendant  tout  le  temps  du  Bail , 
finon  il  eft  obligé  envers  le  bailleur  des  domma- 
ges  &  intérêts  qui  réfultent  de  ce  que  la  maifon 
n'a  pas  été  entretenue  comme  auberge  :  par-là 
le  locataire  a  donné  occafion  à  ceux  qui  avoient 
coutume  d'y  loger  ,  de  fe  pourvoir  d'une  autre 
auberge  ;  ce  qui  doit  empêcher  de  la  louer  à 
l'avenir  aufîi  cher  qu'auparavant. 

Au  contraire ,  li  une  maifon  a  été  louée  com- 
me maifon  bourgeoife  ,  il  ne  fera  pas  permis  au 
locataire  d'en  faire  un  cabaret,  ni  d'y  établi r 
une  forge  de  maréchal  ou  de  ferrurier ,  &c.  Il 
doit  l'occuper  comme  maifon  bourgeoife  ,  linon 
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le  bailleur  peut  l'expulfer,  &  le  faire  condamner 
à  fes  dommages  &  intérêts.. 

Le  preneur  doit  jouir  &  ufer  de  la  chofe  qui 
lui  efr.  louée ,  comme  un  bon  père  de  famille 
uieroit  de  la  tienne  propre  ;  il  doit  avoir  foin  de 
la  conferver. 

Par  exemple ,  celui  qui  a  pris  à  loyer  un  che- 
val ,  ne  ck>it  point  le  fur-mener ,  ni  le  faire  cou- 
rir ,  ni  lui  faire  faire  de  trop  fortes  journées  ;  ÔC 
il  faut  qu'il  le  faffe  bien  panier  &  nourrir. 

Le  fermier  d'une  vigne  doit  la  bien  façonner , 
la  bien  fumer ,  la  bien  entretenir  d'échalas ,  la 
provigner,  &  généralement  la  cultiver  de  la 
même  manière  qu'un  bon  vigneron  cultiveroit 
fa  propre  vigne. 

Le  fermier  d'une  métairie  doit  pareillement 
bien  façonner  les  terres  en  faifon  convenable  ;  il 
ne  lui  elt  pas  permis  de  les  deffaifonner  ,  &  il 
doit  avoir  des  beftiaux  en  quantité  fuffifante 
pour  exploiter  la  métairie  :  il  lui  eft  expreffément 
défendu  d'employer  les  fumiers  &  les  pailles 
à  d'autres  ufages  qu'à  l'engrais  des  terres,  à 
quoi  ces  fubftances  font  deftinées. 

La  coutume  d'Orléans  en  a  une  difpofition 
formelle  ;  elle  porte  expreffément ,  que  le  fei- 
gneur  de  métairie  peut  empêcher  quon  ne  tranfporu 
ailleurs  les  fourages  &  pailles  qui  doivent  fervir  à 
la  nourriture  du  bétail  de  la  métairie  ,  &  à  faire  des 
fumiers  ,  pour  les  convertir  à  fumer  &  à  amander 
les  terres  ,  quand  mime  le  métayer  ne  s'y  fut  ex- 
preffément  obligé.  Ainfi  cette  obligation  eft  de 
droit,  &  eft  renfermée  dans  celle  de  jouir  en 
bon  père  de  famille. 

Le  fermier  des  terres  011  il  n'y  a  point  d'habita- 
tion, contracte  à  cet  égard  la  même  obligation 
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qu'un  fermier  de  métairie  ,  &  le  bailleur  peut 
pareillement  l'empêcher  d'employer  les  pailles 
■6c  les  fourages  à  autre  choie  qu'à  l'engrais  des 
terres  qui  ont  produit  ces  fubftances. 

L'obligation  que  contracle  le  fermier  d'une 
métairie ,  de  conferver  la  choie  qui  lui eft  louée  , 
l'engage  aufli  à  veiller  à-ce  qu'il  ne  fe  faffe,  pen- 
dant le  cours  de  fon  Bail,  aucune  usurpation  des 
terres  de  la  métairie.  C'efl  pourquoi,  li  quelque 
voifm  a  acquis ,  pendant  le  cours  du  Bail  que 
j'ai  fait  à  mon  fermier ,  la  poiTeffion  d'an  &C  jour 
de  quelque  partie  des  terres  de  ma  métairie, 
mon  fermier  efl  tenu  de  mes  dommages  ot  inté- 
rêts ;  parce  que  cette  ufurpation  procède  de  fa 
négligence.  Il  a  dû  s'oppcfer  à  l'uiurpation ,  6c 
ne  pas  laitier  te  voifm  porTéder  par  an  &c  jour. 

Pour  que  le  propriétaire  puiïTe  facilement 
établir  que  l'uiurpation  s'eit  faite  pendant  le 
cours  du  Bail  fait  à  fon  fermier,  il  eft  à  propos 
qu'il  détaille  dans  le  Bail  toutes  les  pièces  de 
terres  dont  fa  métairie  eft  compofée  ,  la  conte- 
nance de  chacune  ,  oc  les  tenans  &  ahoutifïans  , 
afin  de  conr.oïtre  à  la  fin  clù  Bail  s'il  ne  manque 
rien. 

Nous  avons  établi  que  le  preneur  étoit  obligé 
de  conferver  la  chofe  qu'on  lui  avoit  louée  ;  mais 
quel  foin  doit-il  y  apporter  ?  Eft-ce  le  foin  le 
plus  exact,  ou  feulement  un  foin  commun?  Eft- 
il  tenu  de  la  faute  la  plus  légère  ?  Cette  ques- 
tion fe  décide  par  le  principe  de  droit ,  que  dans 
les  contrats  qui  fe  font  pour  l'utilité  réciproque 
des  contractons ,  ils  ne  font  obligés  qu'à  un  foin 
commun ,  &  ne  font  en  conféquence  tenus  que 
de  la  faute  légère. 

Quoique  fuivant  ce  principe  ,  le  f  reaeur  ne 
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foît  tenu  par  la  nature  du  contrat  que  de  'a  faute 
légère  ,  on  peut  convenir  qu'il  fe.  a  tenu  ce  la 
faute  la  plus  légère  ;  il  peut  même  le  charger 
des  cas  fortuits  ,  mais  cette  convention  ne  fe 
préfume  pas  facilement. 

C'eit.  pourquoi ,  s'il  étoit  dit  par  le  contrat 
que  la  chofc  fera  aux  rifqucs  du  preneur  pendant 
tout  le  temps  qu'il  s'en  firvira  &  qu'd  la  relier— 
dra  y  le  preneur  ne  feroit  cenfé  s'être ,  par  ces 
termes,  rendu  refponfable  que  de  la  faute  la  plus 
légère  ,  &  non  des  cas  fortuits  qu'on  appelle 
autrement  force  majeure.  Caroccius  dit:  que  tel 
eil  le  fentiment  commun. 

Le  locataire  eit  tenu  par  rapport  à  la  conser- 
vation de  la  chofe  qui  lui  a  été  louée  ,  non-feu- 
lement de  la  propre  faute  ,  mais  de  celle  des 
gens  de  fa  maifon,  c'eft-à-dire  de  fa  femme  ,  de 
les  enfans,  de  fes  ferviteurs  ôc  ferventes ,  des 
ouvriers  qu'il  fait  travailler  chez  lui ,  &c. 

Le  locataire  efl  pareillement  refponfable  de 
fes  penfionnaires  ,  de  fes  hôtes ,  de  fes  fous-lo- 
cataires. 

Nous  fommesen  ce- point  plus  rigoureux  que 
les  jurifconfultes  romains  :  ceux-ci  lie  rendoient 
le  locataire  refponfable  des  fautes  de  fes  efclaveS 
ou  de  fes  hôtes  y  que  dans  le  a.s  où  il  au ï oit  été 
en  faute  lui-même  d'avoir  eu  à  fon  fèryiçe  des 
efclaves  de  la  part  defqucls  il  y  avoit  lieu  de 
craindre  l'accident  arrivé  ,  ou  d'avoir  reçu  chez 
lui  des  hôtes  de  pareil  caractère  ;  autrement  il 
n'en  étoit  pas  tenu  en  fon  nom. 

Comme  les  incendies  arrivent  ordinairement 
par  la  faute  des  perfonnes  qui  demeurent  dans 
les  maifons  ;  iorfqu'une  maifon  efl  incendiée  > 
en  préfume  facilement  que  ça  été  parla  faute  du; 
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locataire  ,  ou  par  celle  de  fes  domefliques ,  des- 
quels nous  venons  de  dire  qu'il  efl  refponfable. 
C'efl  pourquoi  il  efl  en  ce  cas  tenu  de  rétablir 
la  maifon  incendiée  ,  à  moins  qu'il  ne  juflifie  que 
l'incendie  efl  arrivé  par  un  cas  fortuit ,  ou  que 
le  feu  a  été  communiqué  par  une  maifon  voifme 
où  il  avoit  commencé. 

S'il  y  a  pluiieurs  locataires  principaux  dans 
une  maifon ,  c'efl  le  locataire  de  la  partie  par 
où  le  feu  a  commencé  ,  qui  efl  feul  tenu  de  l'in- 
cendie :  mais  fi  l'on  ignore  par  où  le  feu  a  com- 
mencé ,  en  feront-ils  tenus  tous  ,  ou  aucun  n'en 
fera-t'il  tenu  ?  M.  Pothier  penfe  qu'aucun  n'en 
doit  être  tenu.  La  raifon  qu'il  en  donne  efl  que 
comme  il  efl  entièrement  incertain  par  la  faute 
duquel  le  feu  a  pris  ,  il  ne  peut  y  avoir  contre 
aucun  d'eux ,  nulle  préfomption  qui  puifle  fervir 
de  fondement  à  la  demande  du  bailleur  pour 
faire  rétablir  fa  maifon  ,  &c  par  conféquent  la 
demande  ne  peut  avoir  lieu  contre  aucun. 

Si  le  feu  avoit  pris  à  une  auberge ,  &  qu'il 
parût  que  ce  fût  par  le  fait  &c  l'imprudence  d'un 
voyageur  qui  y  logeoit,  le  locataire  qui  tient 
l'auberge  feroit  -  il  refponfable  de  l'accident  ? 
On  dira  en  faveur  de  l'aubergifle  qu'il  y  a  une 
grande  différence  entre  des  voyageurs  qui  lo- 
gent dans  une  auberge  en  paffant ,  &  des  do- 
mefliques  ou  penfionnaires  :  un  locataire  com- 
met une  forte  de  faute  lorfqu'il  prend  des  do- 
mefliques  ou  des  penfionnaires  étourdis  6c  im- 
prudens,  parce  qu'il  ne  doit  fe  fervir  que  de 
perfonnes  de  la  conduite  defquels  il  fe  foit  infor- 
mé ;  c'efl  pour  cela  qu'il  efl  refponfable  de  leurs 
fautes  :  mais  un  aubergifle  efl  par  fon  état  obligé 
'  de  recevoir  dans  fon  auberge  les  voyageurs  qui 
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s'y  préfenrent  fans  qu'il  les  connoiffe  ;  c'eft  pour- 
quoi il  ne  devroit  pas  être  refponfable  de  leurs 
fautes. 

Cependant  M.  Pothier  penfe  que  Paubergifte 
ne  pourroit ,  même  dans  ce  cas  ,  être  excufé  de 
l'incendie  :  car ,  comme  il  ne  connoît  pas  les 
gens  qui  logent  chez  lui ,  il  doit ,  pour  prévenir 
les  accidens ,  tenir  pendant  la  nuit  fa  cuifine 
fermée  ,  &  il  doit  veiller  par  lui-même  ,  ou  par 
quelqu'un  de  fes  gens  ,  jufqu'à  ce  que  tous  les 
voyageurs  qui  font  logés  dans  fon  auberge  foient 
au  lit ,  &  qu'il  ne  paroiffe  plus  de  lumière  dans 
les  chambres.  Ainfi  pour  n'avoir  pas  pris  de 
telles  précautions ,  il  doit  répondre  du  dom- 
mage caufé  par  l'incendie.  En  effet ,  quoique  le 
feu  ait  pris  dans  la  chambre  d'un  voyageur, 
l'aubergine  auroit  prévenu  l'accident  s'il  eût 
veillé  comme  il  le  devoit. 

Mais  fi  un  voyageur  avoit  caufé  dans  la  mai- 
fon  de  l'auberge  du  dommage  que  le  locataire 
aubergifte  n'auroit  pu  prévenir  ni  empêcher ,  il 
n'en  doit  pas  être  refponfable.  La  raifon  en  eu 
que  fon  état  l'obligeoit  de  recevoir  le  voyageur 
dans  l'auberge  fans  le  connoître  :  il  faut  toute- 
fois ,  pour  qu'il  foit  déchargé  de  ce  dommage 
envers  le  propriétaire ,  qu'il  n'ait  négligé  aucune 
des  voies  propres  à  en  procurer  l'indemnité  : 
par  exemple  ,  fi  ce  voyageur  avoit  une  valife 
ou  d'autres  effets  ,  il  a  dû  les  arrêter  pour  la  ré- 
paration du  dommage. 

Pour  que  le  preneur  foit  tenu  de  la  perte  ou 
de  la  détérioration  de  la  chofe  louée  ,  il  n'eft  pas 
précisément  nécefiaire  que  ce  foit  fa  faute  qui  ait 
caufé  le  dommage  ,  il  fuffit  qu'elle  y  ait  donné 
occafion.  Par  exemple,  s'il  lui  étoit  défendu  par 
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le  Bail  d'avoir  .des  matières  combuflibles  dans 
quelque  endroit,  &  qu'il  y  en  ajt  eu,  il  fera 
tenu  de  l'incendie  ,  quoiqu'arrivé  par  cas  for- 
tuit. La  raifon  en  efl  que  c'eft  fa  contravention 
aux  claufes  du  Bail  qui  a  donné  lieu  à  l'accident. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  j'ai  été  attaqué  en  che- 
min par  des  voleurs  qui  ont  tue  le  cheval  que 
j'avois  pris  à  loyer  pour  faire  mon  voyage  , 
quoique  cette  violence  foit  une  force  majeure 
dont  le  locataire  n'efl  pas  refponfable  ,  &.  que 
j'en  aie  la  preuve  par  la  capture  des  voleurs, 
cependant  fi  j'ai  donné  occafion  à  cet  accident , 
en  faifant  route  à  des  heures  indues,  ou  en  quit- 
tant le  grand  chemin  pour  en  prendre  un  plus 
court,  mais  beaucoup  moins  fur,  je  ferai  ref- 
ponfable  de  la  perte  du  cheval, 

Il  en  feroit  différemment  ,  û  en  quittant  le 
grand  chemin  pour  en  prendre  un  autre  ,  je 
n'avois  fait  que  ce  que  les  autres  voyageurs 
avoient  coutume  de  faire ,  parce  que  le  grand 
chemin  étoit  alors  impraticable. 

Il  refle  à  obferver  qu'il  y  a  un  cas  auquel  le 
preneur  n'efl  pas  chargé  du  foin  de  conferver  la 
chofe  qui  lui,efr  louée  ;  c'efl  lorfqu'il  y  a  une 
perfbnne  prépofée  par  le  bailleur  pour  avoir  ce 
foin  pendant  que  le  preneur  fe  fert  de  la  chofe  : 
c'eil  ce  qui  arrive  lorfqu'un  loueur  de  chaife 
loue  à  quelqu'un  une  chaife  &  des  chevaux  pour 
faire  un  voyage  ,  &  lui  donne  un  cocher  pour 
conduire  la  voiture  :  ce  cocher  prépofé  par  le 
bailleur  efl  chargé  du  foin  de  la  chaife  &  des 
chevaux ,  &  le  locataire  n'efl  chargé  de  rien. 

Il  faut  que  le  preneur  rende  la  chofe  en  bon 
état  après  l'expiration  du  Bail. 

Faute  de  pouvoir  la  rendre ,  parce  qu'il  l'a 
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perdue  par  fa  faute ,  il  doit  être  condamné  à  en 
payer  l'eftimation  ;  cependant  tant  qu'il  n'a  pas 
payé  cette  efhmation  ,  s'il  vient  à  recouvrer  la 
chofe  ,  il  peut  en  offrant  de  la  rendre  fe  faire 
décharger  de  la  condamnation  ;  mais  lorfque  le 
bailleur  a  reçu  l'eftimation ,  le  locataire  n'eft 
plus  recevable  à  offrir  de  rendre  la  choie  ,  ni  à 
répéter  la  fomme  qu'il  a  payée  :  il  fe  contracte 
par  ce  payement  une  efpèce  de  vente  que  le 
bailleur  fait  au  locataire  de  la  chofe  dont  il  re- 
çoit l'eftimation. 

Le  bailleur  doit  dans  ce  cas  fubroger  le  pre- 
neur à  fes  droits  pour  revendiquer  cette  chofe  ; 
&  fi  après  que  le  preneur  l'a  recouvrée ,  elle 
étoit  réclamée  par  un  tiers  qui  s'en  prétendît  le 
propriétaire,  le  locataire  pourroit  appeler  en 
garantie  le  bailleur  pour  lui  faire  reltituer  la 
forame  qu'il  lui  auroit  payée. 

Le  locataire  eft.  déchargé  de  l'obligation  de 
rendre  la  chofe ,  û  la  choie  a  péri  fans  fa  faute  ; 
mais  il  doit  enfeigner  &  juûHrier  comment  elle  a 
péri ,  autrement  elle  eil  préfumée  avoir  péri  par 
fa  faute  ,  &:  il  eft.  tenu  de  la  payer  félon  l'efti- 
mation.  Par  exemple ,  celui  qui  a  pris  à  loyer 
un  cheval  pour  faire  un  voyage  ne  peut  fe  dé- 
charger de  l'obligation  de  le  rendre  ,  en  difant 
qu'il  eft  mort  dans  le  voyage  par  un  cas  fortuit; 
il  faut  qu'il  juftirie  ce  cas  fortuit  par  le  rapport 
de  certificats  de  maréchaux,  ou  autres  gens  du 
lieu  auxquels  il  aura  fait  voir  le  cheval  lorfqu'ii 
ell  tombé  malade. 

Et  il  le  locateur  n'étoit  pas  trop  éloigné  pour 
pouvoir  être  appelé  à  la  vifite  ,  il  y  devroit  être 
appelé. 

Pareillement  fi  la  chofe  a  été  détériorée  fans 
la  faute  du  preneur ,  il  lui  furht  de  la  rendre 
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telle  qu'elle  eft  ;  mais  il  eft  obligé  de  juftifier 
comment  cette  détérioration  eft  arrivée,  autre- 
ment elle  fera  cenfée  arrivée  par  fa  faute. 

Lorfque  la  détérioration  eft  de  nature  à  pou- 
voir s'appercevoir  d'abord  ,  le  bailleur  à  qui  la 
chofe  a  été  rendue  fans  qu'il  ait  fait  aucune 
proteftation  en  la  recevant,  ne  peut  plus  être  ad- 
mis à  s'en  plaindre.  Il  en  feroit  autrement  fi  la  dé- 
térioration étoit  de  nature  à  ne  pas  pouvoir 
s'appercevoir  d'abord  :  mais  même  en  ce  cas  il  ne 
doit  être  reçu  à  fe  plaindre  que  dans  un  temps 
très-court  qui  doit  être  laiffé  à  l'arbitrage  du 
juge. 

Les  coutumes  obligent  le  locataire  d'une 
maifon  à  la  garnir  de  meubles  fuffifans  pour  ré- 
pondre d'un  certain  nombre  de  loyers  à  écheoir; 
celle  d'Orléans  oblige  le  locataire  à  la  garnir 
pour  deux  termes  à  écheoir.  Le  bailleur  doit 
pour  celaaffigner  le  locataire  à  quitter  la  maifon, 
faute  par  lui  de  la  garnir  de  meubles  fufnfans.  Si 
le  locataire  foutient  qu'elle  eft  garnie  ,  il  y  a 
lieu  à  la  vifite  :  lorfque  l'objet  n'eft  pas  de  con- 
féquence  ,  l'ufage  du  châtelet  d'Orléans  eft  que 
le  juge  envoie  vifiter  la  maifon  par  un  huiftier- 
prifeur  ;  &  s'il  paroît  par  le  procès-verbal  de 
cet  huiftier  qu'elle  n'eft  pas  fufnfamment  garnie  , 
il  permet  au  bailleur  d'expulfer  le  locataire  ,  & 
de  difpofer  de  fa  maifon  envers  tel  autre  que 
bon  lui  femblera  (*). 

(  *  )  ïl  y  a  néanmoins  des  circonftances  ou  le  juge  peut 
s'écarter  de  cette  règle ,  comme  fit  le  parlement  de  Paris 
en  1755  entre  un  particulier  de  cette  ville  &  un  joueur  de 
marionnettes. 

Le  particulier  qui  avoir  loué  une  maifon  fur  le  boulevarr 
au  joueur  de  marionnettes ,  voulut  obliger  celui-ci  à  fo-itii 
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Cette  difpofition  ne  concerne  que  les  maifons. 
À  l'égard  des  métairies  ,  les  fruits  de  la  terre 
répondent  des  fermages  ;  le  fermier  peut  néan- 
moins être  contraint  de  garnir  la  métairie  de 
meubles  aratoires  &  des  beftiaux  néceffaires 
pour  la  faire  valoir  ,  &  cette  obligation  naît  de 
la  nature  même  du  Bail  :  la  raifon  en  eft  qu'étant 
obligé  de  jouir  de  la  métairie  en  bon  père  de 
famille  ,  &  de  la  cultiver  ,  il  s'enfuit  qu'il  doit 
avoir  tout  ce  qui  eft  néceffaire  pour  la  culture. 

Enfin  le  preneur  eft  obligé  de  s'acquitter  de 
tout  ce  qu'il  a  promis  par  les  claufes  particu- 
lières du  contrat. 

Par  exemple  ;  c'eft  une  claufe  ordinaire  dans 
les  Baux  des  métairies  que  le  fermier  fera  les 
voitures  des  matériaux  néceffaires  pour  les  ré- 
parations des  bâtimens  de  la  métairie. 

Le  fermier  qui  a  contracté  cette  obligation 
n'eft  pas  toujours  obligé  de  faire  ces  voitures 
au  jour  indiqué  par  le  propriétaire.  Lorfque  les 
travaux  de  la  campagne  font  preffans  ,  comma 
dans  le  fort  de  la  récolte  ,  dans  le  temps  des 
femailles  ,  le  propriétaire  ne  doit  pas  exiger  ces 
voitures  ;  mais  il  doit  attendre  un  temps  plus 
commode  à  fon  fermier  pour  les  faire  ,  fur-tout 
lorfque  les  réparations  ne  font  pas  urgentes. 

ou  à  garnir  de  meubles  la  maifon  pour  fureté  du  loyer  : 
le  joueur  de  marionnettes  répondit  qu'il  n'avoit  pas  déguifé 
fon  état  au  bailleur ,  ni  l'ufage  qu'il  prétendoit  faire  de  la 
maifon  louée  &  qu'il  ne  devoit  pas  être  oblige  à  garnir  cette 
maifon  d'autres  meubles  que  de  les  marionnettes  :  le  châ- 
telet  n'admit  pas  les  défenîês  de  l'hiitrion  ,  &  le  condamna  ; 
mais  le  parlement  infirma  la  fentence,  &  débouta  le  bailleur 
de  fa  demande,  à  la  charge  au  preneur  de  payer  le  loyer 
à  l'échéance. 
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Si  elles  font  urgentes  ,  il  faut  examiner  fi  Té 
propriétaire  eft.  en  faute  d'avoir  attendu  juf- 
qu'alors  à  faire  faire  ces  voitures.  S'il  y  a  long- 
temps que  les  réparations  font  furvenues  ,  & 
qu'il  en  ait  été  averti  par  fon  fermier  ,  on  ne 
peut  douter  qu'en  obligeant  celui-ci  de  faire  les 
voitures  dans  le  fort  de  les  travaux ,  le  proprié- 
taire ne  lui  doive  un  dédommagement  propor- 
tionné à  ce  que  ces  voitures  lui  coûtent  de  plus 
que  s'il  les  eût  faites  dans  un.  temps  plus  corn^ 
mode. 

Le  fermier  qui  a  contracté  une  telle  obliga- 
tion ne  peut  être  obligé  d'aller  chercher  les 
matériaux  dans  des  endroits  éloignés  ,  lorfqu?ort 
en  trouve  de  bons  dans  le  voifmage  de  la  mé- 
tairie :  cependant  ii  la  différence  de  la  di&ance 
de  l'un  Se  de  l'autre  endroit  eft  peu  confidéra~ 
ble  ,  il  doit  aller  quérir  les  matériaux  dans  celui 
qui  lui  eu:  indiqué  ,  quoiqu'un  peu  plus  éloigné 
que  l'autre. 

Enfin  le  fermier  nreft  obligé  qu'aux  voitures 
néceffaires  pour  les  réparations  à  faire  à  la  mé- 
tairie ,  eu  égard  à  l'état  on  elle  étoit  lors  du 
Bail. 

Si  le  propriétaire  venoit  à  changer  cet  état, 
êc  qu'au  chaume  qui  couvroit  fa  métairie  ,  il 
voulut ,  par  exemple  ,  fubftituer  des  tuiles  qu'il 
faudroit  aller  chercher  au  loin  ,  le  fermier  ne 
pourroit  être  tenu  de  ce  furcroit  de  voitures. 
La  raifon  en  eft  que  le  propriétaire  ne  peut  pas 
.par  fon  fait  &  en  changeant  l'état  de  la  métai- 
rie ,  rendre  plus  dure  l'obligation  de  fon  fer- 
mier ,  &  Fafîujettir  à  un  plus  grand  nombre  de 
voitures  que  celui  auquel  il  s'étoit  attendu. 

Si  pendant  le  cours  du  Bail  la  métairie  venok. 
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à  être  incendiée  ,  le  fermiez  ne  feroit  pas  obligé 
«n  vertu  de  la  claufe  du  Bail ,  à  faire  toutes  les 
voitures  néceffaires  pour  la  réconflruclion  de 
cette  métairie.  La  raifon  en  eft  qu'il  n'a  entendu 
s'obliger  qu'aux  voitures  néceffaires  pour  les 
.réparations  d'entretien  qui  ont  coutume  de  fur- 
venir  dans  le  cours  d'un  Bail ,  &  non  aux  voi- 
tures qu'exige  une  reconftru&ion  entière  ,  à 
laquelle  un  incendie  qu'on  n'avoit  pas  prévu  a 
donné  lieu. 

Il  y  a  aufïi  une  convention  afTez  fréquente 
dans  les  Baux  qui  conflit  e  à  charger  le  fermier 
d'acquitter  les  cens  &  rentes  feigneuriales. 

Cette  convention  ne  concerne  que  les  rede- 
vances modiques  :  û  la  ferme  fe  trouvoit  char- 
gée d'une  rente  confidérable  quoique  feigneu- 
riale ,  le  fermier  n'en  feroit  pas  tenu  en  vertu 
de  cette  convention  s'il  n'en  avoit  point  eu 
-connoiffance. 

Lorfque  le  bailleur  a  chargé  le  fermier  de 
l'acquittement  des  cens  &  rentes  feigneuriales 
fans  lui  indiquer  à  qui  ces  redevances  étaient 
dues  &  en  quoi  elles  confiitoient ,  ce  ne  fera 
pas  le  fermier  qui  fera  tenu  des  frais  faits  par 
les  feigneurs  pour  erre  payés ,  ni  des  amendes  & 
défauts  ;  ce  fera  le  propriétaire. 

Le  propriétaire  qui  loue  ion  héritage  en  con- 
ferve  non-feulement  la  propriété  ,  mais  encore 
la  pofleiîion  &:  la  jouiffance  ;  car  il  en  jouit  par 
fon  fermier ,  de  qui  il  reçoit  les  fermages  qui 
lui  tiennent  lieu  de  jouhTance  &  de  pofleiîion  : 
d'où  il  fuit  que  c'efr.  le  propriétaire  qui  doit 
fupporter  toutes  les  charges  de  l'héritage  ,  & 
non  le  fermier. 

Toutes  les  rentes  foncières  3  foit  feigneuriales , 
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foit  non  feigneuriales ,  doivent  donc  être  acquit- 
tées par  le  propriétaire  ,  à  moins  que  le  fermier 
n'en  ait  été  expreffément  chargé  par  fon  Bail. 

Il  paroît  néanmoins  qu'on  pourroit  excepter 
le  champart ,  &  qu'il  devroit  être  acquitté  par 
le  fermier  ;  car  le  champart  connftant  en  une 
portion  des  fruits ,  qui  doit  être  laiffée  au  fei- 
gneur  ,  le  propriétaire  ,  en  affermant  la  terre 
fujette  à  ce  droit ,  eft  cenfé  n'avoir  affermé  que 
la  partie  des  fruits  qui  lui  refte. 

Au  furplus ,  pour  que  le  fermier  foit  tenu  du 
champart  fans  aucun  recours  contre  le  proprié- 
taire qui  lui  a  fait  le  Bail  ,  il  faut  qu'il  n'ait  pu 
ignorer  cette  charge  ,  &  par  conféquent  que  le 
feigneur  fe  trouve  depuis  long-temps  en  polTef- 
fion  de  ce  champart. 

Il  y  a  beaucoup  moins  de  difficulté  à  décider 
que  la  dîme  doit  être  acquittée  par  le  fermier , 
&  non  par  le  propriétaire  ;  car  la  dîme  n'eft 
pas  une  charge  du  fonds  ,  ce  n'efl  pas  un  droit 
foncier  ,  c'eft  une  louable  coutume  qui  a  paffé 
en  obligation  :  le  fermier  qui  perçoit  les  fruits 
doit  donc  l'acquitter  ,  parce  quelle  n'eft  due  que 
fur  les  fruits  ,  &  en  vertu  de  l'ufage  dans  lequel 
font  ceux  qui  perçoivent  les  fruits  de  la  payer. 

Les  importions  qui  font  fur  les  héritages ,  font 
charges  du  fonds  ,  telles  que  font  les  impofitions 
du  dixième  ,  du  vingtième ,  les  impofitions  pour 
ban  &  arrière -ban  ,  fortifications  ,  pavé  ,  &c. 
C'efl:  par  conféquent  le  propriétaire  ou  poffef- 
feur  qui  en  efl  tenu ,  Se  non  le  fermier  ou  loca- 
taire. 

Il  efl  vrai  que  félon  les  édits  ou  lettres-pa- 
tentes portant  établifîement  de  ces  impofitions", 
les  fermiers  ou  locataires  font  contraints  aies 
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payer  ,  mais  ils  en  doivent  être  acquittés  par 
le  bailleur  à  qui  ils  retiennent  fur  les  loyers 
ou  fermages  ce  qu'ils  ont  payé  pour  ces  im- 
portions. 

Les  importions  qui  ont  lieu  pour  les  répara- 
tions à  faire  aux  églifes  paroifliales ,  font  d'une 
nature  mixte  ;  elles  font  charges  du  fonds  pour 
une  portion ,  &  charges  perfonnelles  du  fermier 
ou  locataire  qui  eft  paroifTien ,  pour  l'autre  por- 
tion. Comme  les  églifes  paroifïiales  concernent 
principalement  &  immédiatement  l'utilité  des 
habitans  ,  il  eft  jufte  que  les  locataires  &  fer- 
miers contribuent  à  l'entretien  de  ces  églifes 
avec  les  propriétaires  des  fonds.  La  portion  à 
laquelle  ils  doivent  contribuer  eft  ordinaire- 
ment réglée  au  tiers  du  taux  auquel  la  maifon 
Ou  métairie  dont  ils  font  locataires  ou  fermiers 
a  été  impofée  par  ces  fortes  de  tailles. 

Le  locataire  ou  fermier  étant  tenu  de  contri- 
buer pour  un  tiers  à  ces  impofitions  en  qualité 
d'habitant  &  de  paroifTien  ,  il  s'enfuit ,  i°.  que 
ii  le  locataire  à  fous  -  baillé  toute  la  maifon  , 
c'eft  le  fous-locataire  qui  eft  tenu  du  tiers  de 
l'impoiition  ,  &  non  le  locataire  ;  ôc  s'il  n'a  fous 
baillé  que  pour  partie ,  le  fous-locataire  eft  tenu 
d'une  partie  du  tiers  de  la  taxe  à  proportion  de 
ce  qu'il  occupe. 

2°.  Il  s'enfuit  que  le  locataire  d'un  magafin 
ou  d'autres  bâtimens  deftinés  à  renfermer  ou 
à  débiter  des  marchandifes  ne  doit  point  ion 
tiers  du  taux  de  la  taille  d'églife  ,  impofée  fus 
ces  fortes  de  bâtimens.  La  raiion  en  eft  qu'un 
tel  locataire  qui  a  ion  domicile  ailleurs  ,  n'étant 
ni  habitant  ni  paroifTien  ,  n'a  aucune  qualité 
qui  le  rende  contribuable. 
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Obfervez  que  clans  la  répartition  de  la  taxe  y 
les  bâtimens  qui  ne  fervent  pas  pour  l'habita- 
tion d'un  paroifîien  ,  doivent  être  impofés  à  un 
tiers  de  moins  que  les  maifons  ;  autrement  le 
propriétaire  d'un  magazin  ou  autre  bâtiment 
fembiable  qui  n'ayant  point  de  locataire  paroif- 
lien  ,  doit  porter  (on  taux  en  entier ,  fe  trouve- 
roit  porter  plus  que  fa  part  des  deux  tiers  de 
l'impofition  due  par  les  propriétaires. 

A  l'égard  des  maifons  occupées  par  les  pro- 
priétaires ,  elles  doivent  être  taxées  comme  les 
maifons  louées  ;  parce  que  le  propriétaire  étant 
en  même-temps  paroiffien ,  doit  contribuer  à 
l'impofition  dans  les  deux  qualités. 

Tout  ainfi  que  le  fermier  d'un  héritage  qui  en 
perçoit  tous  les  fruits ,  n'eft  pas  tenu  des  charges 
réelles  ,  s'il  n'en  a  été  expreftément  chargé  par 
le  Bail  ;  de  même  le  fermier  d'une  juftice  qui 
perçoit  à  fon  profit  les  frais  de  la  juftice ,  tels 
que  font  les  amendes  ,  n'eft:  pas  tenu  de  fournir 
aux  dépens  des  pourfuites  qui  font  faites  à  la 
requête  du  procureur-fifcal  contre  les  criminels, 
s'il  n'en  a  été  expreftément  chargé.  Il  en  eft  de 
même  des  autres  frais  qui  font  des  charges  du 
droit  de  juftice  ,  tels  que  les  gages  des  officiers, 
les  réparations  de  l'auditoire  ,  &:c. 

Le  bailleur  eft  tenu  de  toutes  les  réparations 
à  faire  à  l'héritage  qu'il  a  loué. 

Il  y  a  néanmoins  certaines  menues  répara- 
tions qu'on  appelle  locatives ,  dont  l'ufage  a 
chargé  les  locataires  des  maifons. 

Le  fondement  de  cet  ufage  eft  qu'elles  pro- 
viennent ordinairement  de  la  faute  des  loca- 
taires ,  ou  de  leurs  gens  ,  ou  des  perfonnes  qu'ils 

introdiufent 
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ïntroduifent  chez  eux ,  &  dont  ils  font  refpon- 
fables. 

Pour  juger  quelles  réparations  font  locatives , 
on  doit  donc  tenir  cette  règle  que  ce  font  les 
menues  réparations  qui  ont  coutume  de  prove- 
nir de  la  faute  des  locataires,  ou  de  leurs  gens  , 
&c  qui  ne  proviennent  pas  de  la  veftutéou  mau- 
vaise qualité  des  parties  dégradées. 

Deigodets  ,  en  ion  livre  des  lois  des  bâti- 
mens  ,  rapporte  parmi  ces  réparations  celles 
qui  font  à  faire  aux  âtres  &  contre-cœurs  des 
cheminées  ,  parce  que  la  préiomption  eft  qu« 
c'eft  ou  par  la  violence  d'un  trop  grand  feu  , 
ou  par  le  choc  des  bûches  jetées  fans  précau- 
tion ,  qu'ils  ont  été  dégradés ,  &  par  confé- 
quent  par  la  faute  des  locataires  ou  de  leurs 
gens.  Un  préfume  la  même  choie  à  l'égard  des 
plaques  de  fonte  qui  iervent  de  contre-cœurs, 
ïorfqu'elles  ie  trouvent  caffées  :  ainfi  le  locataire 
en  doit  fournir  d'autres. 

Par  la  môme  raifon  le  locataire  doit  faire  re- 
crépir le  bas  des  murailles  des  chambres ,  quand 
il  fe  trpuye  dégradé  ,  la  préiomption  étant  que 
cette  dégradation  vient  de  ce  qu'on  a  appuyé 
fans  précaution  des  meubles  contre  les  mu- 
railles. 

A  l'égard  des  pavés  &  carreaux,  lorfque  tout 
un  pavé  eft  mauvais  par  veituté  ,  il  eft  évident 
que  la  réparation  de  ce  pavé  n'eft  pas  à  la  charge 
du  locataire;  mais  lorfque  le  pa\  é  étant  bon  ,  il 
fe  trouve  quelques  carreaux  caifés  ou  ébranlés  , 
la  préiomption  eft  que  c'eft  par  la  faute  du  lo- 
cataire ou  de  fes  gens ,  &c  il  eft  tenu  d'en  remet- 
tre d'autres. 

Goupi,  en  fes  notes  fur  Defgodets ,  excepte 
Tome  IV,  Y       \ 
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de  cette  règle  les  pavés  des  grandes  cours  ou 
des  écuries  qui  fe  trouvent  caffés  :  ces  cours 
étant  deftinées  à  fupporter  des  chariots  ,  des 
charettes  ôc  autres  chofes  de  grands  poids  ,  & 
les  écuries  étant  deftinées  à  recevoir  des  che- 
vaux qui  battent  du  pied ,  lorsqu'il  s'y  trouve 
des  pavés  calïés  ,  on  n'en  doit  pas  attribuer  la 
faute  au  locataire  ,  mais  au  paveur  qui  a  em- 
ployé des  pavés  trop  minces  ,  ou  qui  a  épargné 
le  ciment.  Goupi  décharge  auffi  le  locataire  de 
la  réparation  des  pavés  qui  ne  font  pas  caffés  , 
mais  feulement  ébranlés  dans  les  petites  cours 
&  dans  les  cuifines. 

Le  locataire  eft  tenu  de  remettre  des  lofan- 
ges  ou  carreaux  de  vitres  6c  des  verges  de 
fer  pour  les  foutenir ,  à  la  place  des  vitres  ou 
verges  qni  manquent  ou  qui  font  caffées  ,  la 
préfompticn  étant  que  c'eft  par  la  faute  du  lo- 
cataire ou  de  fes  gens  ,  à  moins  que  les  vitres 
n'aient  été  caffées  par  la  grêle  ;  &c  à  l'égard  des 
verges ,  à  moins  qu'on  ne  reconnoiffe  qu'elles 
ont  été  caffées  par  le  vice  de  la  matière.  Mais 
la  réparation  pour  remettre  les  panneaux  ea 
plomb  ,  n'eft  pas  à  la  charge  du  locataire;  cette 
réparation  n'étant  cenlée  caufée  que  par  la  vé- 
tufté  des  plombs.  Defgodeîs  &  Goupi  compren- 
nent auiïi  dans  les  réparations  locatives  les  la- 
vages des  vitres. 

Enfin  entre  les  différentes  chofes  dont  une 
maifon  eft  compotée  5  telles  que  font  les  portes , 
croifées ,  volets ,  planches  de  cloilon  ou  de 
fermeture  de  boutiques ,  râteliers  ,  gonds  ,  pen- 
tures  ,  ferrures  ,  targettes  ,  barreaux  ;  lorfqu'il 
s'en  trouve  quelques-unes  de  détachées  par  vio- 
lence ,  ou  caffées  5  ou  endommagées  autrement 
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que  par  vétufté  ,  ou  par  leur  mauvaife  qualité  , 
le  locataire  eft  obligé  de  les  réparer  ou  d'en 
fubftituer  d'autres  à  la  place  de  celles  qui  ne 
peuvent  fe  réparer  ,  la  préemption  étant  que 
toutes  ces  choies  fe  l'ont  trouvées  en  bon  état , 
lorfque  le  locataire  eft  entré  en  jouiffance  fans 
s'en  plaindre,  &  que  c'eft  par  Ta  faute  qu'elles 
fe  trouvent  manquer  ,  ou  qu'elles  font  endom- 
magées. C'eft  pourquoi  Goupi  donne  mi  confeil 
très-judicieux  aux  locataires  ,  en  les  avertiflant 
de  bien  examiner  avant  d'entrer  en  jouiffance 
d'une  maifon  les  chofes  qui  y  manquent ,  ou 
qui  font  endommagées  ,  &  de  s'en  faire  donner 
une  reeonnoiffance  par  le  bailleur. 

Loriqu'il  y  a  un  jardin  dans  une  maifon  louée , 
l'entretien  de  ce  jardin  eft  une  charge  du  loca- 
raire  qui  doit  le  mettre  en  aufîi  bon  état  qu'il 
étoit  lorfqu'il  eft  entré  en  jouiffance  ;  &  lors- 
qu'on ignore  en  quel  état  il  étoit  alors ,  il  eft 
préfumé  avoir  été  en  bon  état. 

A  l'égard  des  vafes  &  des  pots  de  fleurs  qui 
fervent  à  l'ornement  du  jardin ,  &  des  bancs 
que  le  propriétaire  y  a  laiffés  en  donnant  la 
maifon  à  loyer ,  Goupi  fait  une  diftinction  :  il 
dit  qu'en  ce  qui  concerne  les  vales  de  fayance , 
de  fonte  ou  de  fer  ,  cailles  de  bois,  6c  les  bancs 
de  bois ,  caffés  ou  dégradés  autrement  que  par 
vétufté  ,  la  préfomption  eft  que  c'eft  par  la 
faute  du  locataire  ou  de  fes  gens  ,  &  qu'en  con- 
féquence  il  eft  tenu  de  les  réparer  ou  d'en  iubf- 
tituer  d'autres  ;  mais  qu'à  l'égard  des  variés  de 
marbre  ,  de  pierre  ou  de  terre  cuite  ,  &  des 
bancs  de  pierre  ,  la  dégradation  de  ces  choies 
pouvant  venir  de  l'intempérie  de  l'air ,  le  loca- 

Yij 
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taire  n'en  eft  point  tenu ,  à  moins  que  ie  pro* 

priétaire  ne  prouve  qu'ils  ont  été  rompus  par 

violence. 

Il  n'efl  pas  douteux  que  le  nettoiement  des 
cheminées  ne  foitune  charge  des  locataires  ,  & 
que  fi  le  feu  prenoit  à  une  cheminée  faute 
d'avoir  été  ramonée  ,  le  locataire  ne  fût  tenu 
de  tout  le  dommage  caufé  par  l'incendie  qui  au- 
roit  été  la  fuite  de  fa  négligence  ,  à  moins  qu'il 
ne  fe  fût  trouvé  dans  le  tuyau  quelque  pièce  de 
bois  ;  dans  ce  cas  ce  feroit  par  le  défaut  de  la 
conftruftion  de  la  cheminée  que  l'incendie  feroit 
arrivé,  &  le  locataire  n'en  feroit  pas  tenu  :  c'en: 
ce  qu'obferve  Goupi.  Au  contraire  ,  il  n'eft  pas 
moins  certain  que  le  çurement  des  privés  eft 
une  charge  du  bailleur ,  &c  non  des  locataires. 
Quant  aux  curemens  des  puits ,  Defgodets  en 
charge  les  locataires ,  parce  que  ce  font  les 
pierres  &  autres  chofes  que  ces  locataires  ou 
leurs  gens  y  laiflent  tomber  par  leur  faute  ,  qui 
donnent  lieu  à  ce  çurement  ;  mais  lorfque  dans 
des  années  de  féchereffe  ,  il  faut  percer  le  tuf 
pour  faire  venir  de  Peau  ,  ce  doit  être  aux  frais 
du  bailleur. 

Les  fermiers  des  hé  ritages  de  campagne  font 
tenus  à  l'égard  des  bâtimens  qu'ils  occupent ,  des 
menues  réparations  dont  nous  avons  dit  qu'é- 
toient  tenus  les  locataires  des  maifons.  Defgo- 
dets les  charge  de  l'entretien  des  haies  &  du 
çurement  des  foffés.  Cela  paroît  jufte,  fi  ce  çu- 
rement a  coutume  de  ie  renouveler  dans  un 
temps  qui  n'excède  pas  c  elui  de  la  durée  des 
baux  ;  car  dans  ce  cas ,  i  1  fait  partie  de  la  cul» 
ture. 
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Sur  les  réparations  locatives  dont  les  fermiers 
ou  locataires  des  diverfes  efpèces  d'héritages 
doivent  être  tenus,  il  faut  s'en  rapporter  aux 
ufages  des  dirférens  lieux. 

Des  droits  du  bailleur  fur  les  fruits  des  terres 
louées ,  &  fur  les  meubles  qui  fora  dans  la  maifon. 
louée.  Le  bailleur  a  une  efpèce  de  droit  de  gage 
fur  les  fruits  des  terres  louées  &  fur  les  meubles 
que  le  preneur  met  dans  la  maifon  louée.  Ce 
droit  tire  fon  origine  des  lois  romaines  :  elles 
accordoient  aux  bailleurs  des  biens  de  campagne 
fur  les  fruits  qui  étoient  recueillis  durant  le 
temps  du  Bail ,  une  hypothèque  tacite  pour  le 
payement  des  fermes  &  des  autres  obligations 
du  fermier. 

Les  mêmes  lois  romaines  accordoient  aux 
bailleurs  des  maifons  ,  fur  les  meubles  que  le 
locataire  y  avoit  fait  porter  ou  conduire  ,  une 
hypothèque  tacite  pour  le  payement  des  loyers 
&  autres  obligations  du  Bail. 

Elles  accordoient  ce  droit  d'hypothèque  ta- 
cite ,  non-feulement  dans  les  baux  des  maifons , 
c'eft-à-dire  ,  des  édifices  loués  pour  fervir  à  l'ha- 
bitation du  locataire ,  mais  encore  dans  les  baux 
des  auberges ,  magafins  ,  cours  ,  boutiques  ,  & 
autres  héritages  femblables. 

Mais  elles  ne  donnoient  aux  bailleurs  de  mé- 
tairies aucune  hypothèque  fur  les  meubles  qu'on 
y  plaçoit  ;  elles  jugeoient  que  l'hypothèque  ac- 
cordée fur  les  fruits  devoit  fuffîre. 

Les  coutumes,  àl'iinitation  des  lois  romaines, 
ont  accordé  aux  bailleurs  d'héritages  une  efpèce 
de  droit  de  gage  fur  les  fruits.  Celle  de  Paris  &£ 
celle  d'Orléans  ont  même  été  plus  loin  ;  car 
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elles  accordent  aux  bailleurs  des  métairies  une 
efpèce  de  droit  de  gage ,  non-feulement  fur  les 
fruits  qui  fe  recueillent  dans  ces  métairies  ,  mais 
encore  fur  les  meubles  que  les  fermiers  y  ont. 

Quant  aux  coutumes  qui  ne  fe  font  pas  expli- 
quées à  cet  égard ,  il  fe  trouve  au  journal  des 
audiences  un  arrêt  du  21  novembre  1655  ,  Par 
lequel  on  a  jugé  que  les  bailleurs  des  métairies  Se 
biens  de  campagne,  n'avoient  ce  droit  que  fur  les 
fruits ,  conformément  aux  lois  romaines ,  &  non 
fur  les  meubles  ;  la  coutume  de  Paris  qui  l'ac- 
corde ne  devant  pas  à  cet  égard  faire  loi  hors  de 
fon  territoire.  Il  ne  paroît  pas  que  cet  arrêt  ait 
été  fuivi  ;  car  Bafnage  ,  en  fon  traité  des  hypo- 
thèques ,  attefle  que  c'efl:  un  ufage  général  de  la 
france  coutumière  ,  que  le  bailleur  des  métairies 
ait  ce  droit  fur  les  meubles  comme  fur  les 
fruits. 

Il  refte  à  faire  remarquer  une  différence  entre 
notre  droit  &  le  droit  romain ,  à  l'égard  du  droit 
des  bailleurs  fur  les  fruits  &  fur  les  meubles  :  fé- 
lon le  droit  romain  c'étoit  une  hypothèque  par- 
faite que  le  bailleur  confervoit ,  en  quelque 
main  que  pafTaffent  les  chofes  qui  y  étoient  fu- 
jettes  ;  mais  dans  notre  droit ,  lorfque  les  fruits 
&  les  meubles  ont  été  déplacés  de  la  métairie 
ou  de  la  maifon  où  ils  étoient ,  &  que  le  bailleur 
a  manqué  de  les  faifir  dans  le  court  délai  qui  lui 
eu.  accordé  pour  cela,  &  dont  nous  parlerons 
plus  bas  ,  fon  droit  s'évanouit. 

Cette  décifion  auroit  lieu  quand  même  le  fer- 
mier ou  locataire  demeureroit  propriétaire  de  ces 
chofes  ;  il  fuffit  qu'elles  aient  été  déplacées  de 
la  maifon  ou  métairie ,  &  que  le  bailleur  ait 
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omis  de  les  fuivre ,  pour  qu'il  ne  (bit  plus  re- 
cevable  à  prouver  que  les  fruits  qui  fe  trouvent 
dans  un  autre  lieu  ,  font  ceux  qui  ont  été  re- 
cueillis dans  fa  métairie  ,  6c  que  les  meubles 
font  ceux  qui  ont  été  déplacés  de  la  maifon. 

Il  doit  en  être  de  même  à  bien  plus  forte  rai- 
fon,  lorfque  ces  choies  ne  font  plus  en  la  poflel- 
fion  du  fermier  ou  locataire  qui  les  a  aliénées, 
par  la  règle  générale ,  qu'en  france  les  meublas 
nont  pas  de  fuite  par  hypothèque. 

Le  droit  de  gage  dont  il  s'agit  fe  contracte  par 
le  Bail  à  ferme  ou  à  loyer  qui  eft  fait  de  l'hé- 
ritage ,  le  Bail  ne  fut-il  que  verbal. 

Il  eft  accordé  aux  propriétaires  de  maifon  &C 
de  métairie,  non  en  leur  qualité  de  propriétai- 
res ,  mais  en  celle  de  bailleurs  de  la  maifon  ou 
métairie.  C'eft  a  cette  qualité  que  ce  droit  &C 
les  autres  dont  nous  parlerons ,  font  attachés. 
C'eft  pourquoi  non-feulement  îe  propriétaire 
qui  loue  la  maifon  qui  lui  appartient ,  mais  aufîî 
l'ufufruitier ,  ou  le  pofTerTeur  qui  loue  la  maifon 
ou  métairie  dont  il  a  l'ulufruit  ou  la  pofieiïion  , 
ont  le  même  droit. 

,,  Le  feigneur  féodal  qui  a  faifi  féodalement  la 
maifon  ou  métairie  de  fon  variai ,  ou  qui  jouit 
du  revenu  de  l'année  pour  Ion  droit  de  rachat , 
a  aulîi  le  même  droit ,  foit  que  ce  foit  lui-même 
ait  fait  le  Bail ,  foit  que  ce  foit  le  variai. 

Il  faut  dire  la  même  choie  dans  la  coutume 
d'Orléans ,  du  feigneur  de  cenfive  qui  jouit  du 
revenu  de  Tannée  pour  le  droit  de  relevolfcn  à 
plaifir. 

Il  y  a  plus  :  un  ftmple  locataire  qui  a  fous- 
baillé  la  maifon  ou  la  métairie  qu'il  tenoit  à 
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loyer,  a  le  même  droit  fur  les  meubles  du  fous-» 

locataire  &  fur  les  fruits. 

Un  tiers  qui  a  payé  le  bailleur  de  ce  qui  lui 
étoit  dû  par  le  locataire  ,  fuccède  à  ce  droit 
pour  la  répétition  de  tout  ce  qu'il  a  payé  ÔC 
exerce  à  cet  égard  tous  les  droits  du  bailleur. 

Ce  droit  s'étend  ,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit ,  à  tous  les  fruits ,  de  quelque  nature  qu'ils 
foient ,  qui  ont  été  recueillis  fur  les  terres  de 
la  métairie  ,  tels  que  font  les  bleds  &  grains  de 
toute  efpèce  ,  les  foins  ,  bois ,  vins  ,  cidres  ,  &c. 

Ces  fruits  me  font  obligés  non-feulement  lors 
qu'ils  ont  été  recueillis  par  le  principal  locataire  ; 
ils  le  font  pareillement  lorsqu'ils  l'ont  été  par 
fes  fous-locataires  ;  car  mon  fermier  principal 
ri'a  pas  pu ,  en  fous-baillant ,  me  priver  de  ce, 

gage- 

Les  fous-fermages  qui  font  dus  à  mon  fermier 
principal  ,  font  comme  des  fruits  civils  ,  &  font 
en  coniéquence  fujets  à  mon  droit  ;  mais  je  dois 
choifir  ou  de  me  venger  fur  les  fruits  perçus  par 
ce  ibus-locataire ,  ou  fur  les  fous-fermages  qu'il 
doit  ;  car  comme  il  ne  peut  devoir  de  ibus-fer- 
mages  qu'autant  qu'il  perçoit  les  fruits  des  héri- 
tages qui  lui  ont  été  fous-ba'.llés  ,  fi  je  lui  enlevé 
ces  fruits  en  vertu  de  mon  droit ,  il  n'y  a  plus 
de  fous-fermages  aue  je  puifTe  faifir. 

Ce  droit  comprend  aufli  les  meubles  qui  fe 
trouvent  dans  les  métairies  &  les  ma'.fons  , 
non-feu. ement  ceux  du  principal  locataire  ,  mais 
aufli  ceux  des  fous-locataires  ,  à  l'exception  que 
ceux  de  chaque  fous  -  locataire  n'y  font  fujets 
que  jufqu'à  concurrence  du  loyer  de  la  portion 
de  la  maifon  que  ce  fous-locataire  occupe. 
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La  coutume  de  Paris  a  fuivi  cette  difpofvrion 
de  droit  en  l'article  :6i  :  «  S'il  y  a  des  fous- 
»  locatifs  ,  peuvent  être  pris  leurs  biens  pour  ledit 
h  loyer  &  charges  du  Bail  ;  &  néanmoins  leur 
»  feront  rendus  en  payant  le  loyer  pour  leur  occu- 
»  pation  ».  Cette  difpofition  doit  avoir  lieu 
dans  les  coutumes  qui  n'en  ont  point  de  con- 
traires. 

De  ce  que  le  fous-locataire  n'engage  les  meu- 
bles que  jufqu'à  la  concurrence  de  fon  loyer , 
Bafnage;  en  fon  traité  des  hypothèques  en  con- 
clut après  Barthole  ,  que  les  meubles  de  celui 
à  qui  le  locataire  a  donné  l'habitation  gratuite 
d'une  partie  de  la  maifon,  ne  font  point  obligés 
envers  le  bailleur  ,  fi  ce  n'eft  pour  les  menues 
réparations  de  fon  appartement,  defquelles  il  elè 
tenu  comme  un  fous-locataire  :  cette  décilion  elt 
critiquée  avec  raifon  par  M.  Pothier.  En  effet , 
un  propriétaire  qui  compte  pour  la  fureté  de  {es 
loyers  fur  les  meubles  dont  il  voit  fa  maiion 
garnie  ,  feroit  trompé  fi  la  maifon  ou  prefque 
toute  la  maifon  fe  trouvoit  occupée  par  différens 
particuliers  auxquels  il  futfiroit  de  dire  que  le 
principal  locataire  leur  a  accordé  une  habitation 
gratuite  ;  il  paroît  équitable  que  leurs  meubles 
loient  obligés  au  loyer  à  proportion  de  la  partie 
qu'ils  occupent. 

La  coutume  d'Orléans  s'eft  écartée  de  la  dif- 
pofition du  droit  Romain  ;  elle  aflujettit  les 
meubles  du  fous-locataire  de  partie  de  la  maiion 
au  payement  de  tous  les  loyers  ,  &  non  pas  feu- 
lement à  proportion  de  ce  qu'il  occupe  ;  d'où  il 
fuit  qu'elle  y  aflujettit  aufll  ceux  de  celui  qui 
auroit  une  habitation  gratuite.  Voici  les  termes 
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dans  lefquels  eft  rédigé  l'article  408.  «  Le  feigneur 
»  d'hôtel  peut  faire  exécution  fur  tous  les  meu- 
»  blés  qu'il  trouve  en  fon  hôtel  pour  le  paye- 
»  ment  des  loyers  qui  lui  lui  font  dus ,  encore 
»  que  celui  fur  lequel  l'exécution  fera  faite  ne 
v  tînt  que  partie  de  la  maifon  ». 

Cette  coutume  ,  par  cet  article  ,  donne  au 
propriétaire  pour  fes  loyers  un  droit  indéfini  fur 
les  meubles  du  fous-locataire  qui  n'occupe  que 
partie  de  la  maifon  ,  &  ne  le  limite  point  à  ce 
qui  eft  dû  pour  la  portion  qu'il  occupe  :  ce  droit 
eft  exorbitant  &  particulier  à  la  coutume  d'Or- 
léans. 

Cette  difpofition  donne  lieu  à  la  queftion  Sui- 
vante. U.ie  maifon  a  été  fou;>-baillée  par  parties 
à  fix  fous -locataires.  Le  propriétaire  a  exécuté 
les  meubles  de  Titius  ,  l'un  des  fix  fous-locatai- 
res ;  Titius  a  payé  tout  ce  qui  étoit  dû  au  pro- 
priétaire &  a  été  fubrogé  à  fes  droits  :  Titius 
pourra-t-il  exécuter  les  meubles  de  chacun  des 
autres  fous-locataires  pour  le  total  des  loyers 
qu'il  a  payés ,  ou  feulement  pour  un  fixième  ? 
La  raifon  de  douter  eft  que  Titius  exerce  les 
droits  du  propriétaire,  d'où  il  femble  fuivre 
que  de  même  que  ce  propriétaire  avoit  le  droit 
d'exécuter  les  meubles  de  chacun  de  ces  fous- 
locataires  pour  le  total  de  fes  loyers,  Titius 
qui  exerce  fes  droits  doit  l'avoir  de  même. 
La  raifon  de  décider  au  contraire  eft  que  le 
propriétaire  n'avoit  le  droit  de  fe  venger  fur 
les  meubles  de  chacun  de  ces  fous -locataires 
pour  te  total  ,  qu'à  la  charge  de  lui  céder 
tous  fes  droits  ;  Titius  qui  eft  fubrogé  aux 
droits  du  propriétaire  ,  devroit  donc  ajuffi  les 
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céder  à  chacun  de  ces  fous-locataires  qui  paye- 
rait le  total  :  mais  ce  fous-locataire  qui  auroit 
rembourlé  Titius  de  tout  ce  qu'il  auroit  payé  au 
propriétaire ,  devenant  lui-même  fubrogé  à  tous 
les  droits  de  ce  propriétaire  ,  auroit  le  droit  fur 
les  meubles  de  Titius  que  le  propriétaire  y 
avoit  ;  Se  par  ce  moyen  après  avoir  payé  Ti- 
tius ,  il  obligerait  à  fon  tour  Titius  à  lui  rendre 
ce  qu'il  lui  auroit  payé.  Pour  éviter  ce  circuit 
de  droits  &  d'aftions  ,  le  fous-locataire  qui  a 
payé  le  total  ne  doit  fe  venger  fur  les  meubles 
de  chacun  des  fous-locataires  que  pour  la  por- 
tion de  chacun. 

Si  l'un  des  fous-locataires  n'avoit  pas  de  quoi 
iatisfaire  à  fa  portion,  il  faudrait  la  repartir  entre 
tous  les  autres. 

Obfervez  que  l'article  de  la  coutume  d'Or- 
léans doit  s'entendre  des  fous-locataires  &  non 
d'un  principal  locataire  à  qui  le  propriétaire  au- 
roit loué  féparément  une  partie  de  fa  maifon. 

Il  eft  évident  que  les  meubles  de  ce  principal 
locataire  ne  peuvent  être  arïe&és  qu'au  loyer 
de  cette  partie  ;  car  lorfqu'un  propriétaire  loue 
féparément  différentes  parties  de  fa  maifon  à 
différentes  perfonnes  ,  ce  font  autant  de  baux 
féparés  qu'il  y  a  de  différentes  parties. 

La  Lande  prétend  aufîi  que  cette  di'pofition 
de  la  coutume  d'Orléans  ne  doit  pas  s'entendre 
du  fous-locataire  dont  le  fous-Bail  auroit  été 
expreffément  agréé  par  le  propriétaire  ;  mais  fa 
décifion  ne  paraît  pas  jufte  :  perionne  n'eft  faci- 
lement préfumé  renoncer  à  les  droits.  Le  fait 
dont  on  voudrait  induire  cette  renonciation 
doit  être  tel  qu'il  ne  puiffe  pas  paraître  avoir 
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été  fait  par  un  autre  motif  :  or  c'eft  ce  qu'on  ne 
peut  pas  dire  en  cette  efpèce  ;  le  propriétaire 
qui  confent  au  fous-Bail  peut  n'y  confentir  que 
pour  déclarer  que  par  ce  confentement  il  re- 
connoît  le  fous  -  locataire  pour  une  perfonne 
honnête  à  qui  le  fous- Bail  a  pu  être  fait. 

Si  le  propriétaire  avoit  expreffément  déchargé 
le  principal  locataire  du  loyer  de  la  partie  fous- 
baillée  ,  &  qu'il  eût  accepté  le  fous-locataire 
pour  fon  locataire  ,  il  eft  certain  que  dans  ce 
cas  les  meubles  de  ce  fous-locataire  ne  répon- 
draient que  de  fon  loyer  &  non  de  celui  du 
premier  locataire  :  la  raifon  en  eft  que  le  pro- 
priétaire par  cette  décharge  fait  de  ce  fous- 
locataire  &  du  fous-Bail  ,  un  Bail  féparé  de  la 
partie  de  maifon  qu'il  occupe. 

Ce  droit  que  les  coutumes  accordent  aux 
locataires  des  maifons  ou  métairies  comprend 
non-feulement  les  meubles  qui  appartiennent 
aux  fermiers  ou  locataires  &c  aux  fous-locatai- 
res ;  il  comprend  encore  ceux  qui  appartiennent 
à  des  tiers  ,  lorfque  c'eft  de  leur  confente- 
ment, ou  exprès  ou  tacite,  qu'ils  garnirent  la 
maifon. 

Par  exemple  ,  fi  un  tapiffier  a  donné  à  loyer 
des  meubles  à  mon  locataire  pour  meubler  la 
maifon  qu'il  tient  de  moi  ,  les  meubles  de  ce 
tapiffier,  quoiqu'ils  n'appartiennent  point  à  mon 
locataire  ,  feront  obligés  à  mes  loyers  &  à 
toutes  les  obligations  du  Bail ,  tout  comme  s'ils 
appartenoient  à  mon  locataire  ;  &  en  confe- 
quence  fi  je  les  faifis  ,  le  tapiffier  n'en  pourra 
prétendre  la  recréance. 

Cette  décifion  eft  fondée  fur  un  uf3ge  conf- 
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tant  qui  a  ainlï  interprêté  l'efprit  des  coutumes. 

Les  coutumes  ,  fuivant  qu'il  paroît  par  un 
grand  nombre  de  leurs  difpofitions  ,  ayant  ap- 
porté tout  le  foin  imaginable  à  procurer  la  m- 
reté  du  payement  des  fermages  des  métairies  & 
des  loyers  des  maifons  dans  lefquels  confifte  le 
principal  revenu  des  citoyens  &  d'où  dépend 
l'entretien  de  leurs  familles ,  il  auroit  manqué 
quelque  chofe  à  leur  prévoyance  ,  fi  elles  n'euf- 
fent  pas  aiTujetti  au  droit  des  propriétaires  des 
maifons  &  métairies  ,  tous  les  meubles  qui  s'y 
trouvent  :  car  fans  cela  un  propriétaire  feroit 
tous  les  jours  expofé  à  perdre  fes  loyers.  Lors- 
qu'il loue  fa  maifon,  il  ne  connoît  ordinaire- 
ment pas  la  fortune  de  fon  locataire  ;  il  ne  peut 
compter  que  fur  les  meubles  qui  paroiffent  dans 
fa  maifon  ,  &  il  ne  peut  favoir  s'ils  appartien- 
nent à  fon  locataire  ou  non  :  il  efl  donc  nécef- 
faire  pour  fa  fureté  que  ces  meubles  lui  foient 
obligés  ,  foit  qu'ils  appartiennent  ou  non  à  fon 
locataire. 

On  oppofera  qu'il  répugne  aux  principes  de 
droit  &  même  a  la  nature  des  choies ,  que  les 
meubles  qui  n'appartiennent  pas  au  locataire 
foient  obligés  ;  car  les  meubles  qui  fe  trouvent 
dans  une  maifon  ne  font  obligés  que  parce  que 
le  locataire  eii  cenfé  les  avoir  tacitement  obli- 
gés :  mais  il  ne  peut  pas  obliger  les  choies  qui 
ne  lui  appartiennent  pas.  Perfonne  ne  peut  ac- 
corder à  un  autre  un  droit  dans  une  chofe  lorf- 
qu'il  n'y  a  lui-même  aucun  droit ,  fuivant  la 
règle  nemo  plus  juris  ad  alium  transferre  putefl 
quam  ipfe  habet.  La  réponle  eft  qu'on  ne  peut  à 
la  vérité  obliger  la  chofe  d'autxui  fans  le  con- 
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fentement  de  celui  à  qui  elle  appartient  ;  mais 
on  le  peut  avec  fon  confentement  :  or ,  celui 
qui  prête  ou  qui  loue  des  meubles  à  mon  loca- 
taire, ou  qui  pour  quelqu'autre  raifon  les  place 
chez  lui ,  efl  cenfé  en  foufFrant  qu'ils  garnirent 
ma  maiibn  ,  confentir  qu'ils  foient  obligés  au 
loyer ,  parce  qu'il  fait  ou  doit  fa  voir  que  tout 
ce  qui  occupe  une  malfon  répond  des  loyers  & 
de  toutes  les  obligations  du  Bail. 

Ceci  doit  avoir  lieu  quand  même  celui  qui  a 
prêté  ou  donné  a  loyer  des  meubles  à  mon  lo- 
cataire ,  auroit  par  l'a&e  qui  contient  ce  prêt 
ou  ce  louage  ,  &  qui  efl  paflé  à  mon  infçu  , 
exprefïément  protefté  qu'il  n'entendoit  point 
confentir  que  ces  meubles  me  fuffent  obligés  ; 
car  cet  a£te  ne  peut  me  préjudiciel". 

Des  principes  que  nous  avons  établis  ,  il  fuit 
que  pour  que  les  meubles  qui  n'appartiennent 
pas  au  locataire  foient  obligés  au  loyer  ,  il  faut 
que  ce  foit  par  la  volonté  du  propriétaire  de 
ces  meubles  qu'ils  aient  été  introduits  dans  la 
maifon  louée  ;  autrement  le  bailleur  n'y  peut 
prétendre  de  droit ,  n'y  ayant  en  ce  cas  aucune 
raifon  fur  laquelle  il  puifTe  être  fondé.  C'eft 
pourquoi  fi  l'on  a  volé  des  meubles  à  quel- 
qu'un ,  &  que  le  voleur ,  ou  celui  qui  les  a 
acquis  du  voleur  ,  en  ait  garni  la  maifon  qu'il 
tient  de  moi  à  loyer,  je  ne  pourrai  en  contefler 
la  recréance  au  propriétaire  lorlqu'il  aura  jufhfîé 
que  ces  meubles  lui  ont  été  volés  &  qu'il  les 
aura  fait  reconnoître  pour  lui  appartenir.  La 
raiion  de  cette  décifion  efl  qu'on  ne  peut  pas 
dire  que  ce  foit  par  fa  volonté  que  fes  meuble* 
aient  été  introduits  dans  ma  maijbn. 
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Si  une  performe  vend  des  meubles  à  mon  lo- 
cataire fans  jour  &  fans  terme  ,  &  que  dans 
l'efpérance  de  recevoir  fon  argent  comptant ,  elle 
les  laifîe  enlever  &  porter  dans  la  maifon  que 
mon  locataire  tient  de  moi ,  pourrai-je  préten- 
dre qu'ils  me  font  obligés  &  empêcher  qu'on 
ne  les  revendique  peu  après  faute  de  payement  ? 
il  y  a  lieu  de  répondre  que  non.  La  raifon  en 
eft  que  le  vendeur  ayant  vendu  fans  terme  & 
au  comptant ,  efl  fuppofé  n'avoir  point  voulu  le 
défaifir  de  la  chofe  qu'autant  qu'on  le  payeroit, 
&  l'on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  confenti  à  ce 
qu'elle  fût  obligée  à  mes  loyers. 

Mais  s'il  avoit  tardé  un  temps  un  peu  consi- 
dérable à  redemander  fa  chofe  faute  de  paye- 
ment ,  il  réfulteroit  de  ce  retard  une  préfomp- 
tion  qu'il  auroit  bien  voulu  s'en  rapporter  à 
la  bonne  foi  du  locataire ,  6c  par  conféquent  lui 
en  transférer  la  propriété  ,  auquel  cas  nul  doute 
que  cette  chofe  ne  foit  obligée  à  mss  loyers  , 
puifque  mon  locataire  en  efl  devenu  le  proprié- 
taire. 

Les  meubles  pour  être  flijets  au  droit  que  la 
coutume  accorde  au  bailleur  ,  doivent  garnir  la 
maifon  ou  métairie  qui  a  été  louée.  Mais  quels 
font  les  meubles  qui  font  cenfés  la  garnir  ?  ce 
font  ceux  qui  paroiffent  y  être  pour  y  demeurer 
ou  pour  y  être  conibmmés. 

Les  enofes  qui  font  dans  une  maifon,  non 
pour  y  refter  ,  mais  qui  y  font  comme  en  paf- 
îant ,  ne  peuvent  donc  point  pafTer  pour  chofes 
qui  garniffent  la  maifon  èc  ne  font  point  obligées 
envers  le  bailleur. 

Cela  doit  fur-tout  avoir  lieu  à  l'égard  des 
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chofes  qui  n'appartiennent  pas  au  locataire  : 
fuivant  ces  principes  ,  les  effets  des  voyageurs 
qui  le  trouvent  dans  une  auberge  ne  font  point 
obligés  aux  loyers  de  cette  auberge  ,  &c  ne  peu- 
vent être  iaifis  par  le  propriétaire  ;  car  on  ne 
peut  pas  dire  qu'ils  garnirent  l'auberge  ,  puif- 
qu'ils  n'y  font  qu'en  parlant. 

Par  la  même  raifon  ,  le  linge  que  l'on  donne 
à  une  blanchiffeule  pour  le  blanchir  ,  l'étoffe 
qu'on  donne  à  un  tailleur  pour  faire  des  habits, 
les  montres  qu'on  donne  à  un  horloger  pour  les 
raccommoder  ,  les  livres  qu'on  donne  à  un  re- 
lieur pour  les  relier  6c  autres  chofes  femblables , 
ne  font  point  cenfés  garnir  les  maifons  de  ces 
perlonnes  &  ne  répondent  point  des  loyers 
qu'elles  en  doivent. 

Pareillement  fi  quelqu'un  a  donné  à  mon  lo- 
cataire quelques  meubles  en  dépôt  ou  en  nantif- 
fement ,  qu'il  tient  enfermés  ,  &  qui  ne  font 
point  en  évidence  ,  ils  ne  doivent  pas  m'être 
obligés  ;  car  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  loientdans 
ma  maifon  pour  y  demeurer  ,  mon  locataire 
étant  obligé  de  les  rendre  aufïi-tôt  qu'on  les 
lui  redemandera  ,  ou  lorfque  le  débiteur  qui 
les  lui  a  donnés  en  nantifTement ,  fe  fera  libéré. 
D'ailleurs  je  n'ai  point  dû  compter  pour  mes 
loyers  fur  ces  effets  qui  n'étoient  point  en 
évidence ,  &  que  mon  locataire  qui  n'en  avoit 
que  la  garde  ÔC  non  Fufage ,  devoit  tenir  en- 
fermés. 

Mais  fi  les  meubles  qui  ont  été  confiés  ou 
donnés  en  nantifTement  à  mon  locataire  étoient 
des  meubles  de  nature  à  être  mis  en  évidence 
&:  à  garnir  une  maiion  ,  ils  doivent  répondre  de 
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mes  loyers  ;  autrement  ne  fâchant  point  à  quel 
titre  mon  locataire  les  tient  ,  &  comptant  fur 
ces  meubles  qui  garnirent  ma  maifon ,  je  ferois 
induit  en  erreur.  On  peut  dire  en  ce  cas  que 
celui  qui  les  a  donnés  en  dépôt  ou  en  nantiffe- 
ment  à  mon  locataire  ,  en  contentant  Qu'ils  fuf- 
fent  introduits  en  ma  maifon  &  qu'ils  la  gar- 
nirent ,  a  tacitement  confenti  qu'ils  me  fuffent 
obligés. 

Il  en  feroit  différemment  dans  le  cas  d'un 
incendie.  On  ne  pourroit  pas  fuppofer  qu'un 
voifm  qui  auroit  fait  porter  dans  la  maiion  de 
mon  locataire  fes  meubles  pour  les  préferver  des 
flammes  ,  eût  confenti  qu'ils  garniffent  ma  mai- 
fon &  répondirent  de  mes  loyers  ,  à  moins 
qu'il  ne  les  y  eût  laiffés  long-temps  après  le  péril 
paffé.  • 

A  l'égard  des  meubles  qui  appartiennent  aux 
locataires  ou  fous-locataires  ,  ils  lont  obligés  au 
loyer,  foit  qu'ils  foient  en  évidence,  foit  que  ce 
foit  des  effets  renfermés ,  tels  que  des  bijoux  & 
autres  chofes  femblables  :  car  il  fufEt  qu'ils  foient 
dans  la  maifon  pour  y  demeurer ,  c'eft-à-dire , 
qu'ils  n'y  ioient  pas  en  paifant  &  avec  la  defti* 
nation  J'erre  tranfportés  clans  un  autre  lieu. 

Quoique  des  marchandifes  ne  foient  pas  au 
rang  des  meubles  meublans  d'une  maifon ,  & 
qu'étant  deitinées  à  être  vendues  ,  elles  ne 
ioiant  pas  dans  la  maifon  pour  y  demeurer  ,  ce- 
pendant elles  font  obligées  au  loyer  :  la  raifon 
en  eit.  que  le  droit  du  bailleur  s'étend  fur  tous 
les  effets  qui  garniffent  chacune  des  parties  de 
fa  maifon  ,  fuivant  le  genre  d'exploitation  de 
chaque  partie  :  par  conféquent  ,  le  locataire 
ayant  fait  une  boutique  ,  un  magaiin  d'une  par- 
TV//^  IF,  Z 
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tîe  de  la  maifon ,  les  effets  qui  garnirent  certe 
partie  de  maifon  doivent  être  obligés  envers  le 
bailleur. 

On  a  demandé  fi  le  bailleur  pouvoit  exercer 
fon  droit  de  gage  fur  l'argent  comptant  qui  fe 
trouvoit  dans  une  maifon  ?  Auzanet  décide  fort 
bien  pour  la  négative  ;  car  cet  argent  n'étant 
pas  deftiné  pour  demeurer  dans  la  maifon ,  mais 
pour  être  dépenfé  au  dehors  ,  on  ne  peut  pas 
dire  que  ce  foit  une  chofe  qui  garniffe  la 
maifon. 

A  l'égard  des  créances  dont  les  cédules  & 
obligations  fe  trouvent  dans  la  maifon  ,  il  eft 
très -évident  qu'elles  ne  font  point  partie  des 
chofes  qui  font  dans  la  maifon  &  qui  répondent 
des  loyers  :  ces  cédules  &  obligations  font 
de  fimples  inftrumens  qui  fervent  à  prouver 
l'exiftence  des  créances  &  ne  font  point  les 
créances  mêmes. 

Le  droit  de  préférence  fur  les  meubles  qui 
garnirent  les  maifons  &  fur  les  fruits  des  métai- 
ries ,  a  lieu  dans  les  provinces  mêmes  où  les 
meubles  font  fufceptibles  d'hypothèque  au  pré- 
judice des  créanciers  antérieurs  au  Bail ,  comme 
l'attefte  Bafnage  en  fon  traité  des  hypothèques. 
La  raifon  en  eft  que  l'hypothèque  dont  les 
meubles  font  fufceptibles  en  ces  provinces  ,  ne 
dure  que  tant  qu'ils  font  en  la  poffefïion  du  dé- 
biteur ,  fuivant  la  règle  générale  du  droit  Fran- 
çois ,  que  meubles  nom  point  de  fuite  par  hypo- 
thèque. D'où  il  fuit  qu'un  créancier  qui  les  a  en 
nantiffement  eft  préféré  aux  créanciers  anté- 
rieurs ,  parce  que  le  nantiffement  en  a  comme 
dépoffédé  le  débiteur  ;  or  le  propriétaire  a 
comme  en  nantiffement  les  meubles  qui  font 
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dans  fa  maifon  ,  &  par  conféquent  il  'doit  être 
préféré  aux  autres  créanciers. 

Suivant  les  actes  de  notoriété  du  châtelet  de 
Paris,  des  7  février  1688  ,  25  mars  1702  & 
19  feptembre  1716,  on  fait  à  l'égard  de  cette 
préférence  une  diftinftion  entre  les  baux  devant 
notaires  &  ceux  qui  n'ont  été  faits  que  fous- 
fignature  privée  ou  verbalement.  Lorfque  le 
bailleur  a  un  Bail  paffé  devant  notaires ,  il  eft 
préféré  aux  créanciers  de  fon  locataire  généra- 
lement pour  toutes  les  obligations  réiultantes 
du  Bail,  6c  par  conféquent  pour  tous  ks  termes 
échus  &  pour  tous  ceux  qui  reftent  à  courir  du 
Bail  ;  mais  lorfque  le  Bail  n'eft.  que  verbal  ou 
même  feulement  fous-ngrature  privée  ,  le  bail- 
leur n'a  de  préférence  que  pour  trois  termes 
échus  6c  pour  le  courant. 

Denifart  en  fa  note  fur  l'acle  de  notoriété  du 
14  mars  1701 ,  obferve  que  lorfque  Je  Bail  fous 
fignature  privée  a  été  reconnu  en  juftice  avant 
la  faifie  des  meubles  du  locataire  faite  par  quel- 
qu'un de  fes  créanciers  ,  il  donne  au  bailleur  la 
même  préférence  que  s'il  étoit  devant  notaires. 

Lalande  en  fon  commentaire  fur  la  coutume 
d'Orléans  avoit  fait  une  pareille  diftinction  en- 
tre les  baux  paffés  devant  notaires  6c  ceux  qui 
ne  le  font  pas  :  mais  cet  auteur  étoit  peu  inftruit 
de  l'ufage  :  il  eft  certain  que  cette  diftinction 
n'eft  pas  obfervée  dans  l'Orléanois.  La  raifon 
peut  en  être  que  les  baux  que  les  particuliers 
font  à  Orléans  de  leurs  maifons  font  tous  paffés 
fous  fignature  privée  ,  6c  qu'on  n'a  pas  cru  né- 
ceffaire  de  prendre  dans  cette  ville  les  mêmes 
précautions  contre  les  fraudes  ,  qu'à  Paris  ,  ou 
elles  font  beaucoup  plus  communes.  Cela  a  été 
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ainfî  jugé  par  arrêt  du  mois  de  julflet  1708  , 
connYmatif  d'une  fentence  du  bailliage  d'Or- 
léans qui  avoit  adjugé  aux  jéfuites  la  préférence 
pour  huit  années  de  loyer  contre  les  créanciers 
du  lieur  Bonquin  ,  quoique  les  jéfuites  n'eiuTent 
point  de  Bail  (*). 

On  demande  fi  le  propriétaire  d'une  métairie 
doit  être  préféré  pour  les  avances  qu'il  a  faites 

(*)  Suivant  l'article  17  du  titre  12  de  la  coutume  géné- 
rale de  Lorraine  les  meubles  qui  font  dans  une  maifon  font 
exprcffêment  affetlés  au  bailleur  pour  les  loyers  :  &  fuivant 
l'article  1 8  ,  le  propriétaire  d'une  métairie  doit  être  préféré 
aux  autres  créanciers  du  preneur  fur  les  fruits  de  cette  mé- 
tairie, pour  les  fermages  de  l'année  courante  &  d'une  année 
d'arrérages.  Ces  dilpofuions  de  la  coutume  font  confirmées 
par  l'article  5  du  titre  1 7  de  l'ordonnance  civile  du  duc 
jLéopold  de  Lorraine  du  mois  de  novembre  1707,  dont 
voici  les  termes  : 

Pourra  aujjî  être  demande  au  juge  permifflon  de  faire 
faifir  &  arrêter  la  chofe  dérobée  3  ou  celle  que  le  demandeur 
■prétend  lui  appartenir  3  comme  aujji  les  fruits provenans  de 
métairie  ,  pour  canon  de  la  ferme  3  à  la  requête  du  proprié- 
taire qui  fera  préféré  pour  l'année  courante  3  &  une  d'arré- 
rages ;  &  les  meubles  étant  en  la  maifon  louée  pour  les 
loyers  3  encore  qu'il  n'y  auroit  aucun  Bail  par  écrit  j  com- 
me aujji  faire  fa'ifer  es  mains  d'un  tiers. 

Il  îemble  d'après  ces  lois ,  crue  l'intention  du  législateur  a 
été  d'accorder  aux  propriétaires  des  maifons  une  préférence 
pour  la  totalité  des  loyers  fur  les  meubles  des  mailons  louées  : 
cependant  plulîeurs  magiftrats  éclairés  nous  ont  affuré  que 
dirferens  bail'iages  de  Lorraine  reltreignoient  à  cet  égard 
les  droits  des  propriétaires  des  maifons,  &  affimiloient  ces 
propriétaires  à  ceux  des  métairies  en  ne  leur  accordant  de 
préférence  que  pour  l'année  courante  &  une  année  d'arré- 
rages. On  ne  nous  a  donné  aucune  raifon  fatisfaifante  pour 
appuyer  cette  jurifprudence  qui  nous  paroît  également  op-* 
pofée  à  la  Ici  &  aux  principes  établis  fur  la  matière  doue  il 
s'agit. 
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à  fon  fermier  afin  de  faire  valoir  la  métairie  ? 
Il  faut  diftinguer  :  fi  ces  avances  ont  été  faites 
par  le  Bail  même  ,  l'obligation  de  les  rendre 
faifant  partie  des  obligations  du  Bail ,  il  n'en: 
pas  douteux  que  le  propriétaire  ne  doive  être 
préféré  fuivant  le  principe  qui  lui  accorde  la 
préférence  pour  toutes  les  obligations  du  Bail. 
Il  y  a  plus  de  difficulté  fi  les  avances  n'ont  été 
faites  que  depuis  le  Bail  ;  car  la  créance  de  ces 
avances  dérive  d'un  contrat  de  prêt  féparé  & 
diftingué  du  Bail  &  qui  n'en  fait  point  partie. 
Cependant  il  paroît  que  l'ufage  a  étendu  à  cette 
forte  de  créance  les  droits  des  bailleurs  ,  fur- 
tout  lorfque  ces  avances  ont  été  faites  en  grains 
ou  autres  efpèces  ,  &  qu'on  ne  peut  douter 
qu'elles  n'aient  été  faites  pour  faire  valoir  la 
métairie. 

Cette  règle  que  le  bailleur  eft  préféré  pour 
tout  ce  qui  lui  eft  dû  ,  reçoit  exception  à  l'égard 
de  la  taille  ;  car  fuivant  la  déc  aration  du  iz 
août  1665  &  l'édit  du  mois  d'août  1669  ,  le 
bailleur  de  maifon  n'eft  préféré  à  la  taille  due 
par  fon  locataire  que  pour  fix  mois  de  loyer  , 
&  le  bailleur  de  métairie  n'eft  préféré  à  la  taille 
due  que  pour  une  année  de  fermage.  Au  refte 
la  créance  du  roi  n'exclut  le  bailleur  pour  le 
furplus  ,  que  fur  les  meubles  qui  appartiennent 
au  locataire  ou  fermier  ;  car  le  roi  n'ayant  droit 
de  fe  faire  payer  que  fur  les  effets  qui  appar- 
tiennent à  fon  débiteur  ,  il  ne  peut  rien  préten- 
dre ,  ni  par  conféquent  exclure  le  bailleur  fur 
les  autres  effets  qui ,  fans  appartenir  au  loca- 
taire ou  fermier ,  garnirent  la  maifon  ou  mé- 
tairie. 

fi  y  a  certaines  créances  qui  font  préférées 
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au  bailleur.  Telle  eft  d'abord  la  créance  des  frais 
de  juftiçe  qui  ont  été  faits  pour  la  caufe  com- 
mune de  tous  les  créanciers  ;  tels  font  aum*  les 
frais  funéraires  qu'on  doit  arbitrer  eu  égard  à  la 
qualité  du  défunt.  Suivant  un  acte  de  notoriété 
du  chatelet  de  Paris  du  4  août  1652 ,  on  doit  les 
réduire  à  une  fomme  de  20  livres  ,  mais  on  n'a 
pas  toujours  fuivi  cette  réduction. 

Bafnage ,  en  lbn  traité  des  hypothèques ,  met 
la  créance  des  médecins ,  chirurgiens  ,  apoti- 
quaires ,  pour  la  dernière  maladie  du  défunt , 
au  môme  rang  que  les  frais  funéraires ,  &  par 
conféquent  avant  le  bailleur.  Dupleflîs ,  fur  la 
coutume  de  Paris  ,  ne  les  met  qu'après. 

Les  moinonneurs  font  préférés  au  bailleur  fur 
les  grains  qu'il  ont  coupés  à  la  dernière  récolte. 
A  Orléans  les  valets  de  labour  lui  font  auïïi  pré- 
férés fur  les  grains  ,  pour  les  fervices  qu'ils  ont 
rendus  pendant  les  quatre  mois  qui  ont  couru 
depuis  la  faint  Jean  julqu'à  la  Touflaint ,  lefquels 
leur  font  payés  fur  le  pied  d'une  demi-année ,  à 
caufe  de  îa  nature  du  travail. 

Dans  quelques  provinces ,  comme  en  Da- 
nois, on  accorde  amTi  un  privilège  fur  les  fruits 
avant  le  propriétaire  ,  aux  charons  &  maré- 
chaux, pour  leurs  fournitures  de  l'année,  comme 
ayant  fervi  à  faire  valoir  la  métairie  :  dans 
l'Orléanois,  ils  n'ont  point  de  privilège. 

Celui  qui  a  vendu  des  chevaux  pour  faire  va- 
loir la  métairie ,  &  celui  qui  a  fourni  la  femence, 
n'ont  point  de  privilège  fur  le  propriétaire  ,  à 
moins  qu'il  n'ait  confenti  qu'on  les  préférât. 

Par  le  droit  romain ,  les  meubles  qui  avoient 
été  une  fois  amenés  &  apportés  dans  la  maifon 
louée  ,  confervoient  l'hypothèque  qu'ils  avoient 
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contra&ée ,  quoiqu'ils  en  fuffent  par  la  fuite  dé- 
placés ,ou  même  qu'ils  fuffent  aliénés.  Le  prêteur 
accordoit  au  bailleur ,  pour  la  pourfuite  de  cette 
hypothèque  ,  une  action  qui  s'appelloit  faction 
fervienne:  cette  action,  quoique  prétorienne,  étoit 
de  la  claffe  de  celles  qu'on  appelloit  perpétuelles  9 
&  elle  avoit  lieu  contre  quiconque  le  trouvoit 
avoir  en  fa  poffeffion  les  chofes  fujettes  à  cette 
hypothèque. 

Quoique  par  notre  droit  françois  les  meubles 
n  aient  pas  de  fuite  par  hypothèque  ,  néanmoins 
on  a  confervé  aux  bailleurs  de  maifons  &  de 
métairies ,  le  droit  de  fuivre  les  meubles  qui 
leur  font  obligés. 

Plufieurs  coutumes  en  ont  des  difpofitions  : 
par  exemple ,  celle  d'Auxerre ,  dit  :  «  meubles 
»  n'ont  pas  de  fuite  par  hypothèque  y  fi  ce  n'efl 
»  pour  louage  de  maifons.  » 

Mais  le  bailleur  doit  exercer  ce  droit  de  fuite 
dans  un  court  délai  (*) ,  depuis  que  les  meu- 
bles ont  été  tranfportés  hors  de  la  maifon  ou 
métairie  ,  finon  le  droit  qu'il  avoit  fur  ces  meu- 
bles refte  fans  effet  ;  ck  en  cela  notre  droit  fran- 
çois eft  différent  du  droit  romain. 

Ce  droit  de  fuite  peut  être  exercé  de  deux 
manières ,  ou  par  la  voie  de  faille ,  ou  par  la  voie 
d'action. 

Les  articles  415  &  416  de  la  coutume  d'Or- 
léans, établiffent  la  première.  L'article  415  dit  : 


(*)  Ce  délai  neft  pas  le  même  par-tout:  dans  l'Orléanois 
le  bailleur  d'une  maifon  a  huit  jours  pour  fuivre  les  meu- 
bles qui  ont  été  enlevés ,  &  le  bailleur  d'une  métairie  en  a 
quarante.  Il  faut  fuivre  à  cet  égard  les  ufages  des  dirférens 
lieux. 
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«  le  feîgneur  d'hôtel  ou  de  rente  foncière  peut 
»  pourfuivre  les  biens  enlevés  de  l'hôtel ,  & 
»  iceux ,  par  lui ,  fon  procureur  ou  commis  , 
»  (  un  fergent  appelé  )  prendre  ,  faiiir  6c  enlever 
»  par  exécution  pour  la  fureté  de  ce  qui  lui  eft 
f>  dû  pour  trois  termes  échus  6c  deux  à  écheoir 
»  pour  garniffement  dudit  hôtel.  » 

L'article  4 1 6  dit  :  «  &  pour  le  regard  des  mai- 
»  fons  ,  fermes  ou  penfion  d'héritage  ,  le  fei- 
»  gneur  peut  pourfuivre  les  biens  enlevés  de 
*>  fon  hôtel  pour  le  payement  de  trois  années 
»  échues,  &  garniffement  d'une  année  à  écheoir.  » 

La  voie  d'aclion  eft  établie  par  l'article  419. 
«  Si  le  locataire  ou  autre  que  le  feigneur  dhô- 
»  tel ,  ou  de  rente  foncière  ,  enlevoit  les  biens 
»  étant  en  l'hôtel  baillé  à  loyer  ,  fans  le  con- 
»  fenternent  du  locateur  ;  icelui  locateur  peut 
»  appeller  ledit  locataire  ou  celui  qui  a  enlevé 
»  leidits  biens ,  pour  les  rétablir  audit  hôtel 
»  pour  fureté  des  trois  termes  derniers  ,  ii  tant 
»  il  en  prétend  ;  &  outre  peut  contraindre  ledit 
»  locataire  à  garnir  ladite  maifon  pour  l'année 
m  à  venir.  » 

Ces  difpofitions  ne  démaillent  point  le  temps 
dans  le  lequel  droit  de  fuite  peut  être  exercé,  foit 
par  la  voie  de  faifie  ,  foit  par  la  voie  d'action  ; 
mais  ,  comme  on  l'a  vu  ,  l'ufage  le  restreint  à 
huit  jours  pour  les  maifons  de  ville  ,  àt  à  qua- 
rante jours  pour  les  métairies. 

Il  y  a  néanmoins  un  cas  où  le  bailleur  peut 
l'exercer  ,  même  après  ce  temps  ;  c'efl  celui 
auquel  les  effets  de  la  maifon  ou  métairie  en  au- 
roient  été  enlevés  par  un  créancier  du  locataire 
qui  les  auroit  faifts  fur  lui  :  le  bailleur  doit  alors 
être  admis  même  après  les  huit  jours  &  les  qua- 
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rante  jours  expirés ,  à  s'oppofer  à  ia  faifie ,  êc  à 
demander  la  main-levée  &  le  rétabliflement  des 
meubles  failis  ,  fi  mieux  n'aime  le  créancier  (ai- 
mTant  fe  charger  de  toutes  les  obligations  du 
Eail ,  payer  au  bailleur  les  loyers  ou  fermages 
échus ,  &  lui  donner  caution  pour  le  furplus.  La 
raifon  de  cette  décifion  eft  que  la  main  de  juf- 
tice  fous  laquelle  font  les  effets  enlevés ,  conferve 
les  droits  de  tous  les  créanciers  ,  &  par  confé- 
quent  celui  du  bailleur. 

Le  propriétaire  d'une  maifon  ou  métairie  , 
peut,  fuivant  l'article  41  5  cité  ci-deflus,  faifir 
les  meubles  enlevés ,  foit  qu'ils  foient  encore  en 
la  poiTefîion  du  locataire  qui  les  a  tranfportés 
ailleurs ,  foit  qu'ils  foient  en  celle  d'un  tiers  , 
envers  qui  ie  locataire  en  auroit  difpofé  ;  mais  il 
lui  faut  une  perniiiùon  du  juge  pour  les  faifir  dans 
la  maifon  de  ce  tiers  :  car ,  iuivant  l'article  455, 
aucun  ne  peut  entrer  en  la  maifon  d 'autrui  pour 
faire  enlever  les  biens  étant  en  icelle  maifon  ,  fans 
autorité  de  juflice. 

Le  bailleur  peut ,  dans  le  temps  preferit ,  fui- 
vre  par  la  voie  de  faille  ou  par  la  voie  d'attion 
les  meubles»enlevés  de  fa  maifon  ou  métairie, 
même  contre  un  acheteur  de  bonne  foi,  ou 
contre  un  créancier  qui  lès  auroit  reçus  de  bonne 
foi ,  foit  en  payement ,  foit  en  nantiffement.  La 
raifon  en  eft  que  ces  meubles  ayant  contracté 
une  efpèce  d'hypothèque  ,  lorfqu'ils  ont  été  in- 
troduits dans  la  maifon  ou  métairie  ,  le  locataire 
ne  les  pciîédant  dès-lors  qu'à  la  charge  de  cette 
efpèce  d'hypothèque ,  n'a  pu  les  tranfporter  à 
un  autre  qu'à  cette  charge  ,  perfonne  ne  pou- 
vant transférer  à  autrui  plus  de  droit  dans  une 
choie ,  qu'il  n'en  a  lui-même  :  tel  e-ft  l'avis  de 
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Dumoulin  en  fa  note  fur  l'article  125  de  la  cou- 
tume de  Bourbonnois  ;  &  tel  eft  l'ufage  contre 
l'avis  de  Lalande. 

De-là  il  fuit  que  fi  à  l'expiration  du  Bail ,  le 
locataire  d'une  maifon  a  tranfportés  fes  effets 
dans  une  autre  maifon  qu'il  a  prife  à  loyer  , 
fans  s'être  acquitté  envers  le  premier  bailleur  , 
celui-ci  a  droit  de  les  fuivre  dans  cette  autre 
maifon ,  &  doit  être  préféré  au  nouveau  bail- 
leur ,  &  non  pas  venir  avec  lui  en  concurrence , 
comme  l'enfeigne  mal -à -propos  Lalande  ;  car 
tant  que  l'hypothèque  de  ces  meubles  contrac- 
tée envers  le  premier  bailleur  n'eft  pas  purgée , 
il  n'ont  pu  devenir  obligés  envers  le  fécond 
bailleur  au  préjudice  du  premier. 

Ce  droit  de  fuite  a  lieu  même  contre  le  pro- 
priétaire des  meubles  enlevés ,  qui  les  auroit 
prêtés  ou  donnés  à  loyer  ;  car  nous  avons  vu 
ci-deffus  qu'ils  étoient  obligés  au  bailleur  ,  d'où 
il  fuit  qu'il  doit  avoir  le  droit  de  les  fuivre  , 
même  contre  le  propriétaire. 

Lorfqu'il  ne  paroît  pas  que  le  détenteur  contre 
qui  le  bailleur  exerce  ion  droit  de  fuite  ,  ait  eu 
connoiffance  que  les  meubles  réclamés  par  le 
bailleur  aient  occupé  fa  maifon ,  ce  dernier  eft 
obligé  de  les  faire  reconnoïtre  à  fes  dépens, 
qu'il  peut  répéter  contre  fon  locataire. 

Il  y  a  plulieurs  prefcriptions  qui  peuvent  être 
oppofées  au  bailleur  par  les  tiers ,  contre  la 
pourfuite  qu'il  fait  des  meubles  enlevés  de  fa 
maifon  ou  métairie. 

La  première  a  lieu  quand  le  bailleur  a  donné 
quelque  confentement ,  même  tacite  ,  à  l'enlè- 
vement ,  car  dès-lors  il  n'eft  plus  recevable  à 
les  fuivre. 
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La  féconde ,  quand  le  bailleur  a  laiffé  paffer 
le  temps. 

La  troifième  ,  lorfqueles  meubles  enlevés  ont 
été  depuis  vendus  en  foire  ou  marché  ;  parce 
que  la  faveur  du  commerce  a  fait  établir  que 
ceux  qui  achètent  en  foire  ou  marché  public  , 
fuffent  à  couvert  de  toute  recherche  de  la 
part  de  ceux  qui  prétendroient  quelque  droit 
aux  chofes  air-fi  vendues  :  ces  ventes  ont ,  à 
l'égard  des  meubles ,  le  même  effet  que  les  ven- 
ies  des  immeubles  par  décret. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  à  plus  forte  raifon 
des  ventes  judiciaires  faites  à  l'encan  par  un  fer- 
gent.  C'eft  pourquoi  fi  le  créancier  de  mon  lo- 
cataire a  faifi  les  effets  qui  étoient  dans  ma  mai- 
fon,  &  qu'il  les  ait  fait  vendre  fans  que  je  m'y 
fois  oppofé ,  je  ne  pourrai  les  fuivre  contre  ceux 
qui  s'en  feront  rendus  adjudicataires. 

C'eft  à  celui  qui  allègue  ces  prelcriptions  à 
les  juftifïer  ,  fuivant  la  règle  ,  reus  cxclp'undo  fit 
acior  :  par  conféquent,  fi  le  bailleur  d'une  mai- 
fon  forme  une  demande  contre  quelqu'un  pour 
faire  rétablir  les  meubles  qui  étoient  dans  fa 
maifon  ;  s'il  eft  confiant  que  ces  meubles  oc- 
cupoient  effectivement  la  maifon,  ce  fera  au  dé- 
fendeur qui  alléguera  quelqu'une  de  ces  pref- 
criptions ,  à  juilifier,  ou  que  le  bailleur  a  con- 
senti à  l'enlèvement ,  ou  que  le  temps  qui  lui 
eft  accordé  pour  les  fuivre  eft  expiré  ,  ou  qu'ils 
ont  été  vendus  à  l'encan  en  foire  ou  au  marché 
public. 

Il  refte  à  obferver  que  Fefprit  des  coutumes , 
en  accordant  le  droit  de  fuite  au  bailleur ,  n'eft 
pas  d'ôter  au  locataire  toute  difpofition  des 
meubles  qu'il  a  portés  dans  la  maifon  louée  ; 
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mais  feulement  d'empêcher  qu'il  ne  foit  donne 
atteinte  à  la  fureté  du  bailleur  pour  fes  loyers 
&:  les  autres  obligations  du  Bail. 

Le  locataire  peut  donc  librement  difpofer  des 
effets  qu'il  a  dans  la  maifon  ou  métairie  louée  , 
&  le  bailleur  ne  peut  les  fuivre  ni  en  demander 
le  rétabluTement ,  pourvu  qu'il  en  refte  fufri- 
famment  pour  procurer  au  bailleur  la  fureté  de 
fes  loyers  ou  fermages. 

Quoique  le  bailleur  ne  puifTe  pas  empêcher 
fon  locataire  de  difpofer  des  effets  qui  font  dans 
fa  mailbn,  pourvu  qu'il  en  refle  fufRfamment 
pour  répondre  des  loyers  ;  cependant ,  fi  un 
créancier  du  locataire  faififToit  les  meubles  ,  le 
bailleur  feroit  fondé  à  s'oppoferà  l'enlèvement, 
&  à  demander  la  main-levée  de  la  faille  ,  fi 
mieux  n'airnoit  le  faifillant  fe  charger  de  toutes 
les  obligations  du  Bail ,  tant  pour  le  palTé  que 
pour  l'ave  ir  ,  &  donner  caution  à  cet  égard. 

Des  droits  du  preneur.  Le  preneur  a  droit  de 
jouir  de  toute  la  chofë  qui  lui  a  été  louée  :  cela 
fouffre  néanmoins  une  limitation  ,  qui  eft  que  le 
fermier  d'une  terre  où  il  y  a  logement  pour  le 
maître  &  logement  pour  le  fermier,  n'a  pas  le 
droit  de  jouir  du  logis  deiliné  pour  le  maître  ni 
des  jardins  qui  ne  fervent  que  de  promenade  , 
ni  des  bois  de  haute-futaie  ,  quoiqu'ils  n'ayent 
pas  été  exprefiément  exceptés  par  le  Bail.  La 
raifon  en  eft  que  le  droit  d'un  fermier  qui  loue  une 
terre ,  ne  s'étend  qu'à  jouir  des  parties  de  cette 
terre  deflinées  à  produire  &  à  loger  les  fruits  , 
&  au  ménage  rultique. 

Le  fermier  peut  néanmoins  défricher  les  terres 
qui  lors  du  Bail  étoient  en  friche  &  en  percevoir 
les  fruits  pendant  le  temps  de  fon  Bail,  après  qu'il 
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lés  aura  défrichées  ;  car  fi  lors  du  Bail  elles  n'é- 
toient  pas  cultivées  &:  ne  produifoient  pas  de 
fruits  ,  ce  n'étoit  que  par  le  défaut  d'inauftrie 
du  propriétaire  &  de  les  prédécefTeurs  ;  mais 
le  vœu  &  l'intérêt  du  propriétaire  étoient  que 
le  fermier  pût  en  les  défrichant  leur  en  faire  pro- 
duire. C'eft  pourquoi  en  affermant  fa  terre  ,  il 
eft  cenfé  avoir  compris  dans  le  Bail ,  non-feule- 
ment les  parties  qui  lors  du  Bail  produifoient 
des  fruits ,  mais  toutes  celles  qui  n'étant  pas 
deftinées  à  d'autres  ufages  ,  pourroient  par 
l'induftrie  du  fermier  ,  en  produire. 

Le  droit  du  preneur  eft  un  droit  qui  parle  à 
ion  héririer ,  comme  toutes  les  autres  créances 
y  parlent. 

Ce  droit  peut  auffi  fe  céder  à  un  tiers.  C'eft 
pourquoi  un  locataire  ou  fermier  peut  fous- 
bailler  en  tout  ou  en  partie  à  des  tiers  la  maifon 
ou  les  héritages  qui  lui  ont  été  loués  :  ces 
fous-locataires  doivent  jouir  comme  le  principal 
locataire  ou  fermier  auroit  dû  jouir  lui-même  ; 
c'eft  pourquoi  fi  la  maifon  a  été  louée  comme 
auberge  ,  il  ne  peut  la  fous-bailler  qu'à  un  au- 
bergifte  qui  l'entretienne  comme  auberge. 

Pareillement ,  li  une  maifon  bourgeoife  a  été 
louée  à  un  bourgeois ,  il  ne  peut  pas  la  fous- 
bailler  à  un  chartier ,  à  un  forgeron ,  ou  à  d'autres 
gens  femblables ,  parce  qu'elle  doit  être  occu- 
pée comme  maifon  bourgeoife. 

Le  locataire  ou  fermier  qui  a  fous-baillé ,  de- 
meure toujours  obligé  envers  le  bailleur. 

Les  baux  portent  quelquefois  la  claulé  que  le 
fermier  ou  locataire  ne  pourra  pas  fous-bailler 
fans  le  confentement  par  écrit  du  bailleur  :  mais 
cette  claufe  ne  s'exécute  pas  toujours  à  la  ri- 
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gueur.  Lorfque  le  locataire  étant  obligé  de 
quitter  la  maifon ,  préfente  au  bailleur  un  fous- 
locataire  tel  qu'il  eft  indifférent  au  bailleur  que 
ce  foit  lui  ou  le  principal  locataire  qui  occupe 
la  maifon  ,  tout  l'effet  de  la  claufe  eft  que  le 
bailleur  peut  reprendre  fa  maifon  &  faire  pro- 
noncer la  réfiliation  du  Bail ,  faute  par  le  loca- 
taire d'exécuter  la  claufe  de  ne  point  fous- 
bailler  ,  fous  laquelle  il  lui  avoit  été  fait  ;  mais 
s'il  ne  veut  pas  reprendre  le  Bail ,  il  ne  doit  pas 
être  écouté  à  empêcher  l'exécution  du  fous- 
bail,  quoique  fait  contre  la  claufe  portée  au 
Bail  :  la  raifon  en  eft  qu'il  n'a  nul  intérêt  pour 
s'oppofer  à  ce  fous-bail. 

Si  le  locataire  n'a  pas  fous-loué  la  totalité  des 
chofes  comprifes  au  Bail  qui  lui  défend  de  fous- 
louer  fans  le  confentement  du  bailleur  ,  <k.  qu'il 
refte  en  poiTefîion  d'une  partie  de  ces  choies , 
le  bailleur  ne  peut  pas  demander  la  réiolution 
du  bail  quelque  petite  que  foit  la  portion  réfer- 
vée  par  le  locataire  ,  pourvu  que  les  lieux  foient 
garnis  :  telle  eft  la  jurisprudence  du  châtelet  de 
Paris  ;  &  la  cour  des  aides  a  jugé  en  conformité , 
par  un  arrêt  rendu  le  vendredi  17  mars  1758  , 
dont  voici  l'efpèce. 

Le  dérangement  des  affaires  du  fieur  Guyot 
de  Villers  l'ayant  obligé  de  fous-louer  à  quatre 
perfonnes  différentes  l'hôtel  de  la  Valliere  , 
îitué  à  Paris ,  rue  Neuve  faint  -  Auguftin  ,  qu'il 
avoit  d'abord  occupé  en  totalité  ,  &  dont  il  ne 
conferva  pour  lui  qu'un  très-petit  appartement , 
M.  le  duc  de  la  Valiiere  demanda  la  refo'ution  de 
fon  Bail,  &  fe  fonda  fur  ce  qu'il  étoit interdit  au 
iieur  de  Villers  de  céder  fon  droit  fans  le  con- 
fentement par  écrit  du  bailleur. 
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Il  y  avoit  cette  circonftance  ,  que  les  baux 
des  fous-locataires  fe  montoient  à  13  200  livres, 
&  que  le  prix  du  bail  fait  au  fieur  de  Villers 
n'étoit  que  10000  livres  :  ainii  les  créanciers 
unis  du  fieur  de  Villers  auxquels  il  avoit  fait  un 
abandonnement  de  fes  biens  &  de  fes  droits  , 
trouvaient  un  bénéfice  de  3  200  livres  par  an , 
outre  le  petit  logement  que  le  fieur  de  Villers 
s'étoit  réfervé. 

M.  le  duc  de  la  Valliere  ajoutoit  à  fes  moyens 
que  le  fieur  de  Villers  avoit  été  fort  longtemps 
fans  habiter  l'appartement  qu'il  s'étoit  confervé; 
&  de  ces  deux  cir  confiances  jointes  au  fait  de 
l'abandonnement  total  des  droits  du  fieur  de 
Villers  à  fes  créanciers ,  le  duc  de  la  Valliere 
concluoit  qu'il  avoit  pu  demander  la  réfiliation 
du  Bail. 

Le  fieur  de  Villers  aidé  par  l'intervention  de 
fes  créanciers  unis  foutenoit  que  puifqu'il  avoit 
confervé  une  portion  de  l'hôtel ,  on  ne  pouvoit 
pas  faire  réfoudre  fon  Bail  ;  il  atteftoit  fur  cela 
la  jurifprudence  du  châtelet;  il  ajoutoit  pour  dé- 
truire le  prétendu  reproche  de  l'abandon  de  fon 
appartement  pendant  quelque  tems ,  qu'on  ne 
pouvoit  raifonnablement  s'en  faire  un  moyen 
contre  lui ,  puifqu'il  étoit  naturel  qu'il  mît  fa 
perfonne  à  couvert  dans  des  circonftances  criti- 
ques où  le  contrat  d'arrangement  fait  avec  fes 
créanciers  n'étoit  point  encore  homologué. 

A  l'égard  de  l'abandonnement  qu'il  leur  avoit 
fait ,  il  n'opéroit  tout  au  plus ,  difoit  le  fieur  de 
Villers ,  qu'un  mandat  qui  ne  le  dépouilloit  que 
fictivement.  Ces  moyens  furent  adoptés,  ÔC  l'ar- 
rêt cité  débouta  M.  le  duc  de  la  Valliere  de  fa 
demande  en  réfiliation. 
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La  claufe  de  ne  point  fo  us-bailler  une  métairie , 
doit  être  plus  fcrupuleufcment  exécutée  ;  parce 
qu'il  n'eft  pas  aufli  indifférent  d'avoir  un  tel  fer- 
mier plutôt  qu'un  autre  ,  que  cela  peut  l'être 
à  l'égard  des  locataires  de  maifon  :  tous  les  fer- 
miers ne  cultivent  pas  également  bien  une  terre. 
Cependant  fi  le  fermier  ne  peut  plus  faire  valoir 
la  terre  ,  &:  en  préfente  un  bon  à  fa  place ,  le 
propriétaire  de  la  métairie  doit ,  nonobftant  la 
claufe  ,  l'agréer  ,  fi  mieux  il  n'aime  reprendre  le 
Eail. 

Lorfque  celui  à  qui  j'aifuccédé  à  titre  fingulier 
à  un  héritage  ,  m'a  chargé  de  l'entretien  du  Bail, 
foit  par  une  claufe  exprefie ,  foit  par  une  claufe 
fous  entendue  ,  comme  dans  les  acquittions 
qu'on  fait  du  fifc ,  il  eft  cenfé ,  en  me  chargeant 
de  l'entretien  du  Bail ,  m'en  avoir  aufli  cédé  tous 
les  droits  &  actions;  &  de  même  que  je  fuis  obligé 
envers  le  locataire  à  l'entretien  du  bail ,  ce  lo- 
cataire y  eft  aufli  obligé  envers  moi. 

Il  en  eft  de  même ,  quoique  la  claufe  par  la- 
quelle il  eft  dit  qu'on  charge  l'acquéreur  de  l'en- 
tretien des  baux,  porte  l'alternative  fi  mieux  il 
naime  s' arranger  pour  les  dommages  &  intérêts  ,  & 
en  acquitter  le  vendeur  :  la  raifon  en  eft  que  le  ven- 
deur ,  en  le  chargeant  de  l'entretien  du  Bail , 
quoique  fous  cette  alternative  ,  eft  cenfé  lui  en 
avoir  cédé  les  droits  &  actions ,  s'il  vouloit  l'en- 
tretenir. 

Il  en  feroit  autrement  s'il  n'étoit  pas  chargé 
de  l'entretien  du  Bail ,  mais  feulement  d'acqui- 
ter  le  vendeur  des  dommages  &  intérêts  réliil- 
tans  de  l'inexécution  des  baux  :  n'y  ayant  en  ce 
cas  rien  qui  puifte  paroître  renfermer  une  cefîlon 
des  baux ,  le  fucceffeur  qui  voudrait  entretenir 

ces 
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ces  baux  ne  pourroit  pas  y  obliger  les  fermiers 
qui  ne  le  voudroient  pas  ;  mais  alors  ces  fer- 
miers ne  pourroient  point  prétendre  de  dom- 
mages &  intérêts. 

Le  fuccefleur  à  titre  fingulier  qui  n'a  pas  été 
obligé  par  fon  contrat  d'acquihtion  à  l'entretien 
du  Bail ,  peut  par  la  fuite  s'y  obliger  par  une 
convention  avec  le  locataire  ou  fermier. 

Mais  on  demande  fi  cette  convention  peut 
s'inférer  de  ce  que  ce  fuccefTeUr  ,  depuis  ion  ac- 
quifition,  a  laifTé  jouir  pendant  une  année  ou 
deux  le  locataire  ou  fermier  ,  &  en  a  reçu  les 
loyers  ou  fermages  fans  protestation  ?  Deipeiffes 
affure  qu'on  en  doit  inférer  une  approbation  du 
Bail  pour  tout  ce  qui  en  relie  à  courir  ,  &  il  n'en 
fait  pas  de  queftion.  Caroccius  eil  d'avis  con- 
traire ,  &  fon  avis  paroît  préférable;  Le  fuccef- 
feur ,  en  laifTant  jouir  le  locataire  ou  fermier , 
eft  bien  cenfé  avoir  confenti  qu'il  jouît  de  l'héri- 
tage aux  mêmes  conditions  que  celles  portées 
par  le  Bail  de  fon  auteur  ,  pendant  le  temps  que 
dure  une  tacite  reconduction  ;  mais  il  n'y  a 
nulle  néceiîlté  d'inférer  qu'il  ait  confenti  qu'il  en 
jouît  pendant  tout  le  temps  qui  refte  à  courir  de 
ce  Bail  :  on  ne  fauroit  dire  non  plus  que  le  dé- 
faut de  proteitation  ,  dans  les  quittances  qu'il  a 
données ,  doive  le  faire  décheoir  du  droit  qu'il 
avoit  d'expulfer  le  fermier  :  on  n'eft  pas  cenfé 
avoir  voulu  renoncer  à  un  droit,  faute  d'avoir 
protefté  qu'on  entendoit  le  conferver.  Il  y  a  un 
arrêt  du  5  mai  17 14  au  cinquième  tome  du 
journal  des  audiences,  qui  appuie  cette  opinion. 
Si  un  nouveau  propriétaire  qui  a  luccédé  à 
titre  fingulier  au  bailleur  ,  n'eil  pas  obligé  à 
l'entretien  du  Bail ,  quoiqu'il  tienne  fon  droit  du 
Toms  IK  A  a 
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bailleur  ,  ni  le  fermier  ou  locataire  envers  lui  ; 
à  plus  forte  raifon  ,  un  propriétaire  qui  ne  tient 
pas  fon  droit  du  bailleur  ,  ne  doit-il  pas  être 
tenu  à  une  pareille  obligation  envers  le  fermier, 
ni  le  fermier  ne  doit  pas  être  obligé  envers  lui. 

Suivant  ce  principe ,  û  un  propriétaire  grevé 
de  fubftitution  a  fait  un  bail  à  ferme  ou  à 
loyer  d'un  héritage  ,  &  que  pendant  le  cours  du 
bail  il  y  ait  ouverture  à  la  fubftitution ,  le  fubfti- 
tué  ,  nouveau  propriétaire ,  ne  fera  point  tenu 
d'entretenir  ce  bail  pour  les  années  qui  en  ref- 
tent  à  courir ,  &  le  fermier  n'y  fera  point  obligé 
non  plus  envers  lui. 

Suivant  le  même  principe ,  le  fucceffeur  à  un 
bénéfice  n'eft  pas  obligé  à  l'entretien  des  baux 
des  biens  du  bénéfice  fait  par  fon  prédécef- 
leur  (*)  ,  &  le  fermier  n'en  eft  pas  tenu  envers 
lui.  Néanmoins  lorfqu'il  lui  fuccède  à  titre  de 
réfignation  en  faveur,  la  reconnoiffance  qu'il 
doit  au  réfignant  doit  l'obliger  à  les  entretenir 
pour  ne  pas  expofer  fon  bienfaiteur  au  recours 
en  garantie  qu'auroient  contre  lui  les  fermiers 
pour  l'inexécution  de  leurs  Baux. 

La  même  jurifprudence  eft  établie  à  l'égard 
des  réiignataires  par  permutation. 

Telle  eft  l'opinion  de  Dumoulin  fur  la  règle 
de  infirmis  ,  de  Dup errai  dans  fon  traité  du  par- 
tage des  fruits  des  bénéfices ,  de  Chopin ,  de 
Papon,  de  Vanefpen,  d'Héricourt,  &c.  c'eft  ce 


(*)  En  Artois  ,  l'ufage  eft:  d'affujettir  les  abbe's  &  prieurs 
réguliers  à  entretenir  les  Baux  faits  par  leurs  prédécefTeurs 
décèdes.  Le  confeil  d'Artois  a  attefté  cec  ufage  par  un  acte 
de  notoriété  du  premier  feptenibre  1673. 
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qui  réfulte  aufïi  des  difpofitions  de  l'article  5  de 
l'arrêt  du  confeil  du  2  feptembre  1760  rapporté 
ci-après. 

Il  y  a  néanmoins  une  ordonnance  du  7  fep- 
tembre 1 568  ,  rapportée  dans  Fontanon  ,  &  à  la 
fin  du  fécond  volume  des  anciens  mémoires  du 
clergé  ,  qui  porte  que  toutes  fermes  des  béné- 
fices expireront  par  la  démiiîion ,  refignation  au 
trépas  du  bénéficier,  fauf  le  recours  du  fermier 
contre  le  ré  lignant  ou  contre  les  héritiers  du  dé- 
iimt,  en  cas  d'avance  ,  à  moins  que  les  Baux 
n'aient  été  faits  au  plus  offrant ,  comme  ceux  des 
domaines  du  roi.  Mais  cette  ordonnance  n'a 
point  été  obfervée  pour  ce  qui  regarde  les  fuc- 
ceffeurs  par  refignation.  Brodeau  fur  Louet  dit 
même  qu'elle  n'a  pas  été  vérifiée. 

En  effet ,  cette  ordonnance  eit.  û  peu  fuivie 
que  par  arrêt  rendu  en  la  première  chambre  des 
enquêtes,  le  26 février  1760,1a  cour  a  déclaré 
valable  contre  le  fieur  Lizabois  ,  rélignatsire  ,  le 
Bail  du  prieuré  de  Saint-Etienne  de  Sérigni  en 
Poitou,  près  Châtellerault ,  confilïant  en  terres 
&  autres  héritages  fait  par  le  fieur  de  la  Garde  , 
rélignant ,  au  fieur  Gallois  le  27 mars  17^  5  ,  pour 
commencer  à  être  exécuté  au  25  mars  1757, 
quoique  le  fieur  Lizabois  prétendît  n'être  pas 
obligé  d'entretenir  ce  Bail ,  tant  à  cauie  de  la 
mutation  arrivée  dans  le  bénéfice ,  que  parce 
qu'il  avoit  été  fait  par  anticipation ,  &c  que  dès 
le  dernier  novembre  1756  ,  près  de  quatre  mois 
avant  l'exécution  de  ce  Bail ,  il  avoit  déclaré  au 
fermier  qu'il  vouloit  jouir  lui-même  au  tempo- 
rel de  fon  prieuré. 

L'économe  établi  pour  la  perception  des  re- 
venus des  bénéfices  confiûoriaux  pendant  leur 
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vacance,  ne  peut  pas  non  plus  expuHer  les  fer- 
miers. 

Il  fembleroit  fuivre  aufii  du  principe  établi  ci- 
deftus ,  que  le  feigneur  qui  a  faifi  féodalement  le 
fief  de  fon  vafïal  n'eft  point  tenu  d'entretenir  le 
Bail  fait  par  ce  dernier,  car  ce  feigneur  a  le  droit 
de  percevoir  les  fruits  du  fief  :  il  en  eft  réputé 
comme  propriétaire  tant  que  la  faifie  dure ,  & 
il  ne  tient  pas  fon  droit  de  fon  vafTal  :  cependant 
les  coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  l'obligent  à 
entretenir  le  Bail ,  lorfqu'il  eft  fait  fans  fraude. 
La  raifon  en  eft  tirée  de  l'amitié  &  de  la  protection 
qu'un  feigneur  doit  à  fon  vaflal,  lefquelles  l'obli- 
gent à  avoir  pour  lui  des  égards,  &à  lui  épargner 
de  la  part  du  fermier  ou  locataire  le  recours  en  ga- 
rantie auquel  donnerait  lieu  l'inexécution  du  Bail. 

Cette  raifon  cefle  lorfque  c'eft  pour  caufe  de 
défaveu  ou  de  félonie  que  le  feigneur  a  confif- 
qué  le  fief  de  fon  vafïal  ;  ne  lui  devant  en  ce  cas 
aucun  égard  ,  il  n'eft  pas  obligé  d'entretenir 
les  Baux  qu'il  a  faits. 

La  femme  après  la  diffolution  du  mariage  eft 
tenue  d'entretenir  les  Baux  à  ferme  ou  à  loyer 
de  fes  héritages  propres  faits  par  fon  mari  :  c'efl 
une  difpolltion  de  la  coutume  de  Paris.  La  raifon 
en  eft  que  le  mari  n'eft  pas  un  fimple  ufufruitier 
des  biens  de  fa  femme ,  mais  le  légitime  admi- 
nistrateur de  fa  perfonne  &  de  fes  biens ,  &  c'efl 
en  cette  qualité  qu'il  eft  cenfé  faire  les  Baux  : 
d'où  il  fuit  que  la  femme  eft  cenfée  les  faire  elle- 
même  par  le  miniftere  de  fon  mari ,  &  qu'elle  eft 
conféquemment  tenue  de  les  entretenir. 

Lorfqu'un  homme  a  abandonné  la  pofTefîion 
de  fes  biens  à  (es  créanciers ,  &  qu'après  fes 
dettes  acquittées  il  rentre  en  poffeftion  ,  il  doit 
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entretenir  les  Baux  faits  par  le  féqueftre  prépofé 
par  fes  créanciers  ;  car  comme  c'étoit  pour  lui 
&:  en  fon  lieu  que  ces  créanciers  &  le  féqueftre 
par  eux  prépofé  en  jouiffoient  &  les  adminil- 
troient ,  il  eft  cenfé  avoir  fait  lui-même  ces  Baux 
par  le  miniftère  de  ce  féqueftre.  C'eft  l'avis  de 
DefpehTes  &  des  auteurs  par  lui  cités. 

De.  la  rtfolution  du  Bail.  Il  y  a  plulieurs  cas  où 
le  Bail  fe  réfout  de  plein  droit  avant  l'expiration 
du  temps. 

i°.  Le  Bail  fe  réfout  fans  le  confentement  des 
parties  lorfque  par  quelque  cas  fortuit  la  choie 
louée  ceffe  d'exiger  :  tel  feroit  le  cas  oit  la 
maifon  louée  viendroit  à  être  incendiée  par  le 
feu  du  ciel.  Mais  fi  l'incendie  eût  eu  lieu  par  la 
faute  du  locataire  il  ne  feroit  pas  libéré. 

î°.  Le  Bail  fe  réfout  aufli  de  plein  droit  avant 
l'expiration  du  temps  ,  lorfque  le  fermier  ou  lo- 
cataire a  fuccédé  foit  à  la  propriété ,  foit  ieule- 
ment  à  Fufufruit  de  l'héritage  qu'il  tenoit  à  ferme 
ou  à  loyer  ;  car  on  ne  peut  être  fermier  de  fa 
propre  chofe  ni  d'une  choie  dont  on  a  l'ufufruït. 

C'eft  pourquoi  fi  le  bailleur  a  légué  à  fon  fer- 
mier l'ufufruït  de  l'héritage  qu'il  tenoit  de  lui 
à  ferme ,  il  eft  évident  que  ce  fermier  ne  devra 
pas  le  fermage  pour  la  récolte  qu'il  aura  faite  de- 
puis fa  demande  en  faiiïffement  de  legs ,  ni  pour 
celles  des  années  fuivantes  ;  car  ces  récoltes  lui 
appartiennent  ;  il  ne  les  a  pas  faites  comme  fer- 
mier ,  mais  comme  usufruitier. 

30.  Lorfque  le  bailleur  a  donné  à  Bail  un  hé-? 
ritage  fur  lequel  il  n'avoit  qu'un  droit  réfoluble , 
ce  Bail  ceffe  d'avoir  lieu  avant  l'expiration  du 
temps  par  la  réfolution  du  droit  du  bailleur  fur- 
venue  fans  fon  fait. 

A  a  iij 
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Par  exemple ,  fi  un  ufufruitier ,  fi  un  bénéfi- 
cier en  fa  qualité  d'ufufruitier  ou  de  bénéficier  ; 
fi  un  propriétaire  grevé  de  fubftitution  ont  fait 
un  Bail  d'une  maifon  ou  d'une  métairie  ,  &  que 
cet  ufufruitier  ou  bénéficier  vienne  à  mourir  pen- 
dant le  cours  du  Bail  ou  que  la  fubftitution  vienne 
à  s'ouvrir  ,  le  Bail  fera  réfolu  de  plein  droit  par 
la  réfolution  du  droit  du  bailleur. 

Le  locataire  ayant  connu  ia  qualité  du  bailleur 
n'a  contracté  avec  lui  qu'en  cette  qualité  ;  il 
fa  voit  que  l'ufufruitier  n'a  voit  le  droit  de  jouir 
de  l'héritage ,  ni  par  conféquent  d'en  accorder  la 
jouifTance  à  un  autre  que  pendant  fa  vie;  &  que 
îe  grevé  n'avoit  droit  d'en  jouir  que  jufqu'à  l'ou- 
verture de  la  fubftitution  ;  il  eft  donc,  cenfé  n'a- 
voir entendu  l'affermer  que  pendant  ce  temps. 
Il  y  a  une  raifon  de  plus  à  l'égard  du  Bail  fait 
par  un  ufufruitier,  qui  eft  que  c'eft  fon  droit  d'u- 
fufruitier qu'il  eft  cenfé  louer  ,  plutôt  que  l'hé- 
ritage qui  ne  lui  appartient  pas.  C'eft  pourquoi 
fon  droit  qui  étoit  le  fujet  du  Bail  ne  fubfiftant 
plus  le  Bail  ne  peut  plus  fubfifter. 

Lorfqu'un  ufufruitier  a  fait  un  Bail  en  qualité 
d'ufufruitier  ,  fi  ce  n'eft  pas  par  la  mort ,  mais 
par  fon  fait  que  Tufiifruit  a  été  éteint ,  s'il  en  a 
par  exemple  fait  rernife  au  propriétaire  ,  il  de- 
meure obligé  à  faire  jouir  le  locataire  ou  fer- 
mier pendant  tout  le  tems  du  Bail.  Le  proprié-r 
taire  à  qui  l'ufufruit  a  été  remis  doit  entretenir 
îe  Bail  fi  la  rernife  lui  a  été  faite  à  titre  gratuit, 
parce  qu'il  doit  reconnoifTance  à  l'ancien  ufufrui- 
tier qui  a  intérêt  qu'il  foit  entretenu,  Mais  fi  la 
rernife  a  été  faite  à  titre  onéreux  ,  il  n'y  eft 
pas  obligé. 

Le  propriétaire  à  qui  l'ufufruit  eft  retourné  & 
le  fucceifeur  au  bénéfice  ,  quand  même  ils  au- 
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roient  les  droits  cédés  des  héritiers  de  l'ufufrui- 
tier  ou  du  bénéficier  ne  peuvent  obliger  le  loca- 
taire ou  fermier  à  entretenir  le  Bail  pour  les 
années  reftantes  du  temps  porté  par  le  Bail,  de 
même  que  le  locataire  ne  peut  les  y  obliger; 
c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  19  juillet 
1669,  rapporté  par  Soefve  :  c'eft  une  mite  du 
principe  que  le  Bail  fait  en  leur  qualité  d'ufufrui- 
tier  ou  de  bénéficier  eft  cenfé  n'être  fait  que 
pour  le  temps  que  devoit  durer  leur  droit. 

Quoique  le  Bail  foit  réfolu  par  la  mort  de 
l'ufufruitier  ou  du  bénéficier  ,  le  fermier  ou 
locataire  doit  néanmoins  jouir  pendant  l'année 
qui  étoit  commencée  lors  de  cette  mort ,  à  la 
charge  de  payer  le  loyer  fur  le  pied  du  Bail; 
&  par  la  même  raifon  il  peut  être  contraint  par 
le  fuccefTeur  de  continuer  l'exploitation  pendant 
Tannée  commencée. 

Si  depuis  l'expiration  de  l'année  commencée  , 
le  locataire  ou  fermier  a  recommencé  une  nou- 
velle année  de  jouiffance  ,  fans  en  être  empêché 
par  le  fuccefTeur  au  bénéfice  ou  à  l'usufruit , 
cette  nouvelle  jouiffance  eft  cenfée  être  une 
tacite  reconduction ,  qui  ne  doit  durer  que  pen- 
dant le  tems  que  durent  les  tacites  reconduc- 
tions ,  pour  le  prix  &  aux  conditions  du  dernier 
Bail. 

Lorfque  Fufufruitier  ou  le  bénéficier  ont  fait 
un  Bail,  non  en  leur  qualité  d'ufufruitier  ou  de 
bénéficier  ,  mais  comme  d'un  héritage  à  eux  ap- 
partenant ;  &  pareillement  lorfque  le  proprié- 
taire grevé  de  fubftitution  ne  s'eft  point  annon- 
cé par  le  Bail  comme  grevé  de  fubftitution  ,  le 
Bail  n'efl  pas  réfolu  par  leur  mort ,  ni  par  l'ou- 
verture de  la  fubftitution  ;  &  quoique  le  fuccel- 
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feur  au  bénéfice  ou  le  propriétaire  à  qui  l'ufu- 
îruit  efï  retourné ,  ou  ceux  qui  ont  recueilli  là 
lubflitution  ne  foient  pas  obligés  de  l'entretenir , 
êc  qu'ils  puiflent  expuller  le  locataire  ou  fer- 
mier ,  les  héritiers  du  bailleur  doivent  faire 
jouir  le  preneur  ,  &c  ils  font  en  conféquence 
tenus  de  les  dommages  &  intérêts  s'il  eft  ex- 
pulte. 

Par  la  même  raifon  le  fermier  ou  locataire 
doit  nonobflant  la  mort  du  bailleur ,  continuer 
d'être  obligé  à  l'entretien  du  Bail;  &  le  fuccef- 
feur  au  bénéfice,  ou  le  propriétaire  à  qui  l'ufu- 
fruit  eft  retourné  ,  ou  le  fubflitué  en  fe  faifant 
céder  les  droits  du  Bail  par  les  héritiers  de  l'u- 
fruitier  ou  du  bénéficier  ,  s'ils  veulent  bien  les 
céder  ,  peuvent  obliger  le  fermier  ou  locataire 
à  la  continuation  du  Bail. 

Il  y  a  des  réfolutions  des  baux  à  ferme  ou  à 
loyer  qui  ne  le  font  pas  de  plein  droit ,  mais  qui 
peuvent  être  demandées  ,  foit  par  le  bailleur , 
foit  par  le  locataire. 

Le  bailleur  peut  demander  la  réfolution  du 
Bail  &  expuller  le  preneur  lorfque  celui-ci  n'a 
pas  dans  la  maifon  une  quantité  fuffifante  de 
meubles  pour  répondre  des  loyers.  Sur  la  quan- 
tité de  meubles  qu'il  doit  avoir  il  faut  fuivre 
les  ufages  des  différens  lieux  :  la  coutume  d'Or- 
léans exige  qu'il  y  en  ait  pour  répondre  de  deux 
termes  à  échoir. 

Ce  feroit  auili  une  caufe  d'expulfer  le  fermier 
d'une  métairie ,  s'il  n'avoit  pas  les  meubles  & 
beftiaux  nécefTaires  pour  la  faire  valoir  ;  mais  il 
n'elt  pas  obligé  d'avoir  des  meubles  pour  répon- 
dre de  deux  termes  à  echeoir  ,  le  propriétaire 
de  la  métairie  ayant  fa  fureté  dans  les  fruits. 
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Lorfque  la  maifon  louée  menace  ruine  ,  le 
propriétaire  qui  a  intérêt  d'en  prévenir  la  ruine 
pour  conferver  les  matériaux,  peut  pour  la  ré- 
tablir donner  congé  au  locataire  avant  l'expira- 
tion du  temps  ,  quand  même  il  feroit  affez  im- 
prudent pour  y  vouloir  demeurer. 

Si  le  locataire  dilconvenoit  de  la  nécefîité  de 
rebâtir  la  mailbn  ,  il  faudroit  que  le  bailleur  fît 
conftater  cette  nécefîité  par  une  vifite.  Au  refîe 
le  preneur  ne  peut  être  contraint  de  déloger 
que  lorsqu'il  faut  abattre  toute  la  maifon  :  s'il  y 
en  a  quelque  partie  à  laquelle  on  ne  touche 
point ,  &  où  il  veuille  relier ,  on  ne  peut  l'en 
empêcher. 

Le  locataire  peut-il  s'oppofer  à  la  réfolution 
du  Bail  en  offrant  de  fortir  de  la  maifon ,  à  la' 
charge  d'y  rentrer  lorfqu'elle  aura  été  reconf- 
truite  ?  Bruneman  eftime  que  de  telles  offres 
doivent  être  admifes  :  mais  M.  Pothier  penfe 
avec  raifon  que  cette  décifion  ne  doit  avoir  lieu 
que  lorfque  le  propriétaire  entend  rebâtir  fa 
maifon  telle  qu'elle  étoit  :  mais  fi  étant  obligé  de 
la  reconftruire  ,  il  veut  la  rendre  plus  vafte  ou 
plus  belle  ,  la  réfolution  du  Bail  pour  l'avenir 
doit  être  prononcée  fans  qu'on  doive  accorder 
au  locataire  la  faculté  de  rentrer  dans  cette  mai- 
fon après  qu'elle  aura  été  reconstruite. 

Il  y  a  aufTi  raifon  fuffifante  pour  donner  congé 
au  locataire  avant  l'expiration  du  Bail ,  lorfqu'il 
ne  jouit  pas  de  la  maifon  comme  il  doit  en  jouir; 
s'il  la  dégrade  &la  détériore  ,  s'il  en  fait  un  lieu 
de  proftitution  ;  fi  d'une  maifon  bourgeoife  il  fait 
un  cabaret,  une  forge,  &c.  bien  loin  que  le  bail- 
leur doive  en  pareil  cas  des  dommages  &  inté- 
rêts ,  il  peut  en  exiger  du  preneur. 
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L'une  ou  l'autre  des  caufes  qu'on  a  rapportées 
peut  donner  lieu  à  l'expulfiondu  locataire,  quand 
même  il  y  auroit  une  claufe  dans  le  Bail  par  la- 
quelle il  feroit  dit  que  le  bailleur  ne  pourroit 
l'expulfer  pour  quelque  chofe  que  ce  fut.  Il  eft. 
évident  qu'une  telle  claufe  ne  peut  avoir  aucune 
application  à  la  première  caufe  ,  qui  eft  le  cas 
auquel  il  eft  nécefTaire  de  rebâtir  la  maifon  qui 
menace  ruine  ;  car  cette  nécefïité  de  la  rebâtir 
pour  en  prévenir  la  ruine  imminente ,  rend  le 
délogement  du  locataire  nécefTaire  ,  &  la  con- 
tinuation de  fa  jouiflance  impoffible  ;  or  le  bail- 
leur ne  peut  par  quelque  claufe  que  ce  foit  s'o- 
bliger à  l'impofîible. 

Cette  claufe  ne  peut  pas  plus  s'appliquer  aux 
autres  caufes  d'expulfionjfavoir,  les  cas  auxquels 
le  locataire  méfufe  de  la  maifon  qui  lui  a  été 
louée  ;  car  c'efl  une  règle  en  fait  de  contrats  fy- 
nallagmatiques  ,  que  lorfqu'une  des  parties  con- 
trevient à  fes  obligations  ,  elle  n'efi  pas  receva- 
ble  à  demander  que  l'autre  partie  fatisfaffe  aux 
iiennes  :  le  locataire  qui  ne  remplit  pas  fes  obli- 
gations en  n'ufant  pas  comme  il  le  doit  de  la  mai- 
fon qui  lui  a  été  louée  ,  ne  doit  pas  ,  en  vertu 
de  quelque  claufe  que  ce  foit ,  demander  que  le 
bailleur  lui  continue  la  jouiffance  dont  il  méfufe. 

Le  locataire  qui  eft  expulfé  pour  quelqu'une 
de  ces  caufes  ne  peut  prétendre  aucun  dédom- 
magement ,  quand  même  il  feroit  dit  par  une 
claufe  du  Bail  que  dans  le  cas  où  le  locataire 
feroit  contraint  de  déloger  il  feroit  dédommagé 
de  la  fomme  de  tant  :  cette  claufe  de  dédom- 
magement ne  pouvant  avoir  d'application  qu'au 
cas  auquel  ce  feroit  par  le  fait  du  bailleur  ou 
par  quelque  fait  dont  il  feroit  garant  que  le 
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locataire  auroit  été  obligé  de  déloger  ;  &  non 
pas  au  cas  auquel  ce  feroit  une  nécefïité  dont 
le  bailleur  ne  peut  être  garant ,  ni  encore  moins 
auquel  ce  feroit  par  ion  propre  fait  que  le  loca- 
taire auroit  été  contraint  de  déloger. 

Cependant  s'il  étoit  dit  expreflément  qu«  îe 
locataire  feroit  dédommagé  de  la  fomme  de 
tant  dans  le  cas  ou  il  faudrait  rebâtir  la  maifon 
avant  l'expiration  du  Bail ,  la  claufe  n'ayant  rien 
d'illicite  devrait  être  exécutée. 

Le  locataire  peut  demander  la  réfolution  du 
Bail  lorfque  la  maifon  devient  inhabitable  faute 
de  réparations ,.  &  que  le  bailleur  a  été  mis  en 
demeure  de  les  faire  faire. 

Un  locataire  eft  aufîî  fondé  à  demander  la  ré- 
folution du  Bail  ,  lorfqu'un  voifin  en  élevant  fa 
maifon  lui  ôte  le  jour  dont  il  avoit  befoin. 

On  infère  fouvent  dans  les  Baux  une  claufe 
par  laquelle  il  eit  permis  à  chacune  des  parties 
de  réfoudre  le  Bail  au  bout  d'un  certain  temps  , 
en  avertiffant  l'autre.  Par  exemple  ,  dans  un  Bail 
fait  pour  neuf  ans  on  ïtipule  fréquemment  qu'il 
fera  permis  à  chacune  des  parties  de  refoudre 
le  Bail  au  bout  de  trois  ans  ou  de  fix  ans ,  en 
avertiffant  l'autre  fix  mois   auparavant. 

Lorfque  la  claufe  porte  un  temps  certain  dans 
lequel  l'avertifTement  doit  fe  faire  ,  il  faut  à  cet 
égard  fuivre  cette  claufe  à  la  lettre.  C'eft.  pour- 
quoi dans  l'efpèce  propofée  celui  qui  veut  ré- 
foudre  le  Bail  au  bout  de  trois  ans ,  doit  aver- 
tir l'autre  partie  avant  Noël ,  ou  du  moins  le 
jour  de  Noël  de  la  troisième  année  qui  a  com- 
mencé à  la  Saint  Jean  :  il  ne  feroit  plus  à  temps 
après  Noël  parce  qu'il  ne  refle  plus  un  temps 
entier  de  fix  mois  avant  l'expiration  des  trois  ans» 
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Lorfqite  la  claufe  n'a  pas  exprimé  le  temps 
dans  lequel  l'avertiffement  doit  fe  faire ,  il  doit 
avoir  lieu  dans  un  temps  que  l'autre  partie  puiffe 
trouver  à  louer  fa  maifon ,  fi  c'eft  le  locataire 
qui  veuille  réfoudre  le  Bail  ;  ou  fe  pourvoir 
d'une  autre  maifon  fi  c'eft  le  bailleur  qui  veuille 
la  réfolution.  Ce  temps  doit  être  lahTé  à  l'arbi- 
trage du  juge. 

L'avertiffement  peut  fe  faire  verbalement  lorf- 
qu'on  eft  affuré  de  la  partie  à  qui  il  eft  fait ,  ôc 
qu'elle  n'en  difconviendra  pas  ,  linon  il  faut  faire 
une  fignifîcation  par  un  huifîier  ;  car  fi  l'avertif- 
fement n'avoit  été  que  verbal  &  que  la  partie 
à  qui  il  auroit  été  fait  eût  la  mauvaife  foi  d'en 
difconvenir ,  celle  qui  l'auroit  fait  ne  feroit  pas 
reçue  à  le  prouver  par  témoins  ,  fi  le  loyer  des 
années  qui  reftent  à  expirer  montoit  à  plus  de 
cent  livres.  La  raifon  en  eft  que  quand  il  s'agit 
d'un  objet  de  plus  de  cent  livres  l'ordonnance 
refufe  à  cet  égard  toute  preuve  par  témoins 
lorfqu'on  a  pu  fe  procurer  une  preuve  par  écrit. 
Celui  qui  a  averti  ne  peut  plus  après  l'aver- 
tiffement changer  de  volonté  malgré  l'autre 
partie. 

Quoique  cette  claufe  foit  ordinairement  réci- 
proque dans  les  Baux  >  cependant  fi  elle  étoit 
accordée  par  le  Bail  à  l'une  des  parties  fans 
qu'elle  le  tut  à  l'autre  ,  il  n'y  auroit  que  celle 
pour  qui  elle  auroit  été  ftipulée  qui  pourroit 
en  ufer. 

En  vertu  de  la  loi  ce.dc ,  le  propriétaire  a  le 
droit  de  réfoudre  le  Bail  de  fa  maifon  lorfqu'il 
veut  l'occuper  lui-même  ;  mais  ce  droit  ne  peut 
être  exercé  par  le  principal  locataire  envers 
ies  fous-locataires  ,  quoique  ce  principal  loca- 
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taire  jouiffe  d'ailleurs  de  tous  les  autres  droits 
du  propriétaire. 

Le  droit  dont  nous  parlons  ne  pourroit  pas 
être  exercé  non  plus  par  quelqu'un  qui  ne  feroit 
propriétaire  qu'en  partie  ,  comme  l'ont  décidé 
deux  arrêts  des  27  août  1616  &  21  août  1628 
rapportés  par  Brodeau  :  mais  fi  ce  propriétaire 
en  partie  avoit  le  contentement  de  fes  co-pro- 
priétaires  pour  ufer  de  ce  droit  il  pourroit  l'exer- 
cer. L'auteur  qu'on  vient  de  citer  rapporte  un 
arrêt  du  17  mai  1629  qui  l'a  ainfi  jugé. 

Le  titulaire  d'un  bénéfice  peut  exercer  le  droit 
dont  il  s'agit  à  l'égard  d'une  maifon  qui  dépend 
de  fon  bénéfice.  Il  en  eft  de  même  d'un  mari 
à  l'égard  d'une  maifon  qui  appartient  en  propre 
à  la  femme  :  &  Brodeau  rapporte  un  arrêt  par 
lequel  il  a  été  jugé  qu'une  mère  tutrice  légitime 
d'une  fille  qui  demeuroit  avec  elle  ,  pouvoit 
ufer  du  même  droit. 

Obfervez  que  le  propriétaire  qui  veut  occu- 
per fa  maifon  avant  la  fin  du  Bail  doit  en  aver- 
tir le  locataire  dans  un  temps  fufïïfant  avant  le 
prochain  terme  ,  pour  que  le  locataire  puifle 
trouver  à  fe  pourvoir  d'une  autre  maifon. 

On  doit  à  cet  égard  fuivre  les  ufages  des  dif- 
férens  lieux. 

A  Orléans  plufieurs  prétendent  que  le  pro- 
priétaire doit  avertir  le  locataire  trois  mois  avant 
le  terme  ,  faute  de  quoi  le  congé  qu'il  donne  au 
locataire  ne  doit  être  déclaré  valable  que  pour 
l'année  fuivante.  La  jurifprudence  n'en  eft.  pas 
bien  confiante  ;  il  feroit  fort  équitable  de  l'ad- 
mettre lorfque  le  propriétaire  qui  a  tardé  à  aver- 
tir le  locataire  a  pu  l'avertir  plutôt. 

Mais  lorfque  c'e-it  par  un  accident  imprévu  & 
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nouvellement  furvenu  qu'il  fe  trouve  avoir  be- 
foin  de  la  maifon  qu'il  a  louée ,  il  eft  recevable 
à  fignifier  le  congé  à  fon  locataire ,  quoique 
peu  de  jours  avant  la  Saint  Jean. 
f  II  faut  aufïi  avoir  égard  à  la  qualité  du  loca- 
taire ;  s'il  eft  d'un  état  à  ne  pas  trouver  facile- 
ment une  maifon  convenable  à  fon  état ,  le  pro- 
priétaire ne  peut  le  déloger  qu'il  ne  lui  ait  laiffé 
un  temps  aflez  long  pour  qu'il  puhTe  fe  pour- 
voir ailleurs.  Si  c'eft  un  bourgeois  à  qui  il  eft 
indifférent  de  demeurer  dans  une,  maifon  ou 
dans  une  autre  ,  il  n'a  pas  befoin  d'un  temps  fort 

long*, 

C'étoit  autrefois  l'ufage  du  châtelet  de  Paris 

que  le  propriétaire  de  la  maifon  qui  déloge  oit 
fon  locataire  en  vertu  de  la  loi  œde.  avant  l'ex- 
piration du  temps  du  Bail ,  fût  tenu  de  lui  faire 
pour  dédommagement  la  remife  d'une  demi-an- 
née du  loyer  ;  c'eft  ce  qui  paroît  par  un  arrêt 
de  1658  confirmatif  d'une  fentence  du  châtelet 
de  Paris ,  lequel  eft  rapporté  par  Soefve.  Il  paroît 
que  cette  jurifprudence  n'a  plus  lieu  à  Paris  ,  & 
que  l'ufage  y  eft  aujourd'hui  de  ne  plus  adjuger 
dans  ce  cas  aucun  dédommagement  au  locataire. 
.  A  Orléans  l'ufage  d'accorder  le  dédommage- 
ment d'une  demi- année  eft  conftamment  iuivi 
lorfqu'on  fait  déloger  le  locataire  qui  étoit  déjà 
entré  en  jouiffance  ;  mais  comme  c'eft  princi- 
palement pour  les  frais  du  délogement  que  ce 
dédommagement  eft  accordé ,  fi  le  propriétaire 
fignifie  le  réiiliment  du  Bail  au  locataire  avant 
qu'il  foit  entré  en  jouiffance  ,  on  ne  lui  adjuge 
ordinairement  aucun  dédommagement. 

Lorfque  l'état  du  locataire  demande  un  dé- 
dommagement plus  fort  que  celui  d'une  demi- 
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année  de  loyer  ,  comme  quand  il  s'agit  d'un  au- 
bergifte  qui  a  été  obligé  de  faire  des  provifions 
qui  lui  deviennent  à  charge  lorfqu'on  lui  fait 
quitter  fon  auberge  ;  ou  d'un  teinturier  qui  a 
placé  à  grand  frais  des  chaudières  ,  &c.  dans  ces 
cas  &  autres  femblables  on  renvoie  par-devant 
des  experts  pour  fixer  le  dédommagement. 

Quelquefois  les  parties  règlent  elles-mêmes 
par  le  Bail  le  dédommagement  qui  fera  dû  au 
locataire  ,  fi  le  propriétaire  le  fait  déloger  pour 
venir  occuper  fa  maifon  ;  elles  peuvent  le  rèr 
gler  à  telle  fomme  que  bon  leur  femble. 

Le  propriétaire  peut  renoncer  entièrement 
par  le  Bail  au  droit  que  la  loi  lui  donne  d'occu- 
per fa  maifon  fi  elle  lui  devient  néceffaire  pen- 
dant le  cours  du  Bail ,  &  cette  convention  efl 
valable  :  car  on  peut  par  des  conventions  dé- 
roger aux  lois  lorfqu'elles  n'ont  pour  objet 
qu'une  utilité  particulière. 

Il  n'y  a  que  le  propriétaire  ou  fon  fondé  de 
procuration  fpéciale  qui  puifTe  faire  cette  renon- 
ciation. Celui  à  qui  j'aurois  donné  procuration 
pour  louer  ma  maifon  à  tel  prix  &  à  telles  con- 
ditions qu'il  jugeroit  à  propos,  n'auroit  pas  pou- 
voir de  faire  pour  moi  cette  renonciation.  La 
procuration  ne  doit  s'entendre  que  des  condi- 
tions qui  font  ordinaires  dans  les  Baux. 

La  claufe  par  laquelle  le  bailleur  promet  de 
ne  point  contrevenir  aux  obligations  du  Bail  ÔC 
y  affecte  fpécialement  la  maifon ,  n'emporte  pas 
la  renonciation  au  droit  accordé  par  la  loi  œde 
aux  propriétaires  des  maifons.  La  raifon  en  efl 
qu'un  propriétaire  ufant  de  ce  droit  ne  contre- 
vient point  aux  obligations  du  Bail ,  qui  eft  tou- 
jours cenfé  renfermer  tacitement  la  faculté  de 
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pouvoir  occuper  lui- môme  fa  maifon  lorfqu*elle 
lui  fera  nécefiaire.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  un 
arrêt  cité  par  Brodeau  fur  Louet. 

Par  la  même  raifon  l'acquéreur  qui  achette 
du  bailleur  la  maifon  à  la  charge  de  l'entretien 
du  Bail  n'efl:  pas  cenfé  avoir  renoncé  au  droit 
de  la  loi  œde ,  à  moins  que  le  Bail  de  l'entre- 
tien duquel  il  eit  chargé  ne  contienne  la  claufe 
de  renonciation  à  cette  loi. 

Il  refte  à  obferver  que  ce  droit  n'a  lieu  que 
pour  des  maifons  deftinées  principalement  à 
l'habitation  ,  foit  qu'elles  foient  fituées  dans  les 
villes  ou  même  à  la  campagne  ;  mais  il  n'a  pas 
lieu  à  l'égard  des  métairies  ;  car  les  métairies 
ne  font  pas  comprifes  fous  le  nom  à'œdes  dont 
la  loi  parle  ;  &  ce  droit  établi  pour  les  maifons 
étant  un  droit  exorbitant  &  contraire  au  droit 
commun  ne  doit  pas  être  étendu.  C'efl  pour- 
quoi un  propriétaire  qui  a  donné  à  ferme  fa  mé- 
tairie ,  fùt-il  lui-même  laboureur  de  prefeffion, 
ne  peut  pas  donner  congé  avant  l'expiration  du 
Bail  à  Ion  fermier  fous  prétexte  qu'il  en  a  be- 
loin  ,  &  qu'il  veut  faire  valoir  fa  métairie  lui- 
même. 

Quoiqu'il  y  ait  quelque  petit  morceau  de 
terre  labourable  qui  dépende  d'une  maifon ,  lî 
ce  morceau  de  terre  efl  un  objet  peu  coniidé- 
rable  en  comparaifon  de  la  maifon  ,  cela  ne  fera 
pas  paffer  la  maifon  pour  une  métairie  &  n'em- 
pêchera pas  que  la  mailon  ne  doive  être  con- 
lidérée  comme  une  maifon  defHnée  à  être  habi- 
tée &  fur  laquelle  le  propriétaire  bailleur  peut 
exercer   le  privilège  de  la  loi  a  de. 

Lorfque  les  fermiers  généraux  ou  des  aides 
font  locataires  de  maifons  où  les  bureaux  font 
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établis  pour  la  perception  des  droits  du  roi ,  on 
ne  peut  les  faire  fortir  fous  prétexte  que  les  Baux 
en  font  expirés  ;  ils  peuvent  y  refîer  malgré  le 
propriétaire  qui  ne  peut  pas  même  ufer  du  pri- 
vilège qu'ont  les  bourgeois  d'occuper  en  per- 
fonne  ;  &  fi  le  propriétaire  veut  augmenter  le 
loyer  ,  il  doit  fe  pourvoir  au  confeii. 

L'article   199  du  Bail  fait  à  Legendre  le  pre- 
mier feptembre  1668  ,  l'article  565  de  celui  de 
Carlier  du  19  août  1716,  &  l'article   557  de 
celui  de   Forceville   du   16   feptembre    1638  , 
leur  permettent  de  prendre  les  maifons  qu'ils 
jugeront  néceffaires  pour  faire  des  bureaux  de 
recette  en  payant  le  loyer  ,  à  l'exception  feule- 
ment des  maifons  occupées  par  les  propriétaires. 
Un  arrêt  du  confeii  du  15  feptembre  1722  a 
cafle   une  fentence  des  élus  de  Joigny  qui  ad- 
mettoit  le  propriétaire  à  occuper  en  perfonne  ; 
&  a  ordonné  que  le  fermier  continuerait  de  jouir 
des  maifons  dans  lefquelles  étoient  les  bureaux 
des  aides  ,  en  payant  le  prix  porté  par  les  Eaux. 
D'autres  arrêts  du  confeii  des  24  feptembre 
1720  <k  17  novembre  1722  ordonnent  que   les 
fermiers  généraux  jouiront  des  maifons  contre 
le  gré  des  propriétaires  en  payant  le  loyer  fur  le 
pied  des  anciens  Baux  ,  fauf  aux  propriétaires 
à  fe  pourvoir  au  confeii  pour  l'augmentation. 
Il  a  été  rendu  de  femblables  arrêts  au  confeii 
les  17  novembre  1722  &  23  août  1724  aw  îu- 
jet  du  bureau  des  aides  établi  à  Saint-Quentin 
dans  la  maifon  du  fieur  Godetroi  ,  avec  lequel 
le  dernier  de  ces  arrêts  eft  contradictoire. 

Dans  un  acte  en  forme  de  Bail  de  lieux  pro- 
pres pour  établir  une  forge  ,  paffé  entre  le  mar- 
quis de  Beaufremont  &  les  fieurs  Robelot  & 
Tome  IF,  B  b 
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GrefTet ,  il  avoit  été  convenu  que  les  preneurs 
auroient  iix  mois  pour  examiner  fi  les  lieux  leur 
convenoient  &  s'il  y  avoit  des  inconvéniens  dans 
le  projet  d'établifîement  de  la  forge.  Le  marquis 
de  Beaufremont  avoit  promis  de  ne  pas  louer  à 
d'autres  les  mêmes  lieux  dans  ce  délai  ;  mais 
l'acte  portoit  qu'après  les  iix  mois  expirés  il 
pourroit  les  louer  à  qui  bon  lui  fembleroit  fi  les 
iieurs  GreiTet  &  Robelot  ne  l'avoient  pas  requis 
de  leur  parler  Bail.  En  conféquence  de  cet  acte 
Robelot  &  GrefTet  viûtèrent  les  lieux  &  les 
trouvèrent  propres  à  leur  deffein  ;  ils  firent 
enluite  différentes  fommations  au  marquis  de 
Beaufremont  de  leur  pafTer  Bail  avant  que 
les  iix  mois  fiuTent  expirés  :  mais  dans  le  temps 
de  ces  fommations  le  marquis  de  Beaufre- 
mont étoit  attaqué  d'une  maladie  dangereufe 
dont  ii  mourut  ,  &  on  lui  cacha  les  réquifi- 
tions  des  iieurs  Robelot  &  GrefTet  ;  peu  après 
ton  décès ,  ils  demandèrent  l'exécution  de  Tes 
promeffes  contre  Ion  héritier  ;  &t  celui-ci  fou- 
tint  qu'elles  étoient  nulles  ,  parce  que  l'ade  ne 
contenoit  point  un  Bail ,  mais  feulement  une 
promeiîe  d'en  paffer  un ,  &c  qu'il  n'y  avoit  point 
de  réciprocité  dans  cet  engagement.  Il  ajoutoit 
qu'un  Bail  contenant  une  claufe  fufpenfive  en 
faveur  des  preneurs  ne  pouvoit  pas  être  confi- 
déré  comme  un  acle  fynallagmatique  tel  que 
devoit  éVre  un  Bail.  Robelot  &  GrefTet  ré- 
pondoient  que  l'acte  paflé  entre  le  marquis  de 
Beaufremont  &  eux  contenoit  véritablement  un 
Bail ,  6c  que  ce  Bail  iùipendu  feulement  par  une 
claufe  conduionelle  devoit  avoir  ion  exécution 
dèi  qiuls  avoient  fait  ufage  de  la  faculté  qui 
leur  étoit,  accordée  ,  en  requérant  dans  les  iix 
mois  le  rnarqius  de  Beaufremont  de  leur  pafTer 
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Bail*  Par  arrêt  rendu  fur  délibéré  ie  16  juil- 
let 1756  ,  après  une  plaidoirie  de  deux  au* 
«liences  ,  l'acle  pane  entre  le  marquis  de  Beau- 
fremont  &  les  iieurs  Robelot  &  GreiTet ,  a  été 
déclaré  nul  ;  mais  comme  les  iieurs  Robelot  ,8l 
Greffet  avoient  fait  des  dépenfes  pour  vifrter 
les  lieux  ,  8c  que  c'étoit  par  le  fait  de  l'héritier 
du  marquis  de  Beaufremont  que  le  Bail  n'avoit 
pas  lieu  ,  il  fut  condamné  à  quatre  mille  livres 
de  dommages  Se  intérêts  envers  les  preneurs  ; 
la  redevance  annuelle  fixée  par  Faite  étoit  de 
vingt-deux  mille  livres» 

Il  arrive  quelquefois  que  Ton  donne  le  Bail 
général  d'une  ferme  conlidérabie  dont  il  a  été 
parlé  précédemment  des  fous-Baux  par  le  pre- 
mier preneur ,  lefquels  ne  doivent  même  ex- 
pirer que  quelques  années  avant  la  fin  du  nou- 
veau Bail  général  :  pour  lors  s'il  eft.  dit  am- 
plement dans  le  Bail  que  le  preneur  fera  tenu 
d'entretenir  les  fous-Baux  tels  qu'ils  ont  été  faits 
&  fans  y  rien  changer ,  avec  la  faculté  toute- 
fois de  les  renouveler  à  leur  expiration ,  ie  pre- 
neur pourra  les  renouveler  pour  autant  d'années 
qu'ils  avoient  été  parlés,  à  moins  cependant  eue 
le  Bail  du  preneur  ne  porte  des  défenfes   cx- 
.preffes  de  renouveler   les  fous- Baux  pour  un 
temps  qui  excède  celui  de  fa  jouiiTance.  La  rai- 
fon  en  eft  que  de  même  que  le  preneur  du  B"il 
général  a  été  obligé  d'entretenir  les  anciens  fous- 
Baux  ,  de  même  aufîi   celui  qui  fuccède  doit 
être  afTujetti  aux  mêmes  charges ,  fauf  fon  re- 
cours contre  le  bailleur  s'il  n'en  a  point  été  char- 
gé par  fon  Bail. 

Nous  parlons  à  l'article  rUonducilon  tacite ,  de 
l'elpèce  de  Bail  qui  porte  ce  ncm. 
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Des  Baux  judiciaires.  Les  Baux  judiciaires  font 
les  Baux  par  lefquels  la  jouiflance  d'un  héritage 
ou  d'un  droit  incorporel  eft  adjugée  par  le  juge 
à  titre  de  ferme  ou  de  loyer  pour  un  certain 
temps  ,  au  plus  offrant  &:  dernier  enchérifieu-r. 

On  fait  des  Baux  judiciaires  des  biens  du  fife  , 
de  ceux  des  corps  &  communautés ,  de  ceux 
des  mineurs,  où  dans  lefquels  les  mineurs  ont 
quelque  portion  ,  ikc. 

Quoique  les  Baux  judiciaires  foient  les  plus 
réguliers  ,  néanmoins  les  tuteurs  &  autres  admi- 
nistrateurs en  font  fouvent  de  gré  à  gré  ,  &  ils 
doivent  pafler  lorfqu'il  n'y  paroît  pas  de  fraude , 
&:  que  la  vileté  du  prix  du  loyer  ne  les  rend 
pas  fufpfts. 

Les  Baux  judiciaires  qui  font  le  plus  d'ufage 
.(ont  ceux  des  biens  faifis  réellement.  Ils  fe  font 
par  la  pourfuite  ducommifTaire  aux  faifies  réelles. 

Les  biens  faifis  réellement  étant  mis  fous  la 
main  de  la  juftice  ,  le  commiffaire  aux  faiiies 
réelles  qui  eft  un  officier  prépofé  pour  la  régie 
■de  ces  biens  doit  jufqu'à  l'adjudication  du  dé- 
cret en  avoir  l'adminiltration  &  en  percevoir 
les  revenus ,  pour  les  diftribuer  à  l'acquit  du  dé- 
biteur ,  partie  faifie  ,  aux  créanciers  iaifuTans  &: 
oppofans ,  fuivant  l'ordre  de  leurs  hypothèques. 

Cette  adminiftration  des  héritages  faifis  réel- 
lement qu'a  le  commifiaire  ,  l'oblige  à  en  pour- 
fuivre  le  Bail  à  loyer  ou  à  ferme ,  qu'il  doit  après 
les  publications ,  faire  adjuger  par  le  juge  à  l'au- 
dience au  plus  offrant  &  dernier  enchériffeur. 

Le  Bail  qui  eft  ainfi  adjugé  eft  un  vrai  Bail  k 
loyer  ou  à  ferme  fait  pour  le  prix  auquel  il  eft 
adjugé  ,  pour  le  temps  &  aux  conditions  por- 
tées par  l'affiche ,  dans  lequel  Bail  le  comrnif- 


9  A  I  L.  $2$ 

faire  en  fa  qualité  de  commifïaire  eft  le  bailleur  , 
&  l'adjudicataire  eft  le  locataire  ou  fermier.  Iî 
eft  appelé  Bail  judiciaire  parce  qu'il  eft  confir- 
mé par  l'autorité  du  juge  &  par  la  fentence 
d'adjudication. 

Si  dans  le  temp3  que  le  commifTaire  fait  des 
procédures  pour  parvenir  au  Bail  judiciaire,  urr 
oppofant  à  fin  de  diftraire  demande  que  les  fonds- 
ou  les  droits  qu'il  prétend  lui  appartenir  ne 
foient  point  compris  dans  le  Bail,  il  n'eft  point 
jufte  de  commencer  par  le  dépouiller.  C'eft' 
pourquoi  on  ordonne  en  ce  cas  que  l'oppofant 
fera  tenu  dans  un  certain  temps  de  mettre  en- 
état  fon  oppofition  à  fin  de  diftraire  ,  ûnon  que 
ce  temps  étant  parlé  il  fera  fait  droit ,  &  cepen- 
dant qu'il  fera  furfis  au  Bail  judiciaire.  Ce  juge- 
ment intervient  fur  une  requête  que  l'oppofant' 
donne  contre  le  commiffaire  &  que  ce  dernier 
doit  fignifier  à  la  partie  faîne ,  au  pourrai vant  & 
au  plus  ancien  procureur  des  oppofans  s'il  y  en 
a.  La  diffraction  demandée  par  l'oppofant  ne 
donne  lieu  à  la  furféance  entière  du  Bail ,  que- 
quand  l'oppofition  à  fin  de  diftraire  efl  formée 
pour  tout  le  bien  faifi,ou  pour  quelque  partie  d 
confidérable  qu'on  auroit  de  la  peine  à  trouver 
un  fermier  judiciaire  pour  le  furplus;  car  s'il  y 
avoit  plufieurs  maifons ,  Foppofiticn  a  fin  de 
diftraire  du  Bail  d'une  de  ces  maifons  li'empê- 
cheroit  pas  que  les  autres  ne  pmTent  être  don- 
nées à  Bail  judiciaire. 

Il  y  a  aufii  quelques  provinces  en  France  oh 
le  tiers  acquéreur  qui  le  trouve  en  pofTefïîorE 
dans  le  temps  de  la  faifie  ,  eft  en  droit-  de  s'op- 
poier  aux  baux  judiciaires.  La  coutume  de  Nor- 
mandie en  a  une  difpoiition  expreffe.  L'article 
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5  51  de  cette  coutume  porte  que  le  tUrs  acquifl- 
t&ur  ayant  joui  par  an  &  jour  ,  ni  doit  être  de- 
poffédé  pendant  le  décret  en  baillant  caution  de 
rendre  les  fruits  depuis  la  faijîe  jufquau  jour  ds 
titat.  (  cet  état  eu  la  même  choie  que  l'ordre 
dans  d'autres  provinces  ).  Ces  termes  de  la 
coutume  de  Normandie  ,  depuis  la  faijîe ,  ont 
fait  naître  la  quethon  en  cette  province ,  fi 
le  tiers  acquéreur  qui  a  joui  des  fruits  doit  les 
rapporter  du  jour  même  que  la  faifie  réelle  a 
été  faite  ou  du  jour  qu'on  a  procédé  au  Bail 
judiciaire.  Damage  cite  fur  cette  queftion  un 
arrêt  du  parlement  de  Bouen  du  31  mai  1691 , 
par  lequel  le  tiers  acquéreur  ne  fut  condamné 
à  rapporter  les  fruits  que  du  jour  du  Bail  judi- 
ciaire ,  quoiqu'il  fe  fut  écoulé  huit  années  entre 
ce  Bail  et  la  faifie  &  les  premières  procédures 
faites  pour  parvenir  au  Bail.  Le  motif  de  cet 
arrêt  fut  que  tant  que  le  tiers  pofTefTeur  n'çfl 
point  troublé  dans  fa  poffefTion  par  un  fermier 
judiciaire  ,  il  pofTède  de  bonne  foi  tk  gagne  par 
conféquent  les  fruits.  On  a  cru  que  l'article  252. 
de  la  coutume  de  Normandie  ne  devoit  s'enten- 
dre que  d'une  faifie  qui  auroit  fon  effet  par  le 
Bail  judiciaire. 

Le  règlement  de  16 16  du  parlement  de  Bour- 
gogne dit  auffi  que  pendant  Finflance  de  criées , 
les  tiers  poiTeffeurs  ne  pourront  être  dépofTédés. 
La  même  choie  a  lieu  au  parlement  de  Tou- 
îoufe  ,  fuivant  les  arrêts  rapportés  par  M.  de 
Catelan  ,  parce  qu'on  y  préfume  que  les  tiers 
acquéreurs  qui  demandent  la  jouifTance  des  fonds 
à  condition  de  rendre  compte  des  fruits ,  auront 
plus  foin  des  biens  que  nul  autre  gardien.  Mais 
la  jurifprudence  dit  parlement  de  Teuloufe  eft 


BAI  L;  391 

différente  de  celle  de  Normandie  ,  en  ce  qu'au 
parlement  de  Touloufe  le  tiers  pcfteffeur  eft 
obligé  de  rapporter  les  fruits  du  jour  de  la  faifie„ 
parce  qu'on  prétend  que  de  ce  jour-là  fon  droit 
île  propriété  eft  converti  en  hypothèque  ,  &C 
qu'il  eft  préfumé  dépofledé  par  la  main  du  roi- 
Ce  qui  eft  de  certain  ,  c'eft  que  dans  tous  les 
pays  où  le  tiers  pofteîTeur  conferve  la  jouiffance 
à  la  charge  de  rendre  compte  des  fruits  ,  il  eft: 
fuffifemment  dépofledé  de  même  que  ion  ven- 
deur fur  qui  la  faifie  eft  faite  ,  puiiqu'il  ne  jouit 
plus  des  fruits  que  précairement  6c  comme  une 
efpèce  de  fequeftre. 

L'ufage  général  par  toute  la  France ,  eft  de 
ne  point  faire  de  baux  judiciaires  des  offices  8c 
des  rentes.  Il  fuffit  pour  dépofleder  le  proprié- 
taire, que  le  commilTaire  aux  faifies  réelles  fafte 
fignifier  la  faifie  au  payeur  des  gages  de  fonice 
ou  au  débiteur  de  la  rente ,  afin  qu'on  ne  puifte 
payer  les  gages  ou  les  arrérages  à  d'autres 
qu'à  lui. 

Au  parlement  de  Paris ,  les  procédures  pour 
parvenir  aux  baux  judiciaires  fe  font  devant  le 
juge  du  décret ,  mais  en  Normandie  ces  procé- 
dures doivent  être  faites  fuivant  l'article  550 
•de  la  coutume ,  devant  le  plus  prochain  juge 
ordinaire  des  lieux  où  les  biens  faiiis  font  û- 
tués. 

Au  châtelet  8c  dans  les  autres  juridictions 
ordinaires  du  reftbrt  du  parlement  de  Paris  , 
c'eft  le  premier  juge  de  la  juridiction  ou  celui 
qui  le  fuit  dans  l'ordre  du  tableau  qui  répond 
-les  requêtes  ,  &L  l'adjudication  des  baux  judi- 
ciaires fe  fait  à  l'audience.  Mais  au  parlement  7 
à  la  cour  des  aides  ,  même  aux  requêtes  du  pâ- 
li b  .  iv 
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lais  ,  le  commiffaire  air*  faifies  réelles  ne  peut 
procéder  au  Bail  judiciaire  des  biens  faifis ,  qu'il 
n'ait  fait  commettre  un  des  juges  à  cet  effet  &C 
aue  la  commiffiôn  n'ait  été  enresfritrée  au  greffe. 
Si  le,  juge  commis  décède  ou  eil  abfent  dans  le 
temps  des  procédures  ,  le  commiffaire  aux  fai- 
lles réelles  doit  en  faire  fubroger  un  autre ,  à 
peine  par  le  procureur  du  commiffaire  de  de- 
meurer garant  &  refponfable  en  fon  nom  de 
toute  la  procédure  qui  feroit  faite  par-devant  le 
juge  qui^n'auroit  point  été  commis  ou  iubrogd; 
c'efl:  ce  .que.prefcrit  l'arrêt  du   12  mai   1696, 
fait  pour  confirmer  une  délibération  de  la-com- 
munauté  des.  avocats  &  jdes  procureurs  ,  qui  ne 
îendoit  qu'à-,  conferver  l'ancien  ufage  &  le  boa 
ordre. 
.  A  l'égard  de  la  procédure  que  doit  faire  le 
commiffaire  ,  elle  ert  réglée  au  parlement  de 
Paris,  par  un  arrêt  du  12.  août  1664.  Si  c'eff  une 
maifon  fituée  dans  Paris,  dont  la  faille  foit  pour- 
fuivie  à  Paris,  le  commiffaire  dans  la  quinzaine 
.de  l'enregiffrement ,  fait  arrêter  les  loyers  entre 
les  mains  des  locataires  ,  fans  aucune  affignation 
pour  affirmer  ,  6k  il  les  fomme  de, déclarer  s'ils 
entendent  faire  convertir  les  baux  conventions 
nels  en  judiciaires  :  quand  ils  acceptent  la  con- 
verfion ,  on  en  paffe  une  feutenee  ou  un  arrêt , 
fans  qu'il  foit "befoin  d'aucune  autre  procédure  ; 
mais  quand  le   locataire  garde  le  filence  ,  le 
commiffaire   pourtliit  les.  baux   de  la  manière 
dont  il  le  feroit  pour  des  biens  qui  ne  feroienf/ 
point  finies  à  Paris  ;  il  fait  feulement  figniâer  les- 
remifes  au  locataire  après  "une  feule appoiiticn 
d'affiches. 
Pour  ce  qui  efl  des  héritages  6c  de  a  maifons 
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limées  hors  de  la  ville  de  Paris ,  le  commi/Taire 
doit,  fix Semaines  après  l'enregiltrement-,  faire, 
affîgner  fa  partie  faille  &  le  faififfant ,  pour  voir 
procéder  au  Bail  judiciaire  &  y  faire  trouver  des 
enchériffeurs  fi  bon  leur  femble  ;  ènfuite  il  fait 
mettre  des  affiches  (*)  à  la  porte  de  laparoifle 

.  r     i:>.     •  ,                                                .  -' 
t— _ i  -  r ? 

(*)    Formule  d'affiches  pour  parvenir  au   Bail  yidi- 
d^rc.  De  par  l£ m>i  z^nossbïcxeviis...  .    ,.   ; 

Un  hue  lavoir  a  tous  cjn  il  appartiendra,  qu  a  la  requête 
de  D.  .'fi  comuv.ffaîfe  établi  au  régime  Se  gouvcrrfeijî'ènt 
d'une  maifonT,&  héritages  fis  à.;.,  failis  réellement  far  &.'.« 
à  la  requêre  de  A...1  pouriuivant  criées,  pour  lequel  do- 
micile eat  élu  enJajnaiifonide  H. . ..  'fon-procureur  ,  fauté 
»lu  payement ,  &  pour  les  cauie>  ponces  par  l'o-plcit  de 
iam«  réelle  ,  &  établiflement  de  commiffake ,  il  fera  le. .  » . 
jour  de.,...  procédé  au  Bail  judiciaire  à  loyer  -de  la«dùe 
mailon  &  héritages  au  plus  offrant  &  dernier  "enchéri^-, 
etir  en  la  manière  accoutumée ,  aux  coargt-s ,  cfaufes  cz 
coalitions  panées  .par  l'enchère  ,  qui  fera-  le  même  jour 
luf  <Jj  .publiée  e\i  i.ugqmenc  ,•  l'audience  des  criées -tenant  à..'..} 
dans  les,  [ribjinaux  où  c'ejl  l'ufage  de  marquer  dans  l'arche 
tes  charges^  dojit  fera  tenu  U 'fermier  .judiciaire  3-on  doit  les- 
exprimer  de  l'a  manière  la  plus  claire  &  la  plus  précife  qu'ïb 
eft  ppfjî&ik ;  pur  exemple  ,  fi 'c'ejl  une  malfon  ,  s  la  charge 
«fe-garnTr'la^hiaifon  de  biens  meubles  exploitables  pouf 
fûrc&éidu  loyer,  faire  faire  toutes  les  menues  réparations 
locatives &  îvécçïïaires  ;  acquitter  les  charges  dé  ville, 
donner,  bonne  &c  fiiffifante  caution ,  &c.  &  feront  toutes 
perfonnes  reçues  a  y  enchérir ,  fauf  aux  fermiers  conven- 
tionucîs  defdits  biens  d'intervenir  ,  fi  bon  leur  femble  ,  en  la 
procédure  "dli'Eaîr  judiciaire,  &  de  requérir  la  converlïcn 
de  leur^Eai**  conventionnels  en  judiciaires ,  defcjjéls  ils 
donnèrent  copie  à  D....  ir  non  ils  n'y  feront  plus  reçus  après 
l'adjudication.  .-.-■■ 
.  «S"eni;-.it  ia.  déclaration  de  ladite  maifon  &  Kéiitagcs. 

Une  maifon  fife  à. . . .  confiltant  à. . . . 

On  explique  en  détailles  parues  de  la  maifon  ou  des  biens 
faifis'émt  on  doit  faire  le  Bail  ;  fi  c'ejl  un  fief,  on  expli- 
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où  les  chofes  faifies  font  fituées ,  &  à  la  porté 
de  la  maifon  ,  fî  c'eft  une  maifon  qui  foit  faifie. 

On  explique  dans  ces  affiches  la  confiftance 
du  bien  faifi  y  le  jour  auquel  il  fera  procédé  au 
Bail  judiciaire,  &  devant  quel  juge  l'adjudica- 
tion fera  faite  :  à  l'égard  des  claufes  du  Bail  par 
rapport  aux  charges  dont  le  fermier  fera  tenu  , 
il  y  a  des  tribunaux  ou  l'on  fe  contente  de 
mettre  que  l'adjudication  fe  fera  aux  charges  ^ 
claufes  6c  conditions  portées  par  l'enchère  ,  qui 
fera  lue  6c  publiée  en  jugement  ,  l'audience  te- 
nant ,  au  jour  de  l'adjudication.  En  d'autres  tri- 
bunaux ,  Fufage  efl  de  marquer  dans  les  affiches 
toutes  les  claufes ,  les  conditions  &  les  charges 
dont  le  fermier  fera  tenu.  Le  commiffaire  fait 
fignifter  à  la  partie  faifie  ,  au  faififfant  &  au  plus 
ancien  procureur  des  oppoians,  s'il  y  en  a ,  qu'il, 
a  fait  appofer  les  affiches  pour  parvenir  au  Bail 
judiciaire. 

Si  le  fermier  conventionnel  inftruit  par  ces 
affiches ,  veut  faire  convertir  le  Bail  conven- 
tionnel en  Bail  judiciaire ,  il  doit  donner  copie 
de  fon  Bail  au  commiffaire  r  fe  rendre  parue 


que  autant  qu'île  fi  poffible  en  quoi  les  domaines  &  les  droits 
utiles  confiflent. 

Lefergent  qui  a  pofé  les  affiches  à  la  porte  de  l'eglifepa- 
roiffiale  &  de  la  maifon  _,  fi  c'ejl  une  maifon  qui  eji  faifie  > 
met  un  certificat  de  cette  appofition  fur  une  autre  affiche  qui 
fert  d'original.  On  fignifie  enfuite  l 'appofition  de  cette  affi- 
che à  la  requête  du  commiffaire  aux  faifies-réelles  ,  à  la 
partie  faifie  ,  au  faififfant ,  au  procureur  plus  ancien  des 
oppofans  s'il  y  en  a  3  &  au  locataire  de  la  maifon  3  ji  elle 
ejlfituée  à  Paris,  &  on  l'ajfigne  en  mime-temps  pour  fe  voir 
condamner  à  vider  les  lieux  au  profit  de  celui  qui  fe  ren- 
dra adjudicataire. 
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intervenante  dans  la  procédure  &  demander  îa 
converfion  par  une  requête  expreiTe  que  le 
commhTaire  fait  lignifier  aux  parties  intéreilées. 
Le  jugement  qui  intervient  adjuge  ordinairement 
au  fermier  Tes  concluions  (*  ).  Cependant  on 
feroit  bien  fondé  à  s'y  oppoier ,  fi  le  Bail  avoit 
été  fait  en  fraude  à  vil  prix ,  ou  fi  la  partie  faifie 
en  paiTant  le  Bail  avoit  reçu  par  forme  de  pot- 
de-vin,  une  fomme  confidérable  qui  eût  dimi- 
nué le  prix  du  Bail.  Un  commhTaire  pourroit 
aufli  empêcher  la  converfion  d'un  Baii  conven- 
tionnel dont  la  redevance  leroit  idpulce  en 
grains  ;  car  le  prix  des  fermages  des  biens  iarfis 
ne  doit  jamais  être  ftipulé  en  grains ,  mais  en 
argent,  fuivant  les  arrêts  rendus  au  parlement  de 
Paris  en  i  5  33  &  1 58 1  ;  ce  feroiî  une  trop  grande 
charge  pour  le  commilïaire  aux  failles  réelles  que 


(*)  Jugement  de<onverf:cr.  d'un  Bail  conventionnel  en 
J3.ùl  judiciaire. 

Extrait  des  regiftr.es  de  ... . 

Entre. ...  inférer  les  qualités  &  demandes  des  parties. 

La  cour  a  converti  le  Bail  conventionnel  du ... .  fait 

par partie  faille  de  la  maifon  iiie  ....  fur  lui  faille  en 

Bail  judiciaire.  En  conféquence  ordonne  que  J. . . .  jouira 
de  la  maifon  faifie  pendant  le  temps  qui  refte  à  expirer 
dlidic  Bail,  ou  tant  que  la  commiflion  de  D. . . .  durera: 
ce  iaiiânt ,  fera  tenu  de  payer  audit  D. . . .  la  fomme  de, . . . 
qu'il  a  reconnu  devoir  pour  relie  des  loyers  éebus  le. . . .  5c 
ceux  qui  écheront  ci-après.  A  ce  faire  contraint ,  aind  qu'il 
efl  oblige  5  ce  faifant ,  il  en  demeurera  bien  &  valablement 
décharge;  ordonne  que  les  faifies  &  arrêts  faits  entre  les 
mains  de  J. . . .  tienuiont  en  celles  de  D. . . .  à  la  confci- 
vation  de  qui  il  appartiendra  ,  fur  lefqueis  loyers  J. .. .  (cra 
rembouifé  par  préférence  de  fes  frais ,  (  on  ajoute  Jt  la  con- 
verfion efl  faite  par  une  jirijtinte  ,  )  ce  qui  fera  exécuté  uns 
préjudice  de  l'appel* 
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défaire  percevoir  ces  grains,  de  les  faire  vendre* 
en  appelant  les  parties  qui  pourroient  y  avoir 
intérêt ,  &  de  rendre  compte  de  cette  geftion. 

Lorfque  le  Bail  conventionnel  eu  converti  en 
Bail  judiciaire  ,  ce  Bail  a  lieu  pour  le  temps  qui 
reftoit  du  Bail  conventionnel ,  fi  le  décret  dure 
pendant  ce  temps. 

Après  l'adjudication  du  Bail  judiciaire ,  les 
fermiers  conventionnels  ne  font  plus  reçus  à 
demander  la  converiion  de  leurs  baux ,  fuivant 
le  règlement  du  1 2  août  1 664. 

Il  femble  qu'aux  termes  de  ce  règlement ,  iî 
devroit  dépendre  du  fermier  conventionnel  de 
faire  convertir  fon  Bail  en  Bail  judiciaire  ou  d'a- 
bandonner fa  ferme  ;  car  il  porte  que  les  fer- 
miers conventionnels  peuvent  intervenir,  Ji  bon 
leur  femble  ,  en  la  procédure  du  Bail  judiciaire  & 
requérir  la  converjion  de  leurs  £  aux  ,  Se  on  leur 
laiiTe  ordinairement  cette  liberté.  Cependant  fi 
la  partie  faifie  demande  que  le  Bail  convention- 
nel foit  converti  en  judiciaire  r  que. le  faifuTant  & 
les  oppofans  y  consentent ,  le  fermier  ne  peut 
l'empêcher ,  &  l'on  ordonne  qu'il  payera  le  prix 
de  fon  Bail  au  fermier  judiciaire.  Bardet  rap- 
porte un  arrêt  qui  l'a  ainfi  jugé  le  7  juillet  1639  , 
&:  Bruneau  affure  que  c'eft  la  jurïfpradence  des 
derniers  arrêts  ;  elle  eu  fondée  fur  ce  qu'il  n'y 
a  aucune  loi  qui  dife  que  le  Bail  conventioneï 
eft  réfolu  de  plein  droit  par  une  faifie  réelle  ,  àc 
que  la  partie  faifie  a  intérêt  que  le  Bail  conven- 
tionnel ,  qui  eu  ordinairement  plus  avantageux 
que  le  Bail  judiciaire  ,  ait  fon  effet  :  c'eil  auiït 
l'intérêt  des  créanciers  ;  mais  comme  en  ce  cas 
il  ne  faut  point  rendre  \%  condition  du  fermier 
plus  dure  qu'elle  ne  l'auroit  été  fi  le  bien  n'avoir 
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£oînt  été  faifi ,  le  commiflaire  aux  faifîes  réelles 
ne  peut  le  contraindre  par  corps  au  payement 
du  prix  de  fa  ferme  ,  quand  il  ne  s'efl:  point  fou- 
rnis à  la  contrainte  par  corps  par  le  Bail  conven- 
tionnel. 

Si  entre  le  jour  de  l'apposition  de  l'affiche  & 
celui  qui  étoit  marqué  powr  procéder  au  Bail 
judiciaire ,  il  ne  s'efl:  point  préfenté  de  fermier 
Ou  de  locataire  pour  faire  convertir  les  baux 
Conventionnels* th  judiciaires,  le  procureur  du 
commiflaire  aux  failles  réelles  fe  préfente  à  l'au- 
dience ou  devant- le  confeiller  commiflaire,  fi 
le  Bail  doit  être  fait  à  la  barre  de  la  cour  :  on  y 
lit  &•  on  y  publie  les  affiches  ,  û  elles  contien- 
nent les  conditions  auxquelles  le  Bail  eft  pro- 
pofé ,  ou  un  acte  qui  contient  ces  conditions  que 
le  commiflaire  met  au  greffe  &  que  l'on  appelle 
dans  plufieiirs  tribunaux  enchère  de  doyer  :  puis 
on  reçoit  les  enchères ,  s'il  fe  préfente  des  en- 
chérifleurs  ;  fur  quoi  il  intervient  une  fentence 
(  quand'  le  Bail  le  "pourfuit  à  •  l'audience  )  qui 
donne  afte  aux  parties  comparantes  de  leur 
comparution  &;  défaut  contre  les  défaillans  ;  en 
conféquènee  on  remet  l'adjudication  au  jour  & 
àîl'heure  qui  font  indiqués  ;  enfuite  on  ordonne 
que  les  affiches  leront  miles  aux  lieux  accoutu- 
més ,  avec  la  déclaration  de  la  plus  forte  en- 
chère, s'il  y  enâ'eù  ;  tout  cela  fe  fait  par  le 
procès-verbal  du  commiflaire  ,  quand  le  Bail 
doit  être  adjugé  à  la  barre  de  la  cour.  On  ob- 
ferve  la  même  chofe  à  la  féconde  remife  pour 
parvenir  à  la  troifième.  On  fait  fignifler  ces  re- 
mifes  à  la  partie  faifie  &  au  faififlant. 

Quand  il  ne  s'efl:  préfenté  perfonne  pour  en- 
chérir après  ces  trois  remifes ,  le  commiflaire 
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aux  faifies  réelles  qui  a  fait  fes  diligences  efl: 
déchargé  des  loyers  des  fermes  &  des  maifons 
faifies,  félon  le  règlement  du  12  août  1664; 
mais  les  parties  intéreffés  ,  qui  font  le  faifi ,  le 
faifiiTant  &  les  oppofans ,  peuvent  fommer  le 
commiffaire  de  faire  de  nouvelles  diligences  ; 
après  cette  fommation  il  eu  obligé  de  recom- 
mencer la  procédure  jufqu'à  trois  autres  remifes 
inclufivement. 

Quoiqu'il  fe  foit  préfenîé  des  enchériffeurs 
aux  premières  remifes ,  le  juge  peut  encore  en 
ordonner  une  ou  plufieurs  après  la  troilième  , 
s'il  voit  que  le  prix  du  Bail  n'ait  point  encore 
été  pouffé  à  la  jufte  valeur  du  bien. 

Ce  font  les  procureurs  qui  enchérifTent  ;  mais 
comme  il  arrive  quelquefois  que  les  parties  in- 
térefiees  font  des  enchères  pour  faire  monter 
plus  haut  le  prix  du  Bail  ,  ils  doivent  prendre 
garde  que  l'adjudication  ne  foit  point  faite  à  des 
perfonnes  à  qui  il  efl  défendu  par  les  ordonnan- 
ces &  par  les  règlemens  de  prendre  les  baux 
judiciaires.  L'ordonnance  de  Blois  défend  ex- 
preffémenîà  tous  les  officiers  de  judicature ,  avo- 
cats ,  procureurs  ,  folliciteurs ,  greffiers  &  leurs 
commis  ,  tant  des  juflices  royales  que  de  celles 
des  feigneurs  ,  de  fe  rendre  adjudicataires  des 
fruits  des  biens  faiiis  par  juffice  en  leur  fiège  , 
mOme  cautions  pour  les  adjudicataires  directe- 
ment ou  indirectement ,  à  peine  d'être  privés  des 
émolumens  des  fermes ,  &  néanmoins  d'en  payer 
le  prix,  &  encore  fous  peine  drêtre  privés  de 
leurs  offices.  Le  parlement  de  Paris  voulant 
faire  exécuter  plus  exactement  cette  difpofition 
de  l'ordonnance  de  Blois  dans  toute  l'étendue 
de  fon  reifort,  fit  fur  ce  fujet  un  ràglemera 


BAIL."  399 

lé  il.  juillet  1690  ,  renouvelé  &  expliqué  par 
l'article  3  5  de  l'arrêt  du  29  avril  1721  ,  qui 
mérite  une  attention  particulière.  La  cour  y  fait 
des  défenfes  aux  commifTaires  aux  faifies  réelles 
èc  à  leurs  commis ,  aux  procureurs  &  à  leurs 
clercs  ,  même  aux  huifTiers  ,   de  prendre  fous 
leurs  noms ,  ou  fous  des  noms  interpofés  ,  di- 
rectement ou  indirectement,  aUcun?Bail  judi- 
ciaire des  biens  failis  réellement ,  ni  de  s'en 
rendre  cautions  ou  certificateurs ,  à  peine  de 
nullité  des  baux,  de  3000  livres  d'amende  envers 
le  roi,  &  de  payer  aux  créanciers  pour  le  temps 
pendant  lequel  les  baux  auront  eu  leur  effet  à 
leur  profit ,  le  quadruple  du  prix ,  à  la  décharge 
de  la  partie  faifie  ,  ii  mieux  n'aime  le  pourfui- 
vant ,  même  les  créanciers  oppofans  demander 
l'eflimation  par  experts  :  auquel  cas  les  commif- 
faires &  leurs  commis  ,  les  procureurs ,  leurs 
clercs  &  les  huifTiers  payent  l'eflimation  fi  elle 
eft  plus  forte  que  le  quadruple  &  les  frais  qui 
auront  été  faits  pour  y  parvenir  ,  fans  qu'au  cas 
d'une  eflimation  plus  foible  que  le  quadruple  , 
ces  perfonnes  puifTent  s'exempter  de  payer  le 
quadruple  ,  à  condition  que  les  frais  de  cette 
eflimation  demeureront  alors   à  la  charge  de 
celui  qui  l'aura  requife.  Ces  arrêts  ajoutent  que 
les  clercs  de  procureurs  qui  auront  contrevenu 
à  ce  règlement ,  feront  incapables  d'être  reçus 
à  l'office  de  procureur  ;  que  les  procureurs  ti- 
tulaires feront  interdits  de  leur  charge  pendant 
fix  mois  ,  &  privés  de  leur  office  en  cas  de  ré- 
cidive. Pour  ce  qui  eft  des  commis  des  commif- 
faires aux  faifies  réelles  ,  les  deux  arrêts  portent 
qu'ils  feront  punis  exemplairement ,  fans  expli- 
quer quelle  fera  cette  peine.  Les  mêmes  arrêts 
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permettent  néanmoins  à  ces  perfonnes  de  fe 
rendre  adjudicataires  ou  cautions  des  baux  judi- 
ciaires ,  quand  elles  font  créancières  &  oppo- 
fantes  en  leur  nom  à  la  faine  réelle  par  titre 
légitime  &  fans  fraude ,  avant  l'enregifirement 
de  la  faifie  réelle ,  ou  depuis  l'enregifirement  , 
lorsqu'elles  font  devenues  créancières  par  fuc- 
ce filon  ou  par  donation  fans  fraude. 

On  ne  doit  pas  non  plus  ,  fuivant  le  règlement 
du  22  juillet  1690,  prendre  pour  adjudicataires 
ou  pour  cautions  les  mineurs  de  vingt-cinq  ans 
qui  ne  peuvent  s'obliger  ou  contracter  d'une 
manière  irrévocable  ,  ni  les  feptuagénaires  qui , 
aux  termes  de  l'ordonnance  de  1667  ,  ne  peu- 
vent être  fujets  à  la  contrainte  par  corps  pour 
des  dettes  purement  civiles. 

Il  y  a  aum"  des  coutumes  ,  comme  celles  de 
Nivernois  &  de  Bourbonnois  ,  qui  décident  que 
la  partie  faifie  ,  les  oppofans  &  les  pourfuivans 
ne  peuvent  être  fermiers  judiciaires.  Il  n'y  a 
point  de  doute  que  la  difpoiïtion  de  ces  coutu- 
mes ,  par  rapport  à  la  partie  (aille ,  ne  doive 
être  fuivie  dans  tout  le  refïbrt  du  parlement  de 
Paris  ,  parce  qu'il  eft  à  craindre  que  le  débiteur 
demeurant  poffefleur  de  fon  bien  ,  ne  fe  trouve 
excité  par-là  à  proroger  le  plus  qu'il  lui  fera 
poûible  les  procédures  du  décret  au  préjudice 
de  fes  créanciers.  Nous  avons  un  ancien  arrêt 
rapporté  par  M.  le  Maiftre  du  6  décembre  1 5  5 1, 
qui  l'a  ainfi  jugé  ;  c'eft  pourquoi  l'arrêt  de  rè- 
glement du  29  avril  1722  fait  défenfes  aux 
commlifaires  &  à  leurs  commis  de  recevoir  pour 
fermiers  judiciaires  ,  cautions  ou  certificateurs  , 
les  parties  faifies  ,  <k  aux  procureurs  d'enchérir 
pour  elles,  à  peine  de  nullité  des  baux,  de  3000 

livres 
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livres  d'amende  ,  de  réfutation  du  quadruple  du 
prix  ou  de  l'eftimation  ,  &  ce  folidairement , 
tant  contre  la  partie  faine  que  contre  le  procu* 
re'ur,  le  commifjaire  aux  faifies  réelles ,  même 
les  commis  s'ils  en  ont  eu  connohTance.  Le 
même  arrêt  défend  aux  fermiers  judiciaires,  aux 
cautions  &  aux  certificateur s ,  de  faire  des  tranf-* 
ports  des  baux  aux  parties  faiiies ,  ou  de  les 
lahTer  jouir  des  biens  faiiis  gratuitement  ou 
moyennant  rétribution  ,  à  peine  de  300  livres 
d'amende  pour  chaque  contravention. 

A  l'égard  des  disputions  des  coutumes  de 
Nivernois  &  de  Bourbonnois  furies  oppofans,on 
ne-  les  étend  pas  aux  coutumes  qui  ne  connoif- 
fent  point  une  "pareille  difpofition ,  parce  qu'il 
n'eft  pas  à  craindre  qu'ils  abufent  de  la  jouiflance 
de"la  ferme  pour  proroger  le  décret.  Il  eft  même 
de  l'intérêt  du  débiteur  que  ces  parties  foient 
reçues  à  enchérir  pour  faire  porter  plus  haut  le 
prix  du  Bail  ;  c'eil  ce  que  Gouget  a  foutenu 
contre  l'avis  de  M.  le  Maître.  Le  fentiment  de 
Gouget  a  depuis  été  confirmé  par  les  arrêts  de 
règlement  du  parlement  de.Pa#is  du  22  juillet 
1690,  &  du  29  avril  1722  ^qui  en  défendant 
aux  procureurs  ce"  à  leurs  clercs  de  fe  rendre 
adjudicataires  ou  cautions  des  baux  judiciaires  9 
le  leur  ont  permis  clans  le  cas  où  ils  font  eux-? 
mêmes  créanciers  ou  oppofans  lans  fraude. 

On  n'étend  point  non  plus  aux  autres  coutu> 
mes  les  défenies  faites  par  celles  de  Nivernois  aux 
enfans,  aux  frères  6c  aux  héritiers  prélbmptifs 
des  juges  ,  des  greniers ,  des  fergens  exécuteurs 
dès  décrets  ,  des  avocats  &  des  procureurs  des 
parties  ,  d'être  fermiers  des  biens  îailis  réelle* 
ment,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  de  fraude, 
Tome  IF9  C  ç 
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Bafnage  affure  qu'en  Normandie  il  n'y  a  que 
les  perfonnes  à  qui  il  eft  défendu  d'enchérir  par 
l'article  131  de  l'ordonnance  de  Blois ,  qui  ne 
puiffent  fe  rendre  adjudicataires  du  Bail  judi- 
ciaire. 

Lorfque  le  juge  voit  qu'il  n'y  auroit  point 
d'efpérance  par  de  nouvelles  remifes  de  faire 
monter  le  prix  du  Bail  plus  haut  qu'il  n'a  été 
porté  ,  il  l'adjuge  au  procureur  dernier  enché- 
riffeur ,  qui  eft.  obligé  ,  fui\  ant  le  règlement  du 
parlement  de  Paris  de  1664  ,  de  déclarer  dans 
trois  jours  au  plus  tard  pour  tout  délai,  celui 
pour  qui  il  a  enchéri ,  &  de  marquer  fon  nom  , 
fon  furnom  ,  fa  qualité  &  fon  domicile  (*). 

(  *  )  Formule  du  jugement  qui  adjuge  un  Bail  judiciaire, 

Attendu  qu'il  ne  s'efl:  trouvé  perfonne  qui  ait  enchéri  plus 
que,  N.  .  . .  qui  a  peifîfté  en  fon  enchère  ,  nous  avons  audit 
N. . . .  comme  plus  offrant  &  dernier  enchérifïeur  adjugé 
&  adjugeons  le  loyer  des  chofes  failles,  pour  en  jouir  par 
l'adjudicataire  du ... .  jour  de  ... .  un ,  deux  ou  trois  ans  , 
fi  tant  la  commiffion  de  D. . . .  dure ,  moyennant  la  tomme 
de. . . .  par  chacun  an  ,  aux  charges ,  claufes  &  conditions 
de  l'enchère ,  fans  diminution  du  prix.  Fait. . . . 

Quand  le  Bail  fe  fait  à  la  barre  de  la  cour  ,  l 'adjudica- 
tion ne 'jl qu'un  procès-verbal  que  fait  drejfer  le  commiffaire, 
où  l'on  tranfcrit  les  affiches  ,  &  ou  l'on  marque  en  détail 
les  comparutions  &  Us  dires  des  parties  ,  les  ordonnances 
du  commiffaire  pour  les  remifes .  les  différentes  enchères 
pour  le  Bail ,  &  V adjudication  faite  aux  derniers  enché- 
rijfeurs  3  aux  charges  ,  claufes  &  conditions  portées  par  les 
ajjiches  3  fans  diminution  du  prix. 

Déclaration   du  procureur   à  qui  l'adjudication  a   été 

faite.  Et  le jour  de. . .  .  de.  .  .  .  eft  comparu  N.  .  .  . 

qui  a  déclaré  que  l'adjudication  du  loyer  ci-defTus  à  lui  faite 

eft  pour  &  au  proiît  de  J demeurant  rue  &  paioiiïe 

Saint. . ..  lequel  peur  ce  préfent  en  perfonne  a  accepté  ladite 
déclaration,  &  a  promis  de  payer  le  prix  du  Bail  par  chacun 
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Selon  l'article  4  de  i'édit  de  1  5  5  1  ,  le  fermier 
judiciaire  doit  donner  caution.  Le  parlement  de 
Paris ,  par  fon  arrêt  du  12  août  1664,  fixe  le 
délai  pour  la  préfentation  de  la  caution  ,  à  la 
huitaine  après  la  déclaration  du  procureur  à  qui 
l'adjudication  a  été  faite.  C'eft  par  Un  atte  fignifié 
au  commifiaire  ou  à  fon  procureur,  que  fe  fait 
la  préfentation  de  la  caution  ;  û  elle  eft  contef- 
lée ,  il  faut  donner  copie  de  la  déclaration  de 
fes  biens  &  en  communiquer  les  titres  juftifîca- 
tifs  fous  le  récépiffé  du  procureur.  Si  après  l'exa- 
men des  titres  le  commifTaire  avoit  encore  quel- 
que fujet  de  craindre  ,  il  pourroit  demander  un 
certificateur  de  la  caution.  Il  eft  de  la  prudence 
du  juge  d'examiner  fi  l'on  ne  content  point  avec 
trop  de  facilité  à  la  réception  des  cautions  ou 
fi  l'on  ne  fait  point  mal-à-propos  des  difficultés 
contre  elles.  Il  doit  recevoir  fur  le  champ  la 
caution  ou  la  rejeter  fans  qu'il  puifle  appointer 
à  mettre  ,  ou  en  droit ,  fur  la  folvabilité ,  ni 
même  rendre  un  appointement  de  contrariété. 
Les  ordonnances  du  juge  ou  du  commiffaire  fur 
cette  matière  font  toujours  exécutées  nonobftant 
les  oppofitions  &  les  appellations  6c  fans  y  pré- 
judicier.  La  caution  étant  reçue  ,  on  en  fignifié 
l'afte  à  la  partie  ou  à  fon  procureur ,  &  la  cau- 
tion fait  au  greffe  fa  foumifiion  par  laquelle  elle 
déclare  qu'elle  fe  conflitue  caution  envers  le 
commifTaire  des  faifies  réelles ,  pour  l'exécution 
du  Bail  des  biens  faiiis ,  dont  elle  nomme  le  fer- 


an  ,  fatisfàiré  aux  charges  de  l'enchère,  &  du  tour  acquitter 
N. .  . .  procureur,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  & 
îatcrêcs,  ledit  J.  . . .  a  élu  fon  domicile  à. ...  Se  ont  figné 
fin  l'enchère. 
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mier  judiciaire.  On  fignifle  encore  au  commif- 
laire.le  procès-verbal  de  réception  de  caution 
&C  l'acte  de  foumifïion. 

Un  commiffaire  ne  fauroit  agir  avec  trop  de 
circonfpection  dans  la  procédure  pour  la  récep- 
tion des  cautions  &  des  certificateurs  ;  car  étant 
chargé  par  la  jufrice  de  la  régie  des  biens  faifis 
pour  en  rendre  compte  aux  créanciers  ,  il  eft 
refponfable ,  non-feulement  des  pertes  que  les 
créanciers  feroient  par  fa  mauvaife  foi ,  mais 
encore  de  celles  qu'ils  fouffriroient  par  fa  faute. 
C'efl  ce  que  décide  Ulpien.  Mais  quand  le  com- 
miffaire a  pris  toutes  les  précautions  qu'auroit 
pu  prendre  un  père  de  famille  intelligent  &  at- 
tentif à  fes  intérêts ,  on  ne  peut  rien  lui  imputer. 
C'efl:  pourquoi  il  n'eft  point  refponfable  de  l'in- 
fplvabilité  de  la  caution  ,  fi  étant  folvable  dans 
le  temps  du  Bail ,  elle  eff  enfuite  devenue  infol- 
vable  par  quelqu'accident  que  l'on  ne  pouvoit 
prévoir. 

Si  l'adjudicataire  ne  préfente  point  de  caution, 
ou  fi  celle  qu'il  préfente  eil  rejetée  parce  qu'elle 
n'efl  point  trouvée  folvable  ,  le  commiffaire  fait 
procéder  à  un  nouveau  Bail  judiciaire  ,  à  la  folle 
enchère  du  premier  adjudicataire  ,  en  obfervant 
dans  fa  procédure  les  mêmes  formalités  que 
celles  qui  avoient  été  faites  pour  parvenir  au 
Bail  qui  n'a  point  eu  d'effet. 

11  femble  que  quand  le  fermier  judiciaire  a 
ainfi  contracté  folemnellement  avec  la  jufllce  , 
&  qu'il  a  fatisfait  à  toutes  les  conditions  qui  lui 
font  impofées ,  il  n'auroit  pas  lieu  de  craindre 
de  fe  voir  évincé  de  fon  Bail  ;  cependant  l'avan- 
tage des  créanciers  &  de  la  partie  faifie  a  fait 
introduire  un  ufage  qui  l'emporte  fur  cette  rè- 
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gîe  ;  c'eft  de  recevoir  après  l'adjudication  &  la 
réception  de  la  caution  ,  ceux  qui  offrent  le  tiers 
en  fus  du  prix  du  Bail;  qui  offrent,  par  exemple, 
de  payer  400  livres  de  fermages  par  chaque  an- 
née ,  au  lieu  de  300  livres,  &  de  rembourfer 
l'adjudicataire  de  fes  frais  ,  s'il  en  a  fait  quel- 
ques-uns. Les  offres  de  tiercement  Se  font  par 
une  requête  que  l'on  préfente  aux  juges  par-de- 
vant lefquels  le  décret  eft  pendant.  On  les  figni- 
fîe  au  commiflaire  ,  à  l'adjudicataire  du  Bail,  à 
la  partie  failïe  ,  &  au  plus  ancien  procureur  des 
oppofans.  Si  le  tiercement  eft  admïiïïbie ,  on  rend 
un  jugement  par  lequel  on  ordonne  qu'il  fera 
procédé  à  un  nouveau  Bail  judiciaire  furie  tier- 
cement, au  plus  offrant  &  dernier  enchériiTeur, 
à  la  charge  de  rembourfer  les  frais  du  précédent 
Bail,  &  les  autres  frais  que  l'adjudicataire  aura 
pu  faire.  Le  premier  adjudicataire  n'eft  dépoffédé 
que  du  jour  que  celui  qui  a  fait  le  tiercement  ou 
un  autre  adjudicataire  plus  haut  enchériffeur  ,  a 
fait  recevoir  la  caution.  Jùfqu'à  ce  temps  le  pré- 
cédent fermier  judiciaire  demeure  en  poffefilon 
fans  augmentation  du  prix  de  fon  Bail. 

Cette  voie  du  tiercement  pour  faire  réfoudre 
un  Bail  judiciaire  adjuge  à  vil  prix  ,  eft  admife 
dans  le  parlement  de  Normandie  ,  comme  dans 
Celui  de  Paris  ,  ainfi  que  Bafnage  l'a  remarqué. 
Un  an-êt  de  règlement  rendu  au  parlement  de 
Bretagne  le  8  mai  1690 ,  porteen  termes  exprès 
que  pour  conferver  l'intérêt  des  parties  faifies  Se 
des  créanciers  ,  &  empêcher  qu'ils  ne  fouffrent 
de  la  modicité  des  Baux,  le  tiercement  fera  reçu 
&  admis  ;  cet  arrêt  de  règlement  a  été  confirmé 
par  une  déclaration  du  9  décembre  1690 ,  enre- 

C  c  iij 


406  BAI  L. 

giftrée  au  parlement  de  Rennes  ,  où  cet  article 
du  règlement  eft  répété  mot  à  mot. 

On  a  peine  à  admettre  le  tiercement  quand  il 
s'eft  écoulé  une  partie  confidérable  du  temps  du 
Bai)  judiciaire.  On  ne  doit  jamais  l'admettre 
quand  le  temps  de  la  moiffon  approche  ,  parce 
qu'il  ne  feroit  pas  jufte  qu'après  avoir  fait  courir 
tous  les  rifqiles  au  fermier  judiciaire  ,  on  vint 
lui  ôter  fon  Bail  dans  le  temps  qu'il  feroit  près 
d'en  recueillir  quelque  profit.  On  pourroit  ce- 
pendant ordonner  en  ce  cas  que  le  premier  fer- 
mier judiciaire  qui  n'eft  encore  qu'à  la  première 
année  de  fon  Bail ,  feroit  la  récolte  ,  &:  admettre 
le  tiercement  pour  les  années  fuivantes. 

Tous  les  Baux  judiciaires  faits  après  les  remi- 
ses ordinaires  à  la  folle  enchère  d'un  premier 
adjudicataire  ou  fur  tiercement ,  doivent  être 
faits  pour  trois  ans  ,  fi  tant  lafaifie  dure  ,  fuivant 
l'article  16  de  l'édit  du  mois  de  février  1626  y 
qui  a  fixé  ce  terme  pour  éviter  les  frais  que 
caufoit  auparavant  le  renouvellement  trop  fré- 
quent des  Baux  judiciaires.  Ces  termes  de  l'édit 
de  1626  ,fi  tant  la  faifie  dure ,  font  affez  connoî- 
tre  que  l'intention  du  roi  Louis  XIÏI  étoit  que  le 
fermier  judiciaire  pût  être  dépoffédé,  dès  que  la 
faifie  cefTeroit  par  la  main-levée  accordée  au 
propriétaire ,  ou  par  l'adjudication  ,  ians  que  le 
fermier  qui  s'étoit  fournis  à  cette  condition  pût 
demander  des  dommages  &  intérêts  ,  mais  feu- 
lement la  reftitution  des  avances  qu'il  auroit  fai- 
tes ;  on  l'obferve  encore  de  cette  manière  dans 
plufieurs  juridictions  du  royaume  ;  mais  l'arrêt 
de  règlement  du  parlement  de  Paris  du  1 2  août 
1664,  a  introduit  dans  le  r effort  de  ce  parle- 
ment une  jurisprudence  différente.  11  veut  qu'en 
cas  d'éviction  du  Bail  par  main-levée  ou  par  ad- 
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judication,  le  fermier  judiciaire  jouiffe  des  loyers 
de  la  maifon  faifie  &  des  revenus  des  terres  qu'il 
aura  labourées  ou  eniemencées ,  en  payant  le 
prix  du  Bail  au  propriétaire  ou  à  l'adjudicataire 
des  fonds  faifis.  L'arrêt  ajoute  que  le  pourfui- 
vant  criées  fera  tenu  de  faire  mention  de  cette 
charge  dans  l'enchère  &  affiche  de  quarantaine  , 
afin  que  l'adjudicataire  ne  prétende  point  être 
en  droit  d'entrer  d'abord  en  pofieffion  des  biens 
adjugés. 

Si  le  décret  dure  plus  de  trois  ans ,  les  Baux 
judiciaires  doivent  être  renouvelés  fix  mois 
avant  l'expiration  pour  les  maifons  de  Paris  ,  &£ 
un  an  avant  l'expiration  pour  les  maifons  &  hé- 
ritages qui  font  fîmes  hors  de  la  ville  de  Paris. 

Il  n'eft  du  que  huit  livres  au  cornmiiTaire  aux 
faifies-réelles  pour  tous  les  droits  6c  les  frais  qu'il 
fait  afin  de  parvenir  aux  Baux  judiciaires  ,  ou 
pour  la  converfion  des  Baux  conventionnels  en 
judiciaires ,  &  deux  livres  pour  le  contrôle  quand 
le  prix  des  Baux  n'eft  que  de  trois  cens  livres  & 
au-defTous.  Il  efï.  du  douze  livres  au  commiffaire 
&  trois  livres  pour  le  contrôle  des  baux  judiciai- 
res qui  font  au-derTus  de  300  livres  ,  à  quelque 
fomme  qu'ils  puifTent  monter.  Il  ne  peut  préten- 
dre aucun  droit  pour  les  frais  de  publication , 
les  apportions  d'affiches  ,  les  fignilications  d'or- 
donnances des  juges,  les  remifes  ,  les  vacations 
de  fon  procureur  ,  les  exploits  de  commande- 
ment ,  les  voyages  ,  ou  pour  quelqu'àutre  caule 
que  ce  foit  à  peine  du  quadruple.  On  excepte  de 
cette  règle  l'expédition  du  greffier  dans  les  justi- 
ces ordinaires  ,  &  au  parlement  l'expédition  du 
greffier  &  les  vacations  du  confeiller  commis  à 
la  barre ,  à  la  charge  cependant  que  tous  les 
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frais  des  Baux  judiciaires  dont  le  prix  ne  fera 
que  de  cent  livres  ,  n'excéderont  point  la 
fomme  de  vingt  livres.  Ces  frais  font  pris  par  les 
commiffaires  fur  les  adjudicataires  des  Baux ,  à 
l'exception  des  Baux  conventionnels  convertis 
en  judiciaires  pour  lefquels  les  frais  font  pris  fur 
le  prix  des  Baux  en  cas  qu'il  y  ait  du  fonds  fur 
la  commifîion  ,  &  que  les  fommes  aient  été 
allouées  dans  les  comptes. 

On  obferve  en  Bretagne  des  formalités  par- 
ticulières pour  parvenir  aux  Baux  judiciaires. 
On  voit  par  les  déclarations  du  9  décembre 
1690,  &  du  4  janvier  1698  ,  qui  font  faites  pour 
cette  province ,  que  l'huifïier  qui  fait  la  faifie- 
réelle  eft  tenu  de  publier  au  prochain  marché 
des  chcfes  faifies,  qu'à  la  quinzaine  en  cas  que  la 
chofe  iaifie  foit  dans  les  dix  lieues  de  la  juridic- 
tion où  le  décret  fera  fait ,  ou  au  mois  en  cas  de 
plus  grande  difîance  ,  il  fera  procédé  au  Bail  ju- 
diciaire à  la  diligence  du  commiffaire  aux  lai— 
lies-réelles  à  peine  de  nullité.  La  déclaration  de 
1690  vouloir  qu'outre  cette  publication  il  en 
fût  fait  une  féconde  par  le  recfeur  au  prône  de 
la  grand'meffe  de  l'églife  paroiffiale  du  lieu  où  le 
principal  manoir  des  biens  faifis  eft  fitué  ,  &  que 
le  recteur  donnât  un  certificat  de  la  publication  ; 
mais  cette  publication  fe  doit  faire  à  préfent  par 
un  lérgent  ou  par  un  notaire  à  l'ifTue  de  la  grand'- 
meffe  de  parohTe ,  &  on  doit  appofer  des  affiches 
à  la  principale  porte  de  l'églife  ;  l'édit  du  mois 
d'avril  1695  a  fukftitué  ces  formalités  aux  publi- 
cations aux  prônes  ,  en  défendant  d'interrompre 
le  fervice  divin  pour  faire  des  publications  fur 
les  affaires  des  particuliers ,  même  pour  les  dé- 
crets. 
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£)euX  mois  après  l'enregiflrement  de  la  faifie- 
réelle ,  le  commiffaire  fait  fommer  la  partie  lai-* 
fie  de  rapporter  main-levée  ,  &  lui  déclare  que 
ïi  elle  ne  rapporte  point  de  main-levée  dans  la 
huitaine  à  compter  du  jour  de  la  lignification , 
.qu'il  fera  procéder  à  l'adjudication  des  Baux  ju- 
diciaires. On  fait  les  Baux  judiciaires  en  Breta- 
gne ,  nonobstant  les  oppofitions  ou  appellations 
&:  fans  y  préjudicier.  C'eft  une  des  difpofiîions 
de  la  déclaration  du  4  janvier  1698  ,  qui  ajoute 
que  l'article  5  du  titre  des  lettres  d'état  de  l'or- 
donnance de  1669  ,  fera  fuivi  en  Bretagne,  & 
en  conféquence  que  les  Baux  judiciaires  qui  au- 
ront été  faits  avant  la  lignification  des  lettres  au- 
ront leur  exécution ,  &  qu'il  fera  procédé  au 
renouvellement  des  Baux  judiciaires ,  quand  ils 
feront  expirés. 

Les  commifTaires  aux  faifies-réelles  doivent 
avoir  des  regiftres  pour  les  Baux  judiciaires  fur 
lefqueîs  ileftde  leur  devoir  de  marquer  jour  par 
jour,  de  fuite ,  6v  fans  aucun  blanc ,  le  jour  auquel 
chaque  Bail  judiciaire  a  été  adjugé  fur  les  pre- 
mières enchères  ou  fur  le  tiercement,  ou  le  jour 
auquel  le  Bail  conventionnel  a  été  converti  en 
judiciaire  ,  la  juridiction  où  eft  faite  l'adjudica- 
tion ,  le  prix  du  Bail ,  le  tems  auquel  il  doit  com- 
mencer &  celui  auquel  il  doit  finir ,  le  nom  & 
le  domicile  de  l'adjudicataire,  celui  des  cautions 
&  des  certifîcateurs.  A  la  marge  de  l'article  on 
marque  le  nom  du  bien  iailî  ,  le  regiftre  &  le 
folio  de  la  faifie  ,  l'union  ou  la  diviiion  de  cette 
faifie  ,  s'il  y  en  a  eu  d'ordonnée. 

Les  ïiafTes  des  procédures  &  des  acles  qui 
concernent  chaque  Bail  judiciaire  doivent  être 
mifes  à  part  avec  une  infcription  fur  le  doiîier 
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du  nom  du  bien  faifi ,  du  preneur  du  Bail  &  de 
fes  cautions  ,  àw  folio  de  l'enregiftrement  de  la 
faille  &  des  Baux  judiciaires.  Dans  les  juridic- 
tions où  le  regiftre  des  Baux  eft  fait  par  un  com- 
mis comme  au  bureau  des  faines-réelles  de  Paris, 
le  commiffaire  met  fur  une  des  colonnes  du  re- 
giftre général  de  la  commiffion  un  extrait  du  re- 
giftre des  Baux  judiciaires ,  des  faifies  &  des  em- 
pêchemens  qui  peuvent  être  faits  entre  fes  mains 
far  les  parties  prenantes  &  des  mains-levées  qui 
en  ont  été  données. 

Ordinairement  les  biens  faifis  ne  fe  trouvent 
point  en  bon  état  :  la  pemiere  chofe  que  doit 
taire  le  fermier  judiciaire  lorfqu'il  s'en  veut  met- 
tre en  pofTeffion  ,  eft  de  préfenter  fa  requête  au 
juge  devant  lequel  le  décret  fe  pourfuit  afin  de 
faire  vifiter  par  des  experts  la  maifon  &  les  lieux 
qui  en  dépendent,  &  de  faire  drefler  un  état  des 
réparations  néceffaires  pour  l'exploitation  du 
Bail.  Le  juge  rend  fur  cette  requête  une  ordon- 
nance en  vertu  de  laquelle  le  fermier  fait  aftigner 
la  partie  faifie ,  le  pourfuivant  &  le  plus  ancien 
procureur  des  oppofans.  Le  juge  du  décret  or- 
donne que  les  lieux  feront  vus  &  vifités  par  des 
experts  qui  feront  leur  rapport.  La  procédure 
pour  la  nomination  des  experts  &  pour  la  prefta- 
tion  du  ferment  fe  fait  devant  le  juge  même  du 
décret,  ou  devant  le  juge  fur  les  lieux  auquel 
cette  procédure  eft  renvoyée  ,  quand  les  biens 
faifis  font  fort  éloignés  de  la  juridiction  où  le  dé- 
cret fe  pourfuit.  Le  faifi ,  le  faifuTant  &  le  plus 
ancien  procureur  des  oppofans  doivent  être  ap- 
pelés à  la  vifite  ,  &  dès  qu'elle  eft  faite  ,  il  faut 
leur  donner  copie  du  rapport ,  de  même  qu'au 
commiftaire  aux  faifies-réelles. 


BAIL.  41  ï 

Si  les  réparations  néceffaires  pour  l'exploita- 
tion du  Bail  de  la  ferme  n'excèdent  point  la 
fomme  de  300  livres  ,  l'ufage  obfervé  au  parle- 
ment de  Paris ,  eft  de  faire  fommer  la  partie  fai- 
fie  ,  le  poursuivant ,  le  plus  ancien  procureur 
des  oppofans  &  le  commiffaire  aux  faiiies-réel- 
les ,  de  fe  trouver  chez  un  notaire  au  jour  &  à 
l'heure  marqués,  pour  faire  le  marché  avec  les 
ouvriers  &  les  entrepreneurs  qui  feront  les  ré- 
parations. 

Mais  li  les  réparations  montent  à  plus  de  300 
livres  ,  elles  doivent  être  faites  au  rabais  par- 
devant  le  plus  prochain  juge  des  lieux.  On  met 
à  cet  effet  des  affiches  ,  &£  l'adjudication  fe  fait 
par  le  juge  à  celui  des  ouvriers  &  des  entrepre- 
neurs qui  demande  le  moins. 

Au  parlement  de  Paris  on  ne  permet  pas  d'em- 
ployer en  réparations  par  chaque  année  ,  plus 
des  deux  tiers  du  prix  du  Bail  pour  les  Baux  qui 
font  de  300  livres  &  au-deffous  ;  plus  de  moitié, 
pour  les  Baux  qui  font  au-deflus  de  300  livres 
jufqu'à  1000  ;  plus  du  tiers  ,  pour  les  Baux  au- 
deffus  de  icoo  livres  jufqu'à  2000  livres,  ni 
plus  du  quart  pour  les  Baux  qui  font  au-deffus 
de  2000  livres.  Si  le  fermier  judiaire  employoit 
en  réparations  de  plus  grandes  femmes  que 
celles  qui  font  portées  par  le  règlement ,  il  per- 
droit  le  furplus.  A  l'égard  des  quittances  données 
par-devant  notaire  par  les  ouvriers  ou  par  les 
entrepreneurs  au  fermier  judiciaire  ,  julcu'à  la 
concurrence  de  ce  qu'il  eft  permis  d'employer 
en  réparations  par  les  règlemens  ,  elles  doivent 
être  prifes  pour  argent  comptant ,  en  déduction 
du  prix  du  Bail. 

Lorfqu'il  furvient  dans  le  cours  du  Bail  des 
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réparations  à  faire ,  urgentes  &  nécefTaires  ,  le 
fermier  doit  pour  fa  décharge  en  avertir  le  pour- 
fuivant  par  écrit  ;  le  poursuivant  dénonce  cet 
acte  à  la  partie  faifie  ,  &  au  plus  ancien  procu- 
reur des  oppofans ,  puis  on  préfente  une  requête 
au  juge  pour  faire  ordonner  la  vinte ,  &  pour 
procéder  à  l'adjudication  au  rabais  des  répara- 
tions ,  comme  on  le  pratique  au  commence- 
ment du  Bail  judiciaire.  Lorfque  le  prix  de  ces 
réparations  urgentes  &  nécefTaires  excède  la 
fomme  qui  peut  être  allouée  au  fermier  judi- 
ciaire fuivant  les  règlemens ,  il  faut  obtenir  un 
jugement  avec  les  parties  intéreflees  ,  lequel  or- 
donne que  ces  réparations  feront  faites  à  quel- 
que fomme  qu'elles  puiffent  monter.  Ce  feroit 
un  grand  malheur  pour  les  créanciers ,  fi  fous 
prétexte  d'obferver  un  règlement  qu'on  n'a  fait 
qu'en  leur  faveur  ,  on  laifîoit  tomber  une  mai- 
fon  qui  fait  leur  fureté. 

Lorfque  les  réparations  urgentes  &  néceifaires 
fe  trouvent  fi  peu  confidérables  qu'elles  ne  mé- 
ritent point  que  pour  les  faire  on  ordonne  une 
vifite  ,  &  que  l'on  faffe  les  autres  procédures 
qui  monteroient  quelquefois  plus  haut  que  le 
prix  des  réparations  ,  on  fe  contente  de  préferi- 
ter  une  requête  au  juge  du  décret,  &  il  permet 
d'employer  jufqu'à  concurrence  d'une  certaine 
fomme  à  ces  réparations.  On  peut  même  ,  dans 
le  cas  où  le  retardement  feroit  dangereux,  don- 
ner la  requête  au  plus  prochain  juge  royal  pour 
faire  faire  ces  réparations;  car  on  ne  peut  rien 
imputer  au  fermier  dès  qu'il  paroît  manifefïe- 
ment  qu'il  a  fait  le  bien  de  la  chofe ,  que  tout  s'efl: 
parlé  de  bonne  foi ,  &  qu'il  n'auroit  pu  faire  de 
procédure  plus  longue ,  fans  que  les  délais  fiffent 
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un  tort  confidérable  aux  créanciers  :  mais  un 
fermier  ne  doit  avoir  recours  à  ce  moyen  que 
dans^  des  circonftances  très-prenantes. 

Le  fermier  judiciaire  s'étant  mis  en  pofTeffion 
des  biens  faifis  jouit  de  tous  les  fruits  utiles , 
même  des  droits  de  quint  &  de  relief,  s'il  en  eu 
échu  quelques-uns  pendant  fon  bail  judiciaire.  Il 
eft  expreffément  défendu  par  l'édit  de  1  5  <)  1  ,  à 
toutes  fortes  de  perfonnes  ,  de  le  troubler  direc- 
tement ou  indirectement  dans  la  jouiflance  de 
fon  Bail,  fous  peine  d'être  déclarées  rebelles 
aux  ordres  du  roi  &  de  la  juftice  &  de  confifca- 
tion  de  bien  :  mais  le  fermier  judiciaire  ne  jouit 
point  des  droits  honorifiques  ;  ils  font  attachés  à 
la  propriété  dont  la  partie  faine  n'eft  dépouillée 
que  par  l'adjudication;  ainfi  il  ne  peut  pas  rece- 
voir la  foi  &  hommage  d'une  terre  qui  relève 
de  celle  dont  il  a  la  ferme ,  quoiqu'il  en  gagne 
les  fruits  ,  quand  la  faifie  féodale  eft  faite  à  faute 
d'hommes  ,  droits  &  devoirs  non  faits  &  non 
payés.  Il  ne  peut  pas  non  plus  préfenter  aux  bé- 
néfices ,  ni  nommer  aux  offices.  Il  y  en  a  une  dif- 
pofition  expreffe  pour  les  bénéfices  dans  une  dé- 
cifion  du  pape  Innocent  III  :  elle  porte  que  le 
clerc  qui  a  été  préfenté  à  un  bénéfice  par  le  pro- 
priétaire d'une  terre  ,  doit  être  préféré  au  clerc 
nommé  par  celui  qui  jouit  de  la  terre  par  enga- 
gement pour  être  payé  de  ce  que  lui  doit  le  pro- 
priétaire. Cette  décifion  efl  fuivie  au  parlement 
de  Paris  pour  les  baux  judiciaires;car  on  rapporte 
unarrêtdece  parlement,rendule  1 1  de  mai  1634, 
au  profit  du  comte  de  Sancerre  ,  par  lequel  on 
infirma  un  Bail  judiciaire  fait  au  requêtes  du 
Palais ,  parce  qu'on  y  donnoit  au  fermier  la  no- 
mination aux  bénéfices  &  aux  offices  ;  on  ordonna 
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qu'elle  appartiendroit  à  la  partie  faine.  La  chane 
eftauffiun  droit  honorifique  attribué  parles  or- 
donnances des  eau?:  &  forêts  aux  feigneurs  hauts- 
jufticiers  &C  aux  feigneurs  des  fiefs  ;  c'eft  pour- 
quoi un  fermier  judiciaire  n'en  peut  jouir,  comme 
on  l'a  jugé  à  l'audience  de  la  Tournelle  du  par- 
lement de  Paris  ,  le  14  février  1698  ,  en  faveur 
d'un  gentilhomme  de  Berry ,  dont  la  terre  étoit 
en  Bail  judiciaire. 

Ce  que  Ton  vient  de  dire  ,  que  par  les  ordon- 
nances il  étoit  défendu  de  troubler  les  fermiers 
judiciaires  dans  leur  poflefïion  ,  n'a  pas  lieu  fui- 
vant  l'arrêt  d'enregiftrement  de  l'édit  de  1551 
fait  au  parlement  de  Paris  ,  contre  les  tiers-op- 
pofans  à  fin  de  diftraire  ,  qui  lors  de  la  faine  fe 
font  trouvés  en  poffeffion  des  chofes  pour  les- 
quelles ils  ont  formé  leur  oppofition  ,  ni  pour 
ceux  qui  ont  obtenu  une  diilraction  de  leurs 
biens  que  l'on  avoit  compris  mai-à-propos  dans 
la  faine-réelle. 

Cette  difpoiltion  de  l'édit  n'empêche  point 
non  plus  que  fi  le  fief  faifi  eft  ouvert  à  faute 
par  le  propriétaire  d'avoir  fait  la  foi  &  l'hom- 
mage ,  le  feigneur  dont  il  relevé  ne  le  puifle 
faire  faifir  féodale  ment  ot  gagner  les  fruits  ;  car 
les  créanciers  n'ont  pas  plus  de  droit  que  leur 
débiteur  ,  qui  ne  pouvoit  jouir  des  fruits  pen- 
dant la  faifie  féodale.  Cependant  ,  comme  un 
débiteur  de  mauvaife  foi  pourroit  refufer  de 
faire  la  foi  &  hommage  pour  priver  fes  créan- 
ciers des  revenus  de  la  terre  ,  il  elï  juile  en  ce 
cas  que  les  créanciers  à  qui  L-s  loix  permettent 
d'exercer  les  droits  ,  &  de  propofer  les  excep- 
tions de  leurs  débiteurs  piuilent  faire  la  foi  & 
hommage    ow  demander  la  ibuffrance  pour  la 
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partie  faille.  Les  coutumes  de  Paris  ,  d'Orléans 
&c  de  Berry  en  contiennent  des  difponîions  ex- 
preffes  :  on  doit  les  fuivre ,  même  dans  les  cou- 
tumes qui  gardent  le  filence  là-defïus  ,  parce 
qu'elles  font  fondées  fur  des  principes  d'équité , 
&:  qu'on  le  jugeoit  ainfi  dans  la  coutume  de 
Paris ,  même  avant  la  dernière  réformation , 
quoique  l'ancienne  coutume  n'en  parlât  point. 
Dumoulin  en  rapporte  un  arrêt  du  17  juin  1538. 
Il  y  en  a  d'autres  qui  font  rapportés  par  Tour- 
net  &  par  Bacquet  au  traité  des  droits  de  juf- 
tice. 

Ainfi  dès  que  le  fief  eft  faifi  féodalement,  le 
fermier  judiciaire  doit  faire  lignifier  la  faifie  féo- 
dale au  propriétaire  de  la  terre  partie  faifie  ,  au 
commhTaire  aux  faines-réelles ,  &  au  pourfui- 
vant ,  fous  peine  en  cas  de  négligence  de  fa  part 
d'avertir  les  parties  intéreffées,  de  fupporter  lui- 
même  la  perte  des  fruits  fahis  féodalement,  fans 
aucune  diminution  du  prix  de  fon  Bail ,  fuivant 
l'article  72  du  titre  9  de  la  coutume  de  Berry. 

Ce  font  les  commiflaires  aux  biens  faifis  que 
les  coutumes  autoriiént  à  faire  la  foi  &  hom- 
mage au  feigneur  féodal  pour  le  vafial  dont  les 
biens  fe  trouvent  faifis  réellement  ;  mais  comme 
les  commifTaires  doivent  réfider  aux  lieux  de 
leur  établiffement ,  fuivant  les  édits  de  création 
de  leur  office  ,  &  que  les  édits  ne  leur  attribuent 
aucun  droit  pour  s'acquitter  de  cette  fonction  au 
profit  des  créanciers  ,  il  fuffit  qu'ils  offrent  de 
donner  leur  procuration  à  telle  perfonne  que  les 
créanciers  jugeront  à  propos  pour  faire  la  foi  & 
hommage  &  pour  obtenir  la  main-levée  de  la 
faifie  féodale. 

Dans  les  coutume  où  le  variai  doit  faire  la 
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foi  &  hommage  en  perfonne  ,  le  feigneur  peut 
refufer  d'admettre  à  la  foi  le  procureur  du  çom^ 
rniffaire  aux  failies-réelles  ;  mais  il  ne  peut  re- 
fufer d'accorder  une  fouffrance  ,  comme  le  porte 
l'article  4  de  la  coutume  d'Orléans. 

S'il  eit  du  au  feigneur  des  droits,  foit  de  re- 
lief, foit  de  quint ,  pourra-t-il  refufer  d'admettre 
à  la  foi ,  ou  de  donner  la  fouffrance  jufqu'à  ce 
que  ces  droits  foient  payés  ?  Il  peut  le  refufer 
dans  la  coutume  de  Berry ,  qui  veut  que  celui 
qui  fe  préfentera  pour  faire  la  foi  -,  paye  les  droits 
&  devoirs  au  nom  du  variai.  La  coutume  d'Or- 
léans dit  au  contraire  que  l'on  donnera  la  fouf- 
france au  commiffaire ,  fauf  au  feigneur  à  fe 
pourvoir  pour  fes  profits  fur  les  deniers  de  la 
ferme  de  l'héritage ,  ou  fur  les  deniers  qui  pro- 
viendront de  la  vente.  Il  fembïe  qu'on  devroit 
fuivre  la  difpofition  de  la  coutume  de  Berry , 
dans  les  coutumes  qui  ne  décident  point  cette 
queftion  ;  car  dès  que  l'on  permet  au  feigneur  de 
pourfuivre  {qs  droits  par  la  faifie  féodale  qui 
emporte  perte  de  fruits,  nonobftant  la  faifie- 
réeile ,  pourquoi  l'obligeroit-on  d'admettre  à  la 
foi ,  fans  payer  les  droits  utiles  ,  tandis  que  dans 
toute  autre  occafion  il  peut  refufer  de  recevoir 
l'hommage  ou  de  donner  fouffrance  ,  quand  il 
n'efl  point  fatisfait  des  droits  utiles  ?  Cependant 
nos  auteurs  difent  qu'en  ce  cas  les  droits  utiles 
ne  doivent  être  regardés  que  comme  d'autres 
dettes  privilégiées ,  pour  lesquelles  le  feigneur  fe 
doit  pourvoir  par  la  voie  de  l'oppofition,  &  qu'il 
lui  (uffit  d'avoir  i'affuratice  d'être  colloque  dans 
l'ordre ,  tant  pour  le  principal  de  les  profits  de 
fief,  que  pour  les  intérêts  du  jour  de  la  demande. 
Auzanet  qui  fuit  cette  dernière  opinion  ,  rap- 
porte 
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porte  pour  la  confirmer  un  arrêt  du  7  août  1627 
entre  dame  Efther  de  Jamard ,  8c  dame  Made- 
laine  Barthelemi  ,  veuve  du  fieur  Duplefîis- 
Praflin.  Les  principes  paroifTent  oppoiés  à  ce 
préjugé. 

S'il  arrive  pendant  le  cours  des  procédures 
que  le  variai  partie  faille  vienne  à  décéder  après 
que  le  commifTaire  a  eu  fait  la  foi  &  hommage , 
le  feigneur  peut  faifir  de  nouveau  féodaiemenî  à 
faute  d'homme  ,  de  droits  &  devoirs  non  faits 
&  non  payes  ;  car  tant  que  le  bien  faifi  réelle- 
ment n'eft  point  adjugé  ,  les  mutations  fe  règlent 
du  chef  de  la  partie  faifie,  ou  de  fes  héritiers  ,  &£ 
non  du  chef  du  commifTaire  ou  du  fermier  qui 
n'étant  point  propriétaires  du  fief,  ne  peuvent 
être  regardés  comme  vafiaux. 

Quand  il  y  a  eu  une  perte  de  fruits  par  la  fai- 
fie féodale  ,  fans  qu'on  puiffe  imputer  aucune  né- 
gligence au  fermier  judiciaire  ,  il  eft  jufte  de  lui 
faire  une  diminution  fur  le  prix  de  Ion  Bail  à  pro- 
portion de  la  perte  qu'il  afbufferte  ,  puisqu'il  n'a 
pu  jouir  de  ce  qui  lui  avoit  été  affermé. 

On  accorde  aufîi  une  diminution  au  fermier 
judiciaire  ,  quand  un  oppofant  a  fait  diftraire  une 
partie  considérable  des  biens  faiiis  ,  ou  quand 
quelque  force  majeure  l'a  empêché  de  jouir , 
comme  fi  la  grêle  a  gâté  tous  les  fruits ,  fi  un 
moulin  ayant  été  confumé  par  le  feu,  fans  qu'il 
y  eût  de  la  faute  du  fermier  eu  du  fous-fermier  , 
n'a  pu  produire  aucun  profit.  C'eft  avec  la  par- 
tie faille  ,  te  pourfuivant  &  les  oppofar.s ,  que  le 
fermier  doit  demander  ces  diminutions  iur  le 
prix  de  Ion  Bail  :  on  ne  les  accorde  que  difficile- 
ment ,  &  feulement  dans  le  cas  où  le  fermier 
judiciaire  prouve  clairement  qu'il  fait  une  perte 
Tome  IK  D  d 
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réelle  :  car  comme  on  eft  perfuadé  que  les  Baux 
judiciaires  font  ordinairement  adjugés  à  vil  prix, 
on  préfume  que  les  accidens  dont  les  fermiers  fe 
plaignent  n'ont  point  eu  d'autre  effet  que  de  les 
priver  d'un  profit  exorbitant  qu'ils  efpéroient  de 
faire  fur  leur  Bail. 

Dès  que  les  termes  pour  le  payement  du  Bail 
judiciaire  font  échus  ,  le  corrmifTaire  aux  faiiies- 
ré  elles  doit  faire  des  diligences  pour  en  être 
payé  ;  car  fi  le  fermier  ou  les  cautions  qui  étoient 
en  état  de  payer  dans  le  tems  de  l'échéance  du 
terme  devenoient  par  la  fuite  infolvables,  il  de- 
meureroit  refponfable  en  fon  nom  du  prix  du 
Bail.  Si  par  quelque  raifon  particulière  la  juftice 
défend  de  contraindre  les  débiteurs  des  Baux 
judiciaires  &  les  cautions,  le  commiiTaire  dé- 
nonce le  jugement  au  pourfuivant ,  &  cette  dé- 
nonciation lui  fert  de  décharge  valable  jufqu'à 
ce  que  les  défenfes  aient  été  levées ,  &  que  le 
jugement  lui  en  ait  été  lignifié. 

Au  parlement  de  Paris  les  fermiers  judiciaires, 
leurs  cautions  &  leurs  certificatenrs  font  obligés 
de  payer  en  deniers  ou  en  quittances  valables 
les  termes  qui  font  échus  ,  trois  jours  après  la 
première  fommation  qui  leur  en  eft  faite  ,  linon 
ils  font  tenus  folidairement  des  frais  qui  font 
faits  contre  l'un  d'eux  pour  le  recouvrement  des 
loyers ,  fans  que  le  commifTaire  puifle  les  em- 
ployer dans  fon  compte.  Entre  les  quittances 
que  le  comminaire  doit  recevoir  font  celles  des 
charges  ordinaires  des  fonds  faifis  ,  comme  celles 
des  cenfives  ,  des  rentes  foncières  ,  les  gages  des 
officiers  ,  les  frais  pour  la  pourfuite  des  affaires 
criminelles,  quand  il  y  a  juftice  ,  &  que  les  frais 
n'ont  pu  être  recouvrés  fur  la  confifcation.  Si  le 
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fermier  étoit  tenu  par  Ton  Eail  d'acquitter  ces 
charges  fans  diminution  du  prix ,  on  ne  prendrait 
point  ces  quittances  en  déduction. 

Des  Baux  à  nourriture  des  mineurs.  On  appelle 
Bail  à  nourriture  des  mineurs,  une  convention  par 
laquelle  le  preneur  fe  charge  de  nourrir  &c 
entretenir  un  mineur  moyennant  une  certaine 
fbrnme. 

Ces  fortes  de  Baux  font  particulièrement  en 
ufage  dans  les  provinces  de  Brie ,  de  Champa- 
gne ,  de  Gâtinois  &  de  Bourgogne. 

Le  Grand  prétend  que  le  mineur  devenu  ma- 
jeur peut  réclamer  contre  un  pareil  Bail  ,  en 
tenant  compte  de  toutes  (es  penfions. 

Par  arrêt  rendu ,  au  rapport  de  M.  de  la  Mi- 
chaudiere  en  la  troifième  chambre  des  enquêtes, 
le  27  mai  1724,  la  cour  a  confirmé  une  (en- 
tence  du  bailliage  de  Sens  ,  par  laquelle  des  en- 
fans  âgés  de  trente-cinq  ans  avoient  été  déclares 
non-recevables  dans  leur  appel  d'un  Bail  à  nour- 
riture. 

Il  y  a  un  autre  arrêt  rendu  par  la  même  cham- 
bre, le  17  août  1696,  qui  confirme  un  pareil  Bail. 

Un  autre  arrêt  rendu  le  15  février  17$  2  ,  fur 
les  conclurions  de  M.  Chauvelin,  avocat-général, 
a  confirmé  une  fentence  du  bailli  de  Langres 
qui  condamnoit  un  père  à  rendre  compte  ,  no- 
nobstant le  délaiffement  porté  au  Bail  à  nour-~ 
rhttre. 

Enfin,  le  14  décembre  174  >  ,  la  cour  a  con- 
firmé un  Bail  à  nourriture  par  lequel  on  av 
abandonné àun  père,  tuteur ,  des  immeubles  ap- 
partenans  à  fon  fils  ,  pour  le  nourrir  ,  élever  éc 
entretenir  jufqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans. 

Dans  l'efpèce  de    cet  arrêt ,  le   mineur  fils 
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d'un  premier  lit  qui  reclamoit ,  allégua  qu'on 
ne  pouvoit  aliéner  les  biens  des  mineurs  fans 
toutes  les  formalités  prefcrit.es  ;  mais  l'ufage 
l'emporta  fur  ce  moyen. 

De  tout  ceci  il  réfulte  que  dans  les  pays  où  les 
Baux  à  nourriture  font  en  ufage  ,  on  les  confirme 
lorfqu'on  n'en  abufe  point  pour  frauder  les  mi- 
neurs. 

Des  droits  de  contrôle  &  autres  concernant  les 
Baux.  L'article  1 5  du  tarif  du  29  feptembre 
1722  porte  que  pour  les  Baux  à  loyer  ou  à  ti- 
tre de  ferme ,  6t  tous  autres  jufqu'à  neuf  an- 
nées feulement ,  le  droit  de  contrôle  fera  payé 
fur  le  pied  d'une  année  du  loyer  en  argent  ou 
autres  chofes  qui  feront  évaluées  ,  &  conformé- 
ment à  ce  qui  eft  réglé  par  cet  article. 

Le  confeil  a  décidé,  le  24  août  1707,  que 
fi  le  bailleur  fe  réferve  une  partie  des  biens  ou 
la  perception  des  fruits  de  cette  partie  ,  cela  ne 
fait  point  partie  du  Bail ,  &  que  le  droit  de  con- 
trôle n'eft  dû  que  fur  le  prix  effeclif  ;  mais  que 
fi  le  propriétaire  afferme  le  bien  ,  moyennant 
une  fomme  en  deniers  ou  une  quantité  de  blé 
ou  de  fruits  que  le  fermier  doit  rapporter  au 
propriétaire  ,  le  droit  de  contrôle  doit  être  payé 
fur  le  prix  en  deniers  ,  &  fur  la  valeur  du  blé 
ou  des  fruits ,  parce  que  l'un  &  l'autre  font  le 
prix  du  Bail. 

Tout  ce  qui  eft  un  objet  onéreux  pour  le  pre- 
neur &  un  objet  lucratif  pour  le  bailleur  ,  fait 
inconteflablement  partie  du  prix  en  quelques 
efpèces  que  le  payement  en  ait  été  ftipulé  :  il 
faut  néanmoins  oblerver  que  les  charges  pafli- 
ves  dont  le  fonds  eft  tenu  indépendamment  de 
toute  ftipulation ,  &:  qui  ne  tournent  point  au 
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profit  du  bailleur ,  ne  doivent  pas  être  jointes 
au  prix  convenu  par  un  fimple  Bail  à  ferme. 
Cela  a  été  ainfi  décidé  par  arrêt  du  confeil  du 
24  juillet  1730,  en  faveur  des  bénéficiers  de 
Bayeux ,  au  fujet  des  Baux  de  leurs  dîmes  ,  faits 
moyennant  une  fomme  &  à  la  charge  des  por- 
tions-congrues des  curés.  Mais  s'il  s'agit  d'un 
Bail  à  vie  ,  qui  eft  une  elpèce  d'aliénation, 
toutes  les  charges  dont  le  preneur  eft  tenu ,  doi- 
vent être  jointes  au  prix  pour  fixer  les  droits 
fur  la  totalité.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt 
du  confeil  du  4  mars  1741  ,  contre  le  procu- 
reur-général des  jéfuites  de  la  province  de  Tou- 
loufe. 

Quoique  le  Bail  à  loyer  ne  foit  fait  que  pour 
un  an  ,  le  droit  de  contrôle  eft  dû  fur  le  pied 
de  l'article  1  5  du  tarif,  fi  le  bailleur  avoit  lui- 
même  une  plus  longue  jouiffance.  C'eft  ce  que 
le  confeil  a  décidé  par  arrêt  du  19  novembre 
172.9,  pour  les  adjudications  annuelles  des  dî- 
mes. Par  un  autre  arrêt  du  8  octobre  175 1  ,  il  a 
confirmé  la  perception  du  commis  de  Melun  fur 
le  pied  de  l'article  1  5  du  tarif,  pour  un  Bail  fait 
pour  une  année  par  le  lieur  Herment ,  proprié- 
taire ,  au  nommé  Francheveux.  Mais  fi  le  droit 
du  bailleur  lui-même  eft  borné  à  une  feule  dé- 
pouille ,  on  ne  doit  pas  regarder  comme  un  Bail 
la  ceflion  qu'il  en  fait ,  &  le  droit  de  contrôle 
ne  doit  être  perçu  que  fur  le  pied  réglé  par  l'ar- 
ticle 3  du  tarif. 

Si  le  prix  du  Bail  eft  ftipulé  payable  en  une 
certaine  quantité  de  grains  ,  le  droit  de  contrôle 
eft  dû  fur  la  valeur  des  grains ,  en  formant  de 
dix  années  une  année  commune.  Le  Confeil  l'a 
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ainfi  décidé  par  trois  arrêts  des   \y  avril  1724^ 
24  février  1726 ,  &  30  novembre  17*9; 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  1 1  août  1733  > 
il  a  été  jugé  que  le  doit  de  contrôle  d'un  a&e 
portant  engagement  d'une  rafinerie  aux  îles  pour 
cinq  ans,  moyennant  1000  livres  la  première 
année  ,  &  1 1 00  livres  chacune  des  autres  ,  efl 
dû  fur  le  pied  réglé  par  l'article  1  5  du  tarif  pour 
les  baux  à  ferme. 

Un  autre  arrêt  du  7  novembre  1733  a  jugé 
que  tout  ce  que  le  preneur  s'engage  à  fournir  au 
bailleur ,  doit  être  joint  au  prix  en  argent  ,  & 
que  le  droit  de  contrôle  ei\  dû  fur  le  tout. 

Le  16  mars  1737 ,  il  a  été  décidé  au  confeil, 
en  faveur  de  Nicolas  Boquillon,  que  le  droit  de 
contrôle  d'un  a£te  qui  accordé  neuf  coupes  con- 
iécutives  dans  un  bois  taillis,  à  raifon  de  405 
livres  chacune  ,  devoit  être  perçu  comme  pour 
un  Bail  fur  le  pied  de  l'article  15  du  tarif;  au 
lieu  que  le  commis  i'avoit  perçu ,  comme  mar- 
ché ,  fur  la  totalité.  Mais  il  ne  paroît  pas  que 
cette  décifion  doive  être  fuivie  ;  parce  que  dans 
cette  efpèce  il  ne  s'agit  aucunement  d'un  Bail 
qui  accorde  des  dépouilles  confécutives  d'un 
même  fonds  ;  c'eft  un  véritable  marché  por- 
tant vente  de  la  coupe  entière  ,  &  pour  une 
ieule  fois  ,  d'un  bois  taillis  dont  l'exploitation 
&  le  payement  font  diviiés  dans  des  proportions 
convenues.  Le  confeil  même  a  adopté  cette  dif- 
îinclion  le  26  juin  172.4  ,  en  jugeant  qu'un  acfe, 
pour  la  coupe  des  bois  delà  terre  de  S.  Jurt ,  près 
Beaumont-fur-oife,  pendant  douze  années,  n'étoir 
pas  un  Bail ,  puifque  le  preneur  n'expîoitoit 
qu'une  feule  fois  le  même  canton  ,  6c  que  c'étoit 
une  vente  de  la  coupe  partagée  en  douze  ans» 
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Les  droits  de  contrôle  fixés  pour  les  baux  font 
auiîi  dûs  pour  les  fous-baux  ,  tranfports ,  cef- 
fions  ,  rétrocédions  &  iubrogations  des  mêmes 
baux  ,  conformément  à  l'article  16  du  tarif  du 
29  feptembre  1712. 

A  l'égard  des  baux  à  moitié  ou  par  tiers  ,  ou 
de  ceux  faits  moyennant  certaines  efpèces ,  l'ar- 
ticle 1 7  du  tarif  porte  que  le  droit  de  contrôle 
en  fera  payé  fur  le  pied  de  l'article  1 5  &  fui— 
vant  Feftimation  que  les  parties  feront  tenues  de 
faire  dans  ces  baux,  de  la  valeur,  année  com- 
mune ,  des  chofes  qui  doivent  être  payées  au 
bailleur ,  laquelle  efhmation  fe  fera  fans  fraude  , 
à  peine  de  200  livres  d'amende  tant  contre  le 
bailleur  que  contre  le  preneur. 

Un  arrêt  du  confeil  du  premier  feptembre 
1757  a  confirmé  une  ordonnance  de  l'inten- 
dant de  Montauban ,  par  laquelle  Jeanne  Hé- 
brard  6c  Pierre  de  Tours  fon  fils  ont  été  con- 
damnés au  Davement  du  iuopléinent  du  droit  de 
contrôle  de  fix  baux  à  moine  fruits  ,  &  à  lix 
amendes  de  200  livres  chacune ,  à  caufe  des 
famTes  eftimations  faites  par  ces  baux  :  ils  pré- 
tendoient  n'avoir  pas  dû  faire  entrer  dans  Pefti- 
mation  la  portion  des  fruits  avenante  au  bailleur, 
comme  lui  appartenante  en  propriété  ,  mais  feu- 
lement les  volailles  ck  autres  objets  particuliers 
fpécihcs  par  les  baux.  Mais  le  tarif  eft  précis  , 
ck  fon  objet  a  été  de  faire  payer  pour  ces 
baux  à  moitié  ou  par  tiers  ,  les  mêmes  droits 
qui  (broient  payés  pour  des  baux  à  prix  d'ar- 
gent ;  c'eft-à-dire  fur  le  produit  en  nature  re- 
venant également  au  bailleur. 

Les  Baux  judiciaires  ne  font  pas  fujets  au  con- 
trôle ,  parce  que   ce  font  des  actes  purement 
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judiciaires  qui  ne  peuvent  être  faits  qu'en  juf- 
tice. 

Les  extraits  qui  en  font  délivrés  par  les  gref- 
fiers des  juridictions  royales  aux  commifîaires 
aux  faifies-réellés  font  fujets  au  petit  fcel  ;  c'eft 
ce  que  le  confeil  a  décidé  par  arrêt  du  3 1  dé- 
cembre 172.Z. 

Les  Baux  des  revenus  des  gens  de  mam-morte 
doivent  être  paffis  pardevant  notaires  <k  con- 
trôlés ,  à  peine  de  200  livres  d'amende  pour 
chaque  omiffion ,  jouiflance  par  tacite  recon- 
duction, convention  verbale  ,  ou  fous-fignature 
privée,  &  ces  amendes  font  payables  folidaire- 
ment  par  les  bailleurs  &  par  les  preneurs  , 
avec  les  droits  de  contrôle  des  Baux  qui  au- 
roient  dû  être  pafles.  Telles  font  les  difpofi- 
tions  de  l'arrêt  du  confeil  du  1 3  décembre  1695, 
de  l'article  4  de  la  déclaration  du  19  mars  1696, 
de  l'article  3  de  la  déclaration  du  1 4  juillet  1699, 
&  de  l'article  2  de  la  déclaration  du  10  mars 
1708. 

Par  arrêt  du  confeil  du  4  avril  1719  rendu 
contradicloirement  avec  les  gens  de  main-morte 
de  Rheims  qui  prétendoient  que  le  fermier  ne 
pouvoit  les  obliger  à  repréfenter  leurs  Baux  ,  il 
a  été  ordonné  que  les  eccléfiaftiques ,  bénéfi- 
ciers  ,  communautés  féculières  &  régulières  & 
les  autres  gens  de  main-morte  feroient  tenus 
aufïi-tôt  qu'ils  en  feroient-  requis  ,  de  repré- 
fenter au  fermier  ,  fes  prépolés  ou  commis  les 
Baux  qu'ils  auroient  paffé  par-devant  notaire , 
de  leurs  biens  Se  revenus ,  &  que  ceux  qui  ne 
juiïifieroient  pas  de  ces  Baux  feroient  pourfuivis 
&  condamnés  à  des  amendes  relatives  aux  cir- 
çonitances ,  mais  qui  ne  pourroient  être  au- 
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deffous  de  deux  cens  livres  pour  chaque  ferme 
ou  métairie  dont  le  Bail  ne  ieroit  pas  repré- 
fenté. 

Par  un  autre  arrêt  du  3  1  mai  1719,  le  confeil 
fans  s'arrêter  à  l'ordonnance  de  l'intendant  de 
Champagne  ,  a  condamné  les  religieux  de  notre 
Dame  des  trois  Fontaines  folidairement  avec 
Jean  Carré  leur  fermier  ,  à  deux  cens  livres 
d'amende  ,  pour  avoir  rédigé  fous  -  fignature 
privée  la  continuation  d'un  Bail  fait  devant  no- 
taires. 

Par  un  autre  arrêt  du  1 1  avril  1752,1e  confeil 
a  confirmé  une  ordonnance  de  l'intendant  de 
Limoges  par  laquelle  les  fieur  abbé  &  religieux  de 
Grammont  ont  été  condamnés  à  payer  les  droits 
de  contrôle  de  chacun  des  Baux  qu'ils  avoient 
parlés  ious-fignature  privée  ,  par  tacite  recon- 
duction ou  convention  verbale  depuis  173  1 ,  fui- 
vant  la  déclaration  fincère  qu'ils  feroient  tenus 
de  faire  ,  fous  les  peines  portées  par  les  règle- 
mens,  du  nombre,  de  la  durée  &  du  prix  de  ces 
Baux  ,  &  à  200  livres  d'amende  ,  faute  de  les 
avoir  paffés  par-devant  notaires.  Cet  arrêt  or- 
donne en  outre  que  conformément  aux  règle- 
mens  ,  les  curés ,  bénéfîciers  &  autres  gens  de 
main-morte  de  la  généralité  de  Limoges  feront 
tenus  de  paffer  des  Baux  par-devant  notaires , 
des  biens  &  revenus  de  tous  leurs  bénéfices  fans 
aucune  exception ,   même  des  dixmes  dépen- 
dantes des  mêmes  bénéfices ,  à  quelque  condi- 
tion qu'ils  veulent  en  faire  faire  la  levée  à  leur 
profit  par  des  particuliers,  a  peine  de  200  livres 
d'amende  payables  folidairement ,  tant  par  les 
bailleurs  que  par  les  preneurs  :  l'arrêt  permet  ce- 
pendant aux  mêmes  curés ,  bénériciers  &  gens  de 
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main-morte  ,  de  faire  par  eux-mêmes  ,  leurs  do- 
meftiques  ou  gens  de  journée  ,  la  levée  de  leurs 
dixmes  ,  à  la  charge  de  faire  publier  au  prône 
de  la  paroiffe  qu'ils  entendent  faire  cette  exploi- 
tation ,  defquelles  publications  ils  feront  tenus 
de  remettre  dans  la  huitaine  au  commis  du  fer- 
mier ,  dans  l'arondiffement  du  bureau  duquel 
les  dixmes  feront  perçues ,  des  copies  certifiées 
d'eux  ,  &  d'en  prendre  de  lui  une  reconnoiffan- 
ce  ;  &  au  cas  qu'au  préjudice  de  ces  publica- 
tions ils  donnent  la  jouifTance  de  leurs  dixmes 
par  écrit  fous  fignature  privée  ,  tacite  réconduc- 
tion,ouconvention  verbale,  ils  feront  condamnés 
folidairement  avec  les  preneurs  aux  peines  & 
amendes  portées  par  les  règlemens.Lemême  ar- 
rêt décharge  par  grâce  &  du  confentement  du 
fermier  ,  ces  curés ,  bénéficiers  &  gens  de  main- 
morte ,  des  amendes  par  eux  encourues ,  pour  n'a- 
voir pas  pafîe  jufqu'à  préfent  des  Baux  de  leurs 
dixmes  par-devant  notaires ,  à  la  charge  par  eux 
de  repréfenter ,  dans  le  délai  de  trois  mois  ,  à 
compter  du  premier  mai  prochain,  les  deux 
précédens  Baux  paffés  par-devant  notaires  ,  ou 
d'en  payer  les  droits  de  contrôle ,  faute  de  quoi 
ils  feront  contraints  au  payement ,  tant  des  droits 
que  des  amendes  qui  fe  trouveront  dus  pour 
raifon  des  Baux  qui  n'auront  pas  été  paffés  par- 
devant  notaires. 

Cet  arrêt  a  été  rendu  contraditloirement  avec 
mefîieurs  les  agens  généraux  du  clergé  qui  avoient 
pris  le  fait  &  caufe  des  gens  de  main-morte  de 
la  généralité  de  Limoges. 

Par  un  autre  arrêt  du  7  juillet  1759  le  con- 
feil  a  confirmé  une  ordonnance  de  l'intendant 
de  Montauban  du  iz  feptembre  1758  ,  par  la- 
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quelle  le  prieur  de  Notre-Dame  des  Planques 
&  de  Saint -Etienne  de  Brés  a  été  condamné  le- 
lidairement  avec  le  nommé  Arnal  au  payement 
des  droits  de  contrôle  des  Baux  des  revenus  de 
fes  prieurés  ,  &  à  deux  cens  livres  d'amende. 
Le  prieur  difoit  avoir  vendu,  à  Arnal  cinquante- 
trois  Tacs  de  blé ,  provenant  de  l'a  drame  de  la 
récolte  de  1755  ,  à  raifon  de  dix  livres  cinq 
fous  le  fac ,  &:  que  ce  particulier  lui  aveit  fait 
un  billet  le  29  mars  1756  du  montant  du  prix 
de  ces  grains  ,  lequel  avoit  été  contrôlé  fans 
difficulté  ;  mais  par  l'affignarion  donnée  en  con- 
féquence  à  Arnal ,  il  avoit  conclu  au  payement 
de  tout  ce  qui  devolt  lui  appartenir  des  revenus  de 
fes  prieurés  perçus  dans  les  années  ij5G  &  iJ$J 
par  Arnal  ,  comme  ilferoh  prouvé  en  cas  de  déni  , 
&  à  ce  qu'il  fut  tenu  d  exécuter  tout  ce  à  quoi  il 
pourroit  être  j  u fanent  tenu  envers  ledit  fleur  prieur; 
ce  qui  prouvoit  incontestablement  que  ce  parti- 
culier avoit  joui  comme  fermier  des  revenus 
des  prieurés. 

Le  clergé  lors  de  fon  affemblée  générale  ayant 
fait  de  nouvelles  repréfentations  fur  l'exécution 
des  arrêts  des  il  avril  1752  &  15  mai  1759, 
il  en  fut  rendu  un  autre  le  2  feptembre  1760, 
en  forme  de  règlement ,  fur  la  feule  requête  des 
députés  compolànt  rauemblée  générale  du  cler- 
gé de  France ,  &  fans  que  l'adjudicataire  des 
fermes  eut  été  entendu.  Nous  allons  rapporter 
en  entier  cet  arrêt  comme  formant  le  dernier 
état  de  la  jurifprudence  fur  la  matière  dont  il 
s'agit. 

Sur  la  requête  préfentée  au  roi  en  fon  cûnfeilpar 
les  archevêques  ,  évêques  &  autres  députés  corv.po- 
fant  taffemblêe  générale  du  clergé  de  France ,  con- 
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tenant  qu'il  s'élève  journellement  des  conteflations 
entre  les  bénéficier  s  &  les  fermiers  des  droits  de  con- 
trôle ,  fur  les  interprétations   différentes  que  l'on 
donne  aux  arrêts  du  confeil  des  1 1  avril  iy5z  & 
i5  mai  i  ySc)  ,  concernant  la  perception  des  droits 
de  contrôle  des  Baux  des  biens  &  revenus  des  béne- 
ficiers  &  autres  gens  de  main  morte  :  les  intentions 
du  clergé  général  étant  également  de  mettre  lefdits 
bénéficier  s  à  Cabri  des  pourfuites  qui  font  mal-à- 
propos  faites  contre  eux  par  les  commis  des  fermiers  , 
&  de  faire  payer  aux  dit  s  fermiers  les  droits  qui  leur 
font  légitimement  dus  ,  à  ces  caufes  requéroient  les 
fupplians  qu'il  plût  à  fa  majefié  vouloir  bien  en  in- 
terprétant les  arrêts  du  confeil  des  11    avril  iy5x 
&   iS  mai  i  y  5^^  faire  connoître  fes  intentions  , 
de  façon  qu'il  ne  puiffe  plus  y  avoir  de.  difficultés 
entre  les  fermiers  des  droits  de  contrôles  &  les  rede- 
vables d'iceux.  f^îi  les  arrêts  des  1 1  avril  iy5x  & 
1 5  mai  i  yâc)  ;  la  requête  fignée  Bronod  avocat  du 
clergé.   Oui  le  rapport  dufieur  Berlin  confeiller  or- 
dinaire  au   confeil  royal ,  contrôleur  général  des 
finances  :  le  roi  en  fon  confeil  ayant  égard  à  ladite 
requête  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit  : 

I.  Les  bênéficiers  ,  communautés  &  autres  gens 
de  main -morte  ne  pourront  affermer  les  biens  & 
revenus  dépendans  de  leurs  bénéfices  ,  même  les 
dixmes  ,  que  par  Bail  paffê  devant  notaires  ou 
autres  perfonnes  publiques  ayant  qualité  &  poffef- 
fion  d'en  recevoir  ,  à  la  charge  d'en  payer  les  droits 
de  contrôle  :  leur  défendons  de  faire  aucuns  Baux 
fous  Jîgnature  privée  ,  tacite  reconduction  ou  con- 
vention verbale  ,  fous  \s  peines  portées  par  la  dé- 
claration du  20  mars  iyo8. 

II.  Pourront  les  bênéficiers  &  autres  gens  de  main 
morte  faire  valoir  &  exploiter  par  eux  -  mêmes , 
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leurs  domejliques  ou  gens  de  journée  en  tout  ou  en 
partie  ,  Leurs  dixmes  &  autres  biens  dépendans  de 
leurs  bénéfices ,  fans  diflinclion  de  ceux  de  L'an- 
cienne ou  nouvelle  dotation  ,  même  les  biens  acquis 
au  profit  de  leurs  bénéfices  ,  par  contrats  de  vente  , 
échanges  &  autres  actes  9  à  la  charge  par  rapport 
aux  dixmes ,  d'en  faire  la  publication  au  plus  tard 
un  mois  avant  la  récolte  de  chaque  année  ,  à  l'iffue 
de  la  méfie  paroifjîale  ,  &  d'en  rapporter  copie  cer- 
tifiée d'eux  dans  le  mois  au  commis  du  bureau  du 
contrôle  ,  dans  l 'arondijjement  duquel  font  jîtuées 
hfdites   dixmes  ,  &   d'en    tirer  reconnoiffance   de 
lui  ,   le  tout  fans  frais  &  fur  papier  non-timbré  ; 
&  par  rapport  aux  autres   biens   dépendans  des 
bénéfices ,  ils  feront  tenus  d'en  faire  faire  tous  les 
neuf  ans  à  L'iffue  de  la  meffe  paroi [ft  aie  la  publi- 
cation y  &  ce  dans  les  premiers  mois  de  l'année  de 
leur  exploitation ,  &  d'en  rapporter  copie  certifiée 
d'eux  dans  lefdits  trois  mois  au  commis  du  bureau 
du  contrôle  dans  l'arondiffement  duquel  font  fituès 
lefdits  biens  ,  &  d'en  tirer  reconnoiffance  de  lui  ,  le 
tout  fans  frais  &  fur  papier  non-timbré  ,  à  peine 
de  payer  le  double  des  droits  de  contrôle  pour  au- 
tant d'années  qu'ils    auroient  manqué  à  faire  les 
publications  ,  &  en  fe  conformant  au  fur  plus  aux 
reglemens  concernant  les  tailles  faits  pour  l'exploi- 
tation des  biens  des  privilégiés. 

III.  Ne  feront  tenus  lefdits  bénéficier  s  ,  commu- 
nautés &  autres  gens  de  main  morte  de  com- 
prendre dans  la  publication  preferite  par  l'article 
précédent  ,  les  rentes  ou  redevances  en  argent  ,  en 
grains  ou  en  autres  efpeces  dépendantes  de  leurs  bé- 
néfices ,  autrement  qu'en  déclarant  qu'ils  entendent 
en  jouir ,  &  dlfignant  le  bailliage  ou  féne chauffée 
oïi  ils  les  perçoivent ,  &  fans  aucune  mention  des 
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rentes  conf huées  ,  &  à  l'égard  des  dixmes  &  ckam- 
parts  ,  enfiemble  de  tous  bans  fonds  dépendans  des 
bénéfices  ,  ou.  appartenans  auxdits  gens  de  main- 
morte ,  ils  feront  déjlgaés  par  leur  nom  s'ils  en  ont 
Un  ,  celui  des  parafes  ou  autrement ,  de  manière 
à  difinguer  ce  qu'ils  voudront  faire  valoir  de  ce  qu'ils 
affermeront ,  fans  qu'il  fioit  néceffaire  d'en  détail- 
ler la  mefure  ni  la  confifance. 

IV.  Dijpenfe  néanmoins  fa  majeflé  lefdits  béné- 
ficier s  ,  communautés  &  autres  gens  de  main-morte  , 

défaire  aucune  publication  des  jardins ,  clos  ou  ver- 
gers ,  atîenans  à  leur  habitation  ou  en  dépendans. 

V.  Les  nouveaux  titulaires  des  bénéfices  qui  auront 
fuccedé  par  réfignation  ou  par  permutation  étant 
tenus  des  faits  de  leurs  prédéceffeurs  ne  pourront  être 
ajlreints  à  remplir  aucune  nouvelle  formalité  au  fu- 
jet  iles  Baux  de  leurs  prédéceffeurs  ,  à  moins  qu'ils 
nyfafifent  quelque  changement  ;  mais  lorfque  les 
iï/.ficcs  auront  vaqué  pa-r  mort  ou  par  démiffion 
pure  &flmple  ,  les  nouveaux  titulaires  qui  voudront 
Iciffer  fubjlfter  les  Baux  de  leurs  prédéceffeurs  ,  le 
feront  publier  à  l'iffue  de  la  meffe  paroijjlale  dans 
L'efpace  aejix  mois  ,  à  compter  du  jour  de  leur  prife 
de  pofifeffion  ,  autrement  ils  feront  tenus  de  paffer  un 
nouveau  Bail  par-  devant  notaires t  dans  le  délai 
d'une  année,  à  compter  du  jour  de  leur  prife  de  pofi- 
fefjlon  :  fi  mieux  n'aiment  lefdits  nouveaux  titu- 
laires faire  valoir  par  eux-mêmes  ,  leurs  domefiques 
ou  gens  de  journée  ,  auquel  cas  feront  feulement  te- 
nus de  fi  conformer  aux  publications  prefientes  par 
les  articles  i  &  3  du  préfient  arrêt. 

VI.  Les  bénêficiers  ou  autres  gens  de  main-morte 
qui  auront  des  biens  dans  les  lieux  où  le  contrôle  ejl 
établi  ne  pourront  en  palier  des  Baux  par-devant 
des  notaires  comiciliés  bon;  du  royaume  ou  l 
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les  lieux  où  le  contrôle  n'eft  pas  établi ,  qu'à  la 
charge  de  payer  les  droits  de  contrôle  qui  en  feront 
dus  au  bureau  dans  l '  arondiffement  duquel  lefidits 
biens  font  Jïtués ,  &  ce  dans  les  trois  mois  du  jour 
&  date  dejdits  actes  ,  à  peine  de  reflitution  de/dits 
droits  &  de  deux  cens  livres  £  amende  pour  chaque 
contravention  ,  payables  folidairement ,  tant  par  le 
bailleur  que  par  le  preneur. 

Vil.  Lorfque  les  bénéficiers  &  autres  gens  de 
main-morte  auront  affermé  par  Bail  général  pafifié 
devant  notaires  tous  les  revenus  dépendans  de  leurs 
bénéfices  ,  les  preneurs  pourront  faire  des  Baux  par- 
ticuliers faits  fousfignature  privée  ;  &  loi f qu'ils  au- 
ront paffé  devant  notaires  des  Baux  particuliers  de 
tous  leurs  dits  revenus  }  ils  pourront  paffer  fous 
(ignature  privée  un  Bail  général  ;  fans  néanmoins 
que  les  bailleurs  ni  les  preneurs  puiffent  faire  aucune 
demande  ,  fignification  ,  exploit  ni  acte  en  confié- 
quence  ,  ni  produire  en  jufilice  lefidits  Baux  ,  fioit 
généraux  fioit  particuliers  faits  fous  fignature  pri- 
vée y  pour  quelque  caufie  que  ce  fioit ,  qu'ils  n'aient 
été  préalablement  contrôlés,  à  peine  pour  chaque  con- 
travention de  l 'amende  portée  par  les  règlemens. 

VIII.  Les  bénéficiers  ou  autres  gens  de  main 
morte  des  pays  étrangers  qui  auront  en  ladite  qua- 
lité des  biens  dans  notre  royaume  &  qui  voudront 
les  affermer  ,  en  pafferont  des  Baux  devant  les  no- 
taires qui  y  font  domiciliés , pour  être  contrôlés  &  les 
droits  payés  dans  la  quinzaine  de  leur  date  ;  & 
au  cas  qu'ils  les  pafifent  en.  pays  étrangers ,  ils  fie- 
ront tenus  de  les  faire  contrôler  au  bureau  dans  l'a- 
rondijfement  duquel  lefdits  biens  fiontfîtués  ,  6*  ce 
dans  le  délai  de  trois  mois  ,  à  peine  de  deux  cens 
livres  d'amende  payables  folidairement ,  tant  par  le 
Bailleur  que  par  le  preneur. 
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IX.  Les  grains  ,  foins  ,  pommes  ,  raijîns  & 
autres  fruits  pmdans  par  les  racines  étant  cenfis 
meubles  en  différentes  provinces  ,  à  différentes  épo- 
ques de  Cannée ,  n  *  empêche  fa  majeflé  que  les  bênê- 
ficiers  &  autres  gens  de  main  morte  defdites  pro- 
vinces qui  auront  fatisfait  à  ce  qui  a  été  preferit  par 
les  articles  2&j  du  préfent  arrêt,  n  en  puiffent  faire 
après  le f dites  époques  pelles  ventes  particulières  qu'ils 
jugeront  à  propos  ,  pour  raifon  defquelles  les  fer- 
miers du  domaine  ne  pourront  exiger  aucuns  des 
droits  de  contrôle  portés  par  l'arrêt  du  1 1  avril 
i  j5i ,  que  dans  le  cas  où  ils  auraient  affermé  leurs 
dixmes  &  autres  revenus  dêpendans  de  leurs  béné- 
fices par  Baux  fous  fignature  privée ,  tacite  récon- 
duction ou  convention  verbale  :  &  qu'à  C  égard  de 
ceux  qui  auroientfait  valoir  par  eux  ,  leurs  domef- 
tiquesou  gens  de  journée ,  leur  dix  me  ou  autres  biens 
dêpendans  de  leurs  bénéfices  ,  il  ne  puijfe  leur  être 
demandé  aucuns  droits  de  contrôle  ni  reprêfenta- 
tion  de  Baux  paffês  par-devant  notaires ,  des  biens 
qu'ils  ont  exploités  ;  &  décharge  par  grâce  lefdits 
bénéficier  s  &  autres  gens  de  main  morte,  des  amendes 
par  eux  encourues  jufqu  à  préfent  y  pour  n  avoir  pas 
paffê  des  Baux  devant  notaires  ,  des  dixmes  & 
autres  biens  &  revenus  de  leurs  bénéfices  qu'ils  ne 
faifoient  pas  valoir  eux-mêmes  ,  à  l'exception  ce' 
pendant  des  amendes  qui  peuvent  avoir  été  payées 
ou  prononcées  jufqu  à  ce  jour.  Fait  au  confeil  d'étal 
du  roi  ,  tenu  à  Kerf ailles  le  2  feptembre  tyGo  s 
fîgné  DE    VOUGNY. 

L'article  20  du  tarif  du  19  feptembre  1721 
porte  que  les  droits  de  contrôle  des  Baux  ou 
adjudications  des  biens  Se  revenus  communs  , 
patrimoniaux  6c  d'o&rois  des  villes ,  commu- 
nautés &  paroifies  feront  payés  à  raifon  d'une 

année 
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année  du  revenu  fur  le  pied  de  l'article  1 5  du 
même  tarif. 

Les  adjudications  des  revenus  des  communau- 
tés laïques  parlées  devant  les  intendans  &  com- 
mifiaires  départis  font  difpenfées  de  la  formalité 
&  des  droits  de  contrôle.  Mais  toutes  les  autres 
y  font  expreffément  affujetties  ,  comme  le  prou- 
vent l'arrêt  du  confeil  du  13  décembre  1695  , 
&  les  déclarations  des  19  mars  1696,  14  juillet 
1699  Se  20  mars   1708. 

Par  l'article  3  de  l'arrêt  du  29  avril  172 1  ,  il 
eil  ordonné  que  les  Baux  à  ferme  ou  adjudica- 
tions des  biens  &  octrois  des  villes  &  commu- 
nautés de  la  province  de  Béarn  ,  faits  &  reçus 
par  les  fyndics  ,  jurats  ,  notaires  ,  magiftrats  & 
greniers  de  cette  province  feront  contrôlés  , 
lous  les  peines  &  amendes  portées  par  les  rè- 
glemens. 

Un  arrêt  du  confeil  du  17  octobre  1721  a 
confirmé  une  ordonnance  de  l'intendant  de 
Bourges  ,  par  laquelle  le  maire  &  le  greffier  de 
l'hôtel  de  ville  de  Bourges  ont  été  condamnés 
à  une  amende  pour  défaut  de  contrôle  des  Baux 
des  revenus  de  la  ville  qui  ont  été  déclarés  nuis. 
lis  oppofoient  que  par  droit  de  juridiction  ils 
avoient  celui  de  palier  les  Baux  de  ces  revenus  , 
&  prétendoient  que  ces  actes  reçus  étoient  ju- 
diciaires 6c  non  fujets  au  contrôle. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  14  juillet 
1722,  deux  Baux  faits  par  les  prévôt  Ô£  éche- 
vins  de  Corbie  ont  été  déclarés  nuls  faute  d'a- 
voir été  contrôlés  ;  &:  les  habitans  &  le  greffier 
condamnés  aux  amendes  encourues. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  15  mai   172c  a 
débouté  les  confuls  de  Cannant  de  la  généralité 
Tomc.ir.  Ee 


434  BAI  L. 

d'Auch ,  de  leur  requête  tendante  à  ce  qu'ils 
fuffent  déchargés  des  amendes  qu'ils  avoient  en- 
courues ,  pour  n'avoir  pas  paffé  devant  notaires 
des  Baux  de  leurs  boucheries. 

D'autres  arrêts  du  24  février  1726  rendus 
contre  les  communautés  de  la  Baffe-Navarre  & 
de  la  ville  de  Bayonne  ,  les  ont  condamnés  au 
payement  des  droits  de  contrôle  des  adjudica- 
tions de  leur  revenus  reçues  par  les  greffiers  de 
l'hôtel  de  ville ,  &  en  outre  à  une  amende. 

L'article  3  de  l'arrêt  du  15  octobre  1737  con- 
cernant les  actes  des  communautés  du  Langue- 
doc ,  porte  que  les  Baux  des  octrois  ,  &  reve- 
nus patrimoniaux  des  communautés  feront  con- 
trôlés &  les  droits  payés  conformément  aux 
articles   15  &  20  du  tarif  de   1722. 

Par  ordonnance  de  M.  l'intendant  d'Auch  du 
30  décembre  1759  ,  les  confuls  &  greffier  de 
faint  Béat  ont  été  condamnés  à  différentes 
amendes  ,  ôt  au  payement  des  droits  de  con- 
trôle des  Baux  &  adjudications  des  revenus  pa- 
trimoniaux avec  injonction  à  eux  &  à  ceux  des 
autres  communautés  de  le  conformer  aux  rè- 
glemens. 

Il  faut  aufïi  ,  fuivant  l'arrêt  du  confeil  du  1 5 
octobre  1737  ,  que  les  procès  verbaux  de  publi- 
cations &  affiches  relatifs  aux  Baux  &:  adjudi- 
cations des  revenus  communs  &  patrimoniaux 
foient  contrôlés. 

Les  Baux  à  nourriture  des  mineurs  doivent  être 
contrôlés  dans  la  quinzaine  de  leur  date  ,  à  la 
diligence  du  greffier  ,  quoique  faits  en  juftice  & 
même  contenus  dans  l'acte  de  tutelle  ;  parce  que 
ce  font  des  actes  volontaires  &  d'adminiûration 
qui  n'exgent  ni  la  préience  ,  ni  l'autorité  du 
juge  :  ils  peuvent  être  faits  valablement  devant 
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Hotaires  ou  autrement ,  pourvu  que  le  tuteur 
foit  autorifé  par  un  avis  de  parens  homologué. 
Cela  a  été  ainfi  jugé  par  arrêr  du  conieil  du  16 
mars  1757  contre  le  greffier  du  bailliage  de  Li- 
iîeux  en  Normandie.  Il  a  été  jugé  de  même  par 
un  autre  arrêt  du  confeil  du  29  juin  174'S  contre 
le  grenier  de  la  prévôté  de  Roiby  en  Brie  pour 
lequel  M.  le  procureur  général  du  parlement 
de  Paris  avoit  pris  fait  &  caufe. 

Par  ordonnance  de  l'intendant  de  Bretagne 
du  17  juillet  1751  ,  Olivier  Martin  greffier  de 
la  juridiction  de  Chamballan  ,  la  Minière  &  le 
Rouvre  a  été  condamné  à  payer  le  droit  de  con- 
trôle d'un  Bail  à  penfion  &C  entretien  d'une  mi- 
neure contenu  dans  l'acte  de  tutelle  ,  &  à  une 
amende  pour  n'y  avoir  pas  fatisfait  dans  la  quin- 
zaine ;  &  il  a  été  également  prononcé  une 
amende  contre  le  nommé  Martin  fergent ,  pour 
avoir  lignifié  ce  Bail  fans  qu'il  fut  contrôlé. 

Le  confeil  a  décidé  le  22  juillet  1754  fur  l'ar- 
ticle 8  du  cahier  des  états  de  Bretagne ,  qu'un  ju- 
gement qui  homologue  un  avis  de  parens  &  qui 
autorifé  un  mineur  à  s'aflurer  fur  fes  propres 
biens  une  penfion  viagère  n'eft  pas  fujet  au  con- 
trôle ;  mais  que  fi  ce  même  jugement  reçoit 
l'acte  au  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  no- 
taires ,  il  y  efc  fujet ,  de  même  que  les  Baux  à 
nourriture  des  mineurs  ,  &c  toutes  les  autres  con- 
ventions volontaires. 

Obfervez  néanmoins  que  dans  les  lieux  où  la 
loi  oblige  de  faire  devant  le  juge  les  conventions 
fur  la  penfion  &  entretien  des  mineurs,  les  actes 
qui  renferment  ces  conventions  ne  font  pas  foi- 
jets  au  contrôle.  Voyez  les  lois  civiles;  les  tr ai. tés 
du  contrat  de  louage  ,  du  contrat  de  vente  &  dis 
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obligations  par  Pothkr  ;  Us  êtabliffemens  de  Saint 
Louis  ;  Us  coutumes  de  Paris  ,  d'Orléans  &  de 
Bretagne  ;  Us  règUmzns  de  i6c)0  &  de  ijix;  V or- 
donnance de  Blois  ;  ledit  d'Amboife  de  i5yi  ; 
Fêlais  en  fes  quejîions  illujlres  ;  B acquêt ,  traité  du 
droit  d'aubaine  ;  les  actes  de  notoriété  du  châtelet  de 
Paris  ;  les  conférences  fur  Cufure  ;  Us  lois  i  es  bdti- 
mens  ;  la  collection  de  jurif prudence  ;  le  journal  de* 
audiences  ;  Bafnagz ,  traité  des  hypothèques  ;  la  dé- 
claration du  22  août  \565  ;  Cédit  du  mois  d'août 
1 66c)  ;  les  arrêts  d  Augeard  ;  Chopin  ,fur  la  cou- 
tume de  Paris  ;  Bxnuffon ,  traité  du  douaire;  les  lois 
eccléjiafliques  ;  Broaeau  fur  Louet  ;  les  arrêts  de 
Brillon  ;  V ordonnance  du  mois  d avril  i66y  ;  le 
traité  de  la  vente  des  immeubles  par  décret  ;  l'or- 
donnance de  Lorraine  du  mois  de  novembre  i  yoy  ; 
le  parfait  notaire  ;  Legrand  ,  fur  la  coutume  de 
Troyes  ;  le  tarif  du  2C)  jeptembre  i y 2.1  ;  le  diction- 
naire raifonné  des  domaines  ;  l 'arrêt  du  confeil  du 
13  décembre  /(xp;  l$s  déclarations  des  ic>  mars 
t6()6  ,  14  juillet  i6c)C)  &  20  mars  i y 08  ;  les  ar- 
rêts du  confeil  des  1 5  octobre  ty^yi  '  1  avril  1  y 62  , 
i5  mai  iySc)  &  2  Jeptembre  lyGo  ,  &c  Voyez 
aufli  les  articles  Cens  ,  Champart  ,  Dixme  , 
Rente  ,  Office  ,  Greffe  ,  Domaine  ,  Béné- 
fice ,  Chasse  ,  Obligation,  Servitude, 
reconduction  tacite  ,  vente  ,  commo- 
dat,  Arrérages,  Amende  ,  Contrainte 
par  corps, Congé,  Ouvrage,  Privilège, 
Marché  ,  Transport  ,  Cession  ,  Subroga- 
tion, Contrôle,  Commissaire  aux  saisies 
réelles  ,  bouchfrie  ,  nourriture  ,  ga- 
RANTIE ,  Caution  ,  ckc. 

BAIL  A  CENS.  V<  yez  Cens. 

BAIL  A  CHEPTEL.  Voyez  Cheptel. 

BAIL  A  DOMAINE  CONGËABLE.  C'eft  une 
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efpèce  de  tenure  fingulière  qui  a  lieu  en  Breta- 
gne ,  dans  les  ufemens  de  Rohan ,  Cornouaille  , 
Léon  ,  Broiierec  &  Treguier. 

L'origine  en  e.û  expliquée  par  l'article  3  de 
Pufement  de  Treguier ,  en  ces  termes  :  «  lorf- 
»  que  le  propriétaire  d'une  rnaifon  &  terres  de 
»  la  campagne  a  befoin  d'argent ,  qu'il  veut  af- 
»  furer  les  rentes  d'une  terre  éloignée ,  &  n'a- 
»  voir  pas  l'embarras  des  réparations  ,  il  donne 
»  fa  terre  ,  rnaifon  &  fuperficie  ,  à  convenant  ou 
»  domaine  congéable,  à  la  charge  de  payer  une 
»  rente  &  de  taire  les  corvées  ordinaires  ,  pour 
»  en  jouir  par  le  preneur  à  perpétuité,  faufle 
»  droit  du  teigneux  propriétaire  de  le  congédier 
»  toutefois  &  quantes,  en  le  rembourfant  de  (ç5 
»  droits  convenanciers  au  dire  de  prifeurs.  » 

Le  fupplément  de  l'ufement  de  Broiierec  dé- 
finit le  convenant  ou  domaine  congéable  ,  «  une 
»  efpèce  de  contrat  emphitéotique  ,  par  lequel 
»le$  leigneurs  ont  excité  les  laboureurs  à  en- 
»  treprendre  les  défrichemens  ck  culture  en  leur 
»  lahTant  la  jouifîance  du  fonds  ,  à  charge  de 
m  certaine  prédation  annuelle  ,  avec  faculté  d'y 
»  faire  des  améliorations ,  dont  ils  ne  pourront 
»  être  expulfés  qu'en  leur  rembourfant  le  prix 
»  de  ce  qu'elles  le  trouveront  valoir  lors  du 
»  congément.  » 

L'ufance  générale  fur  la  jurifdittion,  dit  que 
»  le  convenant  ou  domaine  congéable  tient  quel- 
»  que  chofe  de  la  cenfive  ou  afféagement  rotu- 
»  rier  ,  de  forte  que  les  feigneurs  qui  ont  juftice 
»  l'exercent  fur  les  hommes  de  fiefs  ;  »  &  l'ar- 
ticle 10  de  l'ufement  de  Treguier,  porte  que 
»  colons  doivent  déclaration  à  chaque  mutation 
»  de  feigneur  ,  par  tenans  &t  aboutiffans ,  d'au- 
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*>  tant  que  cette  forme  de  tenure  reffembîe  de 
»  près  au  contrat  de  cens  ,  quant  à  la  preferip- 
»  tion  des  rentes.  »  Cette  difpofiticn  eft  con- 
forme à  l'article  17  de  l'ufement  de  Cornouaille  , 
&  à  l'article  6  de  celui  de  Rohan  qui  affujettit 
même  le  colon  à  fournir  aveu  &  à  comparoir  de 
dix  ans  en  dix  ans  à  la  réformation  des  rôles  de 
fon  feigneur. 

11  n'y  a  point  de  tems  fixé  pour  la  durée  de  ces 
baux  :  ils  peuvent  être  de  99  ans  &  mû  me 
de  plus  ,  fuivant  l'article  4  de  Fufement  de  Cor- 
nouaille; celui  de  Broiierec  article  2.  prouve  qu'ils 
peuvent  être  illimités.Màis  quand  ils  feroient  faits 
pour  un  certain  temps  ,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'à 
l'expiration  ils  ceflent  d'avoir  leur  exécution  , 
parce  que  le  feigneur  foncier  a  feul  la  liberté  de 
retirer  (es  fonds  &  d'y  réunir  la  fuperficie  par  îa 
Voie  du  censément ,  qui  doit  être  précédé  d'une 
eflimation  par  experts  à  fes  frais.  Le  colon  ne 
peut  contraindre  le  feigneur  à  le  rembourler , 
fuivant  l'article  19  de  Pufement  de  Cornouaille. 

Par  le  Bail  à  domaine  congéable,  le  feigneur 
foncier  donne  donc  îa  joiiiffanee  de  fon  fonds  ; 
&:  il  aliène  la  propriété  des  édifices,  fous  la  iim- 
ple  faculté  de  les  racheter  fur  le  pied  de  i'efti- 
maîïon  qui  en»  fera  faite  ;  il  fe'réferve  un  droit 
armuel  en  reconnoifîance  de  fon  droit  de  fei- 
gneurie.  Ce  Bail  eft  plus  avantageux  au  colon 
que  l'emphytéofe  ,  en  ce  qu'il  ne  perd  pas  les 
améliorations  comme  i'emphytéote.  La  condi- 
tion du  Bail  à  domaine  cor  gc?ble  eft  une  eipèce 
de  claufe  ,  comme  fi  Ton  difoit  :  je  vous  accorde 
le  fonds  à  titre  précaire  &  lafuinrfide  en  propriété. 
.Voyez  le  commentaire  de  Poullain. 

C'eft  fur  ces  principes  que  le  Bail  à  demaire 
congéable  a  été  afïujetti  au  droit  de  centième 
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denier ,  par  l'article  6  de  la  déclaration  du  10 
mars  1708  ,  de  même  que  les  ceiîions  de  fonds 
avec  fruits ,  les  baux  emphytéotiques ,  les  ventes 
à  faculté  de  réméré  ou  de  rachat ,  les  antichrè- 
fes ,  contrats  pignoratifs  &  engagemens  ,  quoi- 
que les  biens  ne  fuffent  fujets  ni  à  lods  &  ventes , 
ni  à  d'autres  droits  feigne uriaux. 

Un  arrêt  du  confeil  du  16  juin  1719  a  or- 
donné que  le  droit  de  centième  denier  d'un  Bail 
à  domaine  congéable ,  dans  lequel  il  n'y  avoit 
aucun  temps  limité,  feroit  payé  fur  le  pied  du 
capitaj  au  denier  vingt  de  la  redevance. 

Néanmoins  pir  un  autre  arrêt  du  confeil  du 
2  feptembre  1732 ,  il  a  été  ordonné  qu'à  l'avenir 
les  droits  de  centième  denier  des  Baux  à  do- 
maine congéable ,  lorfqu 'ils  n'excéderoient  pas 
le  terme  de  neuf  années  ,  feroient  feulement 
perçus  pour  raifon  des  édifices  &  de  la  faperHcie, 
dont  la  propriété  pafferoit  d'un  fermier  ou  co- 
lon à  un  autre  ,  fans  qu'à  l'avenir  ces  droits 
pûifent  être  perçus  pour  le  fonds  dont  le  fermier 
n'auroit  que  la  jouiftance  fans  propriété  ;  ainfi  le 
droit  de  centième  denier  n'eft  dû  pour  raifon  du 
fonds  ,  que  lorfque  le  Bail  eft  fait  pour  plus  de 
neuf  ans ,  ou  lorfqu'il  ne  contient  point  de  temps 
limité. 

Mais  le  centième  denier  eft  dû  pour  la  fuper- 
fïcie,  quelle  que  foit  la  durée  du  Bail,  parce 
qu'il  en  transfère  la  propriété  au  colon  qui  en 
peut  difpofer  à  fa  volonté ,  fuivant  l'article  2  de 
l'ufement  de  Trequier,  &  l'article  2  de  celui 
de  Gornouaille. 

Cette  fuperrlcie  eft  un  immeuble  réel  que  les  co- 
lons peuvent  vendre  en  payant  les  lods  &  ventes 
au  feigneur  :  c'eft  ce  que  porte  l'article  28  de  l'ufe- 

E  e  iv 


44°  bail. 

ment  de  Rohan  :  ils  peuvent  en  faire  le  partage 
entre  evix  (ans  le  confentement  du  feigneur.  La 
même  iiiperfîcie  efl  fufceptible  du  douaire  des 
femmes  ,  d'hypothèque  &  même  de  retrait  li- 
gnager  ;  les  colons  en  doivent  fournir  aveu  & 
déclaration  ;  ils  iont  fujéts  à  la  jurifdiftion  &  au 
moulin  du  feigneur  foncier.  D'où  il  réfulte  que  les 
édifices  fontfujets  au  centième  denier  ,  à  toutes 
les  mutations ,  foit  de  colon  à  colon ,  foit  par  l'a- 
liénation qu'en  fait  le  feigneur  foncier ,  tant  par 
un  premier  démembrement  que  par  un  fécond  , 
après  avoir  réuni  le  tout  par  un  congénignt  ou 
par  déshérence. 

Il  n'y  a  point  en  effet  de  ciftin&ion  à  faire  de  la 
première  concefîîon  d'un  bien  à  titre  de  domaine 
congéable ,  ou  d'une  féconde.  Le  feigneur  fon- 
cier qui  a  réuni  le  tout  dans  fa  main  par  déshé- 
rence ou  par  congément ,  peut  affermer  fa  terre 
par  un  fimple  bail  à  ferme  ordinaire  ,  ou  en 
-faire  de  nouveau  un  Bail  à  domaine  congéable  ; 
dans  le  dernier  cas  il  aliène  la  propriété  des  édi- 
fices :  le  nouveau  colon  acauiert  un  immeuble 
dont  il  doit  par  conséquent  le  centième  denier. 
Mais  fi  le  feigneur  foncier  ne  fait  que  conti- 
nuer par  un  renouvellement  de  Bail  la  jouifTar.ce 
du  colon  détenteur  ,  il  n'ed  point  dû  de  centiè- 
me denier  pourvu  que  le  nouveau  Bail  n'excède 
pas  neuf  années  ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  muta- 
tion à  l'égard  de  la  Superficie  dont  le  colon  étoit 
déjà  propriétaire.  Au  lieu  que  û  le  Bail  excédoit 
neuf  années  ou  qu'il  ne  fût  pas  limité ,  il  y  auroit 
aliénation  du  fonds  &  le  centième  denier  en  fe- 
roit  par  conséquent  dû. 

Si  le  feigneur  foncier  cède  à  un  tiers  le  droit 
de  congédier  le  colon  ,  &  que  le  ccngèmtra  foit 
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exercé  en  conféquence,  le  centième  denier  efl 
inconteftablement  dû  ;  parce  qu'à  ce  moyen  il 
y  a  mutation  de  colon  ,  de  même  que  fi  le  dé- 
tenteur avoit  vendu  à  un  autre  :  c'elt  la  même 
hypothèfe  que  le  retrait  féodal  exercé  par  le 
ceflionnaire  du  droit  du  féigneur. 

Enfin  ,  fi  le  féigneur  foncier  exerce  lui-même 
le  congément ,  il  n'eit  pas  d'uiage  de  percevoir 
le  droit  de  centième  denier  de  la  fuperficie  qu'il 
réunit  au  fonds  ;  parce  que  fuivant  les  uiemens 
de  Broûerec  &:  de  Treguier  ,  cette  fuperficie 
doit  être  confidérée  comme  meuble  à  l'égard 
du  féigneur  feulement ,  &  en  conféquence  il  a 
été  jugé  par  une  ordonnance  de  M.  de  Viarme, 
Intendant  de  Bretagne  ,  du  14  juin  1737,  que 
le  droit  de  centième  denier  n'étoit  pas  dû  pour 
les  rembourfemens  que  les  feigneurs  fonciers 
faifoient  aux  colons  du  prix  des  édifices  des  te- 
nures  à  domaine  congéable. 

Mais  fi  le  féigneur  fait  enfuite  Bail  à  domaine 
congcable  à  un  autre  ,  le  droit  de  centième  de- 
nier eft  dû  de  la  fuperficie  ,  parce  qu'il  transfère 
un  immeuble  dans  la  poffefïion  duquel  il  y  a 
mutation  par  ce  moyen ,  de  même  que  s'il  avoit 
été  vendu  par  un  colon  à  un  autre. 

De  toutes  ces  obiervations  il  réfulte ,  1  °.  que 
dans  le  domaine  congéable  on  doit  diftinguer  le 
fonds  de  la  fuperficie. 

20.  Que  le  fonds  eft  fujet  aux  mêmes  droits 
que  tous  les  autres  immeubles ,  &£  qu'encore  que 
le  féigneur  en  conferve  toujours  la  propriété  di- 
recte par  la  faculté  qu'il  a  d'y  rentrer ,  le  cen- 
tième denier  en  efl:  néanmoins  dû  ,  lorlque  le 
Bail  qui  en  accorde  la  jouifiance  précaire  au  co- 
lon eit  illimité ,  ou  qu'il  excède  neuf  années. 
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3°.  Que  la  fuperficie  eft  un  immeuble  réel 
«tant  le  colon  acquiert  la  propriété,  quoique 
fon  Bai1  foit  au-deffous  de  neuf  ans  ,  &  dont  il 
peut  difpoier  ainfi  que  de  tout  autre  immeuble  ; 
que  le  centième  dénier  eft  par  conféque  t  du 
de  cette  fuperficie  à  tentes  les  mutations  ,  à 
Fexception  feuleraient  de  celle  où  l'immeuble 
retourne  dans  la  main  du  feigne ur  foncier. 

Suivant  Fartiçle  j8  du  tarif  du  29  feptembre 
1722  ,  il  doit  être  payé  pour  le  droit  de  con- 
trôle des  Baux  à  domaine  côngéable  le  double 
de  ce  qui  eft  dû  pour  Us  Eaux  à  loyer  ou  à 
ferme  dont  la  jouifîance  ne  s'étend  pas  au-delà 
de  neuf  années. 

BAIL  A  RENTE.  Voyez  Rente. 

BAIL  A  VIE.  C'eft  une  efpèce  de  vente  d'ufu- 
fruit  d'un  héritage  pendant  la  vie  du  preneur, 
ou  pendant  celle  du  bailleur ,  moyennant  une 
certaine  fomme  payable  chaque  année. 

Le  Bail  a  vie  diffère  de  la  vente  à  vie  ,  i°.  en 
ce  qu'il  eft  fait  moyennant  une  redevance  an- 
nuelle ,  au  lieu  que  la  vente  à  vie  eft  faite 
moyennant  un  prix  fixe. 

20.  En  ce  que  le  Bail  à  vie  ne  donne  lieu 
qu'à  un  demi-centième  denier,  &  que  la  vente 
donne  ouverture  au  droit  de  centième  denier  en 
entier. 

30.  En  ce  que  le  preneur  à  vie  n'eft  jamais 
confidéré  que  comme  ufufruitier  ,  &  qu'il  n'eft 
point  tenu  des  charges  du  propriétaire  ;  au  lieu 
que  l'acquéreur  à  vie  ,  le  preneur  a  emphy- 
téofe-,  &c.  jouiffent  de  tous  les  avantages  de  la 
propriété  :  ainii  les  Gentilshommes  &  autres 
exempts  de  taille ,  peuvent  faire  valoir  les  biens 
qu'ils  ont  achetés  à  vie  ou  pris  à  emphyteofe  , 
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fans  être  taillables,  parce  que  c'eft  leur  bien 
qu'ils  exploitent. 

Suivant  l'article  18  clu  tarif  du  29  feptembre 
1712,  le  droit  de  contrôle  des  Baux  à  vie  doit 
être  perçu  fur  le  pied  du  double  de  ce  qui  eft 
réglé  par  l'article  1  5  pour  les  Baux  à  loyer. 

Les.  Baux  à  vie  ne  l'ont  pas  îV.jets.aux  droits 
feigneuriaux ,  à  moins  que  les  coutumes  ne  les  y 
affujettiffent  par  une  difpofition  exprefle  ,  parce 
que  la  propriété  de  l'héritage  n'eft  point  trans- 
férée &  que  la  durée  de  la  jouifîance  eft  incer- 
taine. 

Mais  ces  Baux  font  fujets  au  droit  de  centième 
denier  fur  le  pied  du  capital  au  denier  dix  de  la 
redevance  annuelle ,  à  quoi  il  faut  joindre  la 
femme  payée  pour  deniers  d'entrée  ;  &  même 
fi  le  preneur  efl  obligé  de  faire  des  conftruclions 
&  améliorations  jufqu'à  concurrence  d'une  cer- 
taine fomme  ,  le  droit  de  centième  denier  en  eft 
illement  du  ,  parce  que  cette  obligation  eft 
une  augmentation  de  prix  puifque  les  bâtimens 
doivent  retourner  au  bailleur.  Il  faut  dans  ce  cas 
joindre  au  prix  annuel  la  dixième  partie  des  de- 
niers d'entrée  &  du  montant  des  améliora- 
tions pour  percevoir  le  droit  de  contrôle  fur 
le  tout. 

Si  l'ufufruit  eft  cédé  moyennant  un  prix  fixe 
une  fois  payé,  c'eft  une  vente  à  vie  dont  les 
droits  de  contrôle  &  ce  centième  denier  font 
dûs  fur  le  pied  de  la  fornme  entière. 

Par  arrêt  du  confeil  du  24  décembre  1722  ,  il 
a  été  jugé  que  le  droit  de  centième  denier  étoit 
du  fur  le  pied  du  denier  dix  pour  un  Bail  à  vie 
fait  d'une  partie  de  l'intérieur  de  la  msifon  des 
incurables  à  Paris  au  fieur  Sagault,  avec  claufe 


444  BAIL. 

réciproque  de  réfoudre  en  avertifTant  fix  mois 
auparavant. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  6  février  1723 
a  condamné  à  payer  les  droits  de  contrôle  & 
de  centième  denier  comme  d'un  Bail  à  vie  pour 
un  acte  capitulaire  de  1706  ,  par  lequel  le  cha- 
pitre d'Autun  abandonnoit  au  fieur  Bencift,  cha- 
noine, la  jouiffance  d'une  terre  pour  lui  tenir 
lieu  d'une  portion  de  fa  prébende  canoniale,  & 
a  jugé  qu'un  tel  afte  de  voit  être  paffé  pardevant 
notaires. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  18  juillet  172.4 
a  confirmé  une  ordonnance  du  lieutenant  parti- 
culier de  Chaumont  en  Baffigny,  par  laquelle 
les  religieux  de  l'abbaye  de  la  Crette ,  ceffion- 
naires  par  Bail  à  vie  de  la  portion  des  fruits  & 
revenus  appartenais  à  leur  abbé ,  moyennant 
4000  livres  par  an ,  outre  les  charges  évaluées 
2000  livres ,  avoient  été  condamnés  à  faire  leur 
déclaration  de  la  valeur  annuelle  des  biens ,  &  à 
en  payer  le  centième  denier  fur  le  pied  du  ca- 
pital au  denier  dix  avec  le  triple  droit  encouru. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  30  janvier  1728 
a  condamné  René  Bertrand  à  payer  le  centième 
denier  d'un  Bail  à  vie  ,  tant  fur  le  capital  au  de- 
nier dix  des  2000  livres  de  prix  annuel  que  lur 
îes  14000  livres  qu'il  s'etoit  obligé  d'employer 
en  bâtimens. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  24  mars  1729, 
les  prieur  &  religieux  de  l'abbaye  de  Painpont , 
cefïionnaires  par  Bail  à  vie  de  la  portion  des 
fruits  &  revenus  de  leur  abbé  ,  moyennant 
5  500  livres  par  an  outre  les  charges  évaluées  600 
livres ,  ont  été  condamnés  à  faire  infinuer  ce 
Bail  à  vie  &  à  payer  le  droit  de  centième  de- 
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nier  fur  le  pied  du  denier  dix  de  la  valeur  des 
revenus. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  13  août  1732 , 
rendu  contre  la  corntefTe  de  Mailly  qui  avoit 
acquis  à  vie  des  religieufes  de  Poifiy  un  arpent 
&  demi  de  terre  en  friche  ,  à  la  charge  d'y 
faire  bâtir  une  maifon  ,  a  jugé  que  le  droit  de 
centième  denier  étoit  dû  fur  le  prix  fixé  &  far 
la  valeur  de  cette  maifon. 

Un  autre  du  14  mars  1733  rencul  contre  les 
Bénédictins  d'Àrgenteuil  preneurs  à  vie  des 
revenus  de  leur  prieur  commendataire  ,  les  a 
condamnés  à  en  payer  le  droit  de  centième  de- 
nier ,  fans  diitrattion  des  charges  &  réparations. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  20  juillet  1737 
rendu  contre  le  fieur  la  Fautrife ,  curé  d'Arg en- 
ton  ,  pour  l'acquit  de  la  portion  congrue  duquel 
&  des  curés  fes  fucceffeurs ,  le  pénitencier  de 
l'églife  d'Angers  avoit  abandonné  la  jouhTance 
de  certains  biens ,  moyennant  une  redevance 
annuelle  ,  a  jugé  que  l'acte  ne  pouvoit  être  con- 
fidéré  que  comme  un  Bail  à  vie  ,  &  que  le  droit 
de  centième  denier  en  étoit  dû. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  29  juillet  1747 
rendu  contre  la  dame  veuve  du  fieur  Mazois ,  à 
laquelle  fon  fils  avoit  cédé  la  jouiffance  d'une  por- 
tion de  maifon  ,  pour  lui  tenir  lieu  des  arrérages 
d'une  fomme  de  20000  livres  dont  il  s'étoit 
trouvé  débiteur  envers  elle  par  l'acte  de  compte 
de  la  luccefîïon  du  père  ,  a  jugé  qu'on  ne  pou- 
voit confidérer  l'acte  que  comme  un  Bail  à  vie , 
dont  le  centième  denier  étoit  dû. 

Par  un  autre  arrêt  du  24  décembre  1754, 
il  a  été  jugé  que  le  droit  de  centième  denier 
étoit  dû  pour  le  Bail  à  vie  d'une  commanderie 
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fait  en  1714  par  M.  le  grand-prieur  de  France  à 
feu  M.  Bernard ,  maître  des  requêtes ,  nonobftant 
l'allégation  des  créanciers  que  ce  Bail  n'avoit  eu 
aucune  exécution. 

Les  Baux  à  vie  des  biens  &  revenus  des  gens 
de  main-morte  ne  peuvent  être  faits  que  par- 
devant  notaires ,  de  même  que  les  fimples  Baux 
à  loyer  ou  à  titre  de  ferme  de  ces  biens  &c  fous 
les  mêmes  peines.  Un  arrêt  du  confeil  du  4  mai 
175 1  a  déclaré  nul  le  Bail  à  vie  fait  fous  figna- 
îure  privée  par  le  prieur  commendataire  de 
Sainte  Foy  de  Longueville  à  fes  religieux ,  & 
les  a  condamnés  au  payement  des  droits  &  à 
l'amende.  Un  autre  arrêt  du  confeil  du  6  mai 
1760  a  confirmé  une  ordonnance  de  l'inten- 
dant de  Rouen  du  29  feptembre  1759  ,  par  la- 
quelle un  Bail  à  vie  fait  fous  fignature  privée 
le  15  octobre  1750  ,  par  le  fieur  Fumée  ,  abbé 
du  ValaiTe  ,  au  fieur  Coufté  ,  des  revenus  de 
l'abbaye ,  avoit  été  déclaré  nul  &  les  parties 
condamnées  à  en  payer  les  droits ,  &c. 

Les  droits  dûs  pour  les  Baux  à  vie  font  dûs 
de  même  pour  les  cefiions  tk.  rétrocefîions  de 
ces  Baux  :  c'eft  ce  que  le  confeil  a  décidé  par 
arrêt  du  28  juin  1749  ,  contre  les  religieutes 
Carmélites  de  la  rue  chapon  à  Paris  ,  pour  la  ré- 
troceffion  d'un  Bail  à  vie.  Elles  avoient  fait  le 
Bail  pour  avoir  lieu  pendant  la  vie  de  Madame 
la  duchefîe  de  Grammont  &  de  Madame  de 
Beaumanpir  fa  fille  ;  &  la  rétroceffion  avoit  été 
faite  à  ces  religieufes  par  Madame  de  Beauma- 
noir  après  le  décès  de  Madame  de  Grammont. 
Voye^  le  traite,  des  fiefs  de  Guyot  ;  le  dictionnaire 
raifonné  des  domaines  ;  Le  tarif  du  19  feptembre 
lyiz  ;  la  collection  de  jurifvruden.ee  ,  &c  Voyez 
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aufll  les  articles  Vente  a  vie  ,  Usufruit  , 
Emphythéose  ,  Quint  ,  Lods  et  Ventes  , 
Centième  denier,  Insinuation,  &c. 

BAIL  EMPHITHÉOTIQUE.  Voyez  Emphy- 
téose. 

BAILLEUR.  C'eft  celui  qui  donne  a  bail  une 
maiibn  ,  un  héritage  ,  &c.  Il  efl  oppoié  a  pre- 
neur. Voyez  Bail. 

BAILLI  ,  BAILLIAGE.  On  appelle  Bailli  un 
officier  royal  d'épée  au  nom  duquel  la  juftice 
fe  rend  dans  l'étendue  d'un  certain  refïbrt.  Et 
l'on  appelle  Bailliage  ,  un  tribunal  compoie  de 
juges  qui  rendent  la  juftice  au  nom  du  Bailli  ou 
avec  le   Bailli. 

On  donne  aufTi  le  nom  de  Bailliage ,  a  l'é- 
tendue de  pays  qui  efl  fous  la  juridiction  du 
Bailli. 

,  Comme  les  fénéchaux  6c  les  fénéchaujpes  font 
des  officiers  &  des  fièges  qui  ne  différent  des 
Baillis  &des  Bailliages  que  par  la  dénomination, 
tout  ce  que  nous  dirons  de  ceux-ci  s'appliquera 
aulîi  a  ceux-là. 

Dans  l'origine  ,  les  Baillis  &  les  Sénéchaux 
etoient  des  gentils-hommes  eue  nos  rois  en- 
voyoient  dans  les  provinces  avec  le  pouvoir 
néceffaire  pour  y  exercer  la  police. 

Les  commifîlons  de  ces  officiers  ont  été  dans 
la  fuite  érigées  en  titre  d'office  comme  on  le 
voit  par  les  ordonnances  d'Orléans  ,  de  Mou- 
lins &  de  Blois. 

Suivant  ces  ordonnances  les  Baillis  &  les 
fénéchaux  doivent  être  gentils-hommes  ,  âgés 
de  trente  ans  ,  &  avoir  lérvi  en  qualité  d'offi- 
ciers dans  les  troupes  du  roi. 
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Ils  doivent  être  reçus  à  la  grand'chambre  du 
parlement  &  y  prêter  ferment. 

Ils  préiîdent  dans  leur  fiège  tant  a  l'audience 
qu'à  la  chambre  du  confeil  aux  jugemens  des  pro- 
cès foit  civils  ou  criminels  ,  èc  toutes  les  len- 
tences  ou  commifîions  doivent  être  expédiées 
fous  leur  nom. 

Ils  peuvent  auiîi  aflîfter  aux  audiences  6k  à 
la  chambre  du  confeil  du  préfidial  tant  au  civil 
qu'au  criminel  &  y  préfider  ,  mais  dans  ce  cas 
les  fentences  doivent  être  intitulées  ,  les  gens 

tenant  le  fiège  préfidial  de &c.  Cela  eft  ainfi 

réglé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  25 
mars  1574,  rapporté  par  Joli. 

Au  refte  il  faut  obferver  que  lorfque  les  Baillis 
ou  fénéchaux  afiiflent  aux  jugemens  ,  ils  n'y  ont 
pas  voix  delibérative  &  ne  participent  point  aux 
épices.  C'elt  ia  difpofition  de  l'article  266  de 
l'ordonnance  de  Blois. 

Lorfque  le  Bailli  efl  prêtent  à  l'audience  ,  les 
avocats  doivent  lui  adrefTer  la  parole  au  fingfc- 
lier.  Le  parlement  de  Paris  Ta  ainfi  décidé  par 
arrêt  du  21  juillet  1759  en  faveur  du  Bailli  d'é- 
pée  de  Mortagne. 

Lorfqu'on  prononce  les  fentences  d'audience 
en  préfence  du  Bailli ,  le  lieutenant  général  ou 
autre  principal  officier  qui  a  la  parole  doit  ufer 
de  cette  formule  ;  le  Bailli  dit  &  ordonne ,  &c. 
Chenu  rapporte  deux  arrêts  de  règlement  qui 
l'ont  ainfi  preferit  en  1576  pourNogent,  &  en 
1606  pour  Montargis. 

Le  Bailli  ne  peut  afîirler  aux  féances  du  fiège 
qu'en  habit  &  en  manteau  noir  avec  le  coliet  & 
l'épée.  Cela  eft  ainfi  réglé  par  Farticle   9   de 

l'édit 
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l'édit  du  mois  de  février  1705  ,  pour  le  préiidial 
d'Ypres. 

Par  l'article  10  du  même  édit  les  huifliers  font 
tenus  d'aller  prendre  le  Bailli  au  bas  de  l'efca- 
îier  intérieur  ,  quand  il  va  au  fiège  ,  ÔC  de  le 
reconduire  à  la  ibrtie ,  jufqu'au  même  endroit. 

Les  Baillis  &  fénéchaux  commandent  le  ban 
&  arrière-ban.  C'eft  à  eux  à  le  convoquer  &  à 
en  avoir  la  conduite  ,  &  ils  dreffent  les  procès- 
verbaux  de  cette  convocation  :  en  leur  abfence  , 
ce  droit  appartient  aux  lieutenants  généraux.  Le 
parlement  de  Paris  l'a  ainfi  décidé  pour  Nogent- 
fur-Seine  par  arrêt  du  6  février  1  576. 

A  l'égard  des  taxes  des  contribuables  &  des 
exemptions  des  privilégiés ,  elles  doivent  être 
déterminées  par  le  Bailli  avec  l'avis  du  lieute- 
nant général  &  des  avocats  &  procureurs  du 
roi ,  &  s'il  y  a  des  oppoiitions  aux  taxes ,  c'eft 
au  fiège  à  y  faire  droit.  C'eft  encore  ce  qui  eft 
réglé  par  l'arrêt  qu'on  vient  de  citer. 

Un  arrêt  du  confeil  du  9  octobre  1692  ^fait 
difenfes  a  tous  autres  juges  que  les  Baillis  &  fini- 
chaux  même  aux  cours  de  parlement  de  connoitn 
des  différends  qui  naîtront  pour  raifon  du  ban 
&  arrière  ban  ,  &  ordonne  que  les  jugements  ren- 
dus à  cet  effet  front  exécutés  nonobstant  toutes 
oppojîtions ,  appellations  ,  &  autres  empêchements 
quelconques  ;  &  quen  cas  de  pri tendue  léflon  ou 
erreur  dans  ces  jugements  ,  ceux  qui  fe  trouveront 
léfés  &  auront  lieu  de  s'en  plaindre  ,  fe  retireront 
par  devers  fa  majcfli  pour  en  être  par  elle  or- 
donné ainjc  qu  elle  verra  être  jufle  &  raifonnable* 

Tout  ce  qui  concerne  la  garde  ,  la  protection 
&  les  fortifications  de  la  ville  doit  le  faire  & 
exécuter  par  ordonnance  du  Bailli  avec  l'avis 
Tomeir,  Ff 
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du  lieutenant  général ,  des  avocats  &  procureurs 
du  roi ,  &  des  échevins  ,  s'il  eft  néceffaire.  Cela 
a  été  ainfi  réglé  par  arrêt  du  parlement  du  6 
février  1576,  pour  Nogent-fur-Seine. 

La  réception  des  paquets  du  roi  &  de  ceux 
du  gouverneur  de  la  province  appartient  au 
Bailli ,  &  l'ouverture  doit  s'en  faire  chez  lui ,  le 
lieutenant  général  appelé.  C'eft  ce  que  porte 
l'article  3  de  l'ordonnance  de  1536. 

Toutes  les  publications  doivent  fe  faire  fous 
le  nom  du  Bailli  ;  mais  il  ne  peut  les  faire  faire 
à  fon  de  trompe  ,  ni  autrement  en  chofes  im- 
portantes ,  ni  donner  permifïion  a  cet  effet  fans 
prendre  l'avis  du  lieutenant  général  :  c'eft  en- 
core ce  qui  refaite  de  l'ordonnance  citée  &  de 
Farrêt  du  6  février  1576  dont  on  a  parlé. 

Les  Baillis  peuvent  faire  enprifonner  &  en 
dreffer  procès-verbal  &  les  huifîiers  doivent  à 
cet  effet  leur  prêter  main  forte  ;  mais  le  juge- 
ment des  accufés  ,  ou  leur  élargiffement  doit 
être  prononcé  au  liège  ,  &  c'eft  au  lieutenant 
criminel  à  instruire  le  procès.  C'efl  encore  ce 
qui  refaite  de  l'arrêt  de  1576  rendu  pour  No- 
gent-fur-Seine. 

Les  contrats  &  autres  actes  des  notaires  & 
tabellions  royaux  doivent  être  intitulés  du  nom 
du  Bailli.  Cela  eft  ainli  prefcrit  par  l'article  1  de 
l'ordonnance  du  3  mai  1 5 1 9. 

Suivant  les  lettres-patentes  du  13  juillet  1559, 
les  Baillis  ont  le  droit  de  préfider  aux  afTemblées 
des  trois  états  de  leurs  provinces  &  font  à  la 
tête  de  l'ordre  de  la  noblefîe  :  mais  par  arrêt  du 
confeil  du  30  octobre  176 1  ,  il  leur  eft  défendu 
de  prendre  la  qualité  de  chefs  de  la  noblefTe. 
cet  arrêt  a  été  rendu  contre  le  grand  Bailli  du 
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perche  fur  l'oppofition  des  gentils  hommes  de 
Morfagne  (*). 

Les  Baillis  &  les  fénéchaux  connoifTent  à  l'ex- 
clufion  des  prévôts  &  châtelains  royaux  ,  de 
plufieurs  matières  dont  la  connoifTance  leur  eft 
attribuée  par  l'édit  de  Cremieu  &  d'autres  ré- 
glemens  fubféquens  ;  mais  non  au  préjudice  des 
ieigneurs  haut-jufticiers  dont  les  droits  ont  été 
confervés  à  cet  égard  par  la  déclaration  du  24 
février  1536,  rendue  en  interprétation  de  l'édit 
de  Cremieu. 

Les  Baillis  &  fénéchaux  connoifTent  donc  en 
vertu  de  cet  cdit  des  différends  relatifs  aux  fiefs 
&  biens  nobles  ,  foit  qu'il  s'agifîe  d'actions  réel- 
les ,  hypothécaires  ou  mixtes  ;  &  même  d'ac- 
tions perfonnelles ,  comme  l'action  en  recours 
de  garantie  pour  un  fief  quand  même  les  parties 
feroient  roturières  ;  &£  en  général  lorfqu'il  s'agit 
de  la  propriété  qualité  &  quotité  des  domaines 

(  *  )  Par  une  diipodcion  précité  de  l'ordonnance  de  Léo- 
pold  duc  de  Lorraine  du  mois  de  novembre  1707,  les 
jBaillis  de  cette  province  font  déclarés  chefs  de  la  nobleiïè 
dans  l'étendue  de  leurs  bailliages ,  ainfi  ils  pouvoient  pren- 
dre cette  qualité  ;  mais  le  roi  Staniflas  duc  de  Lorraine 
ayant  par  Ion  édit  du  mois  de  juin  17  51  fupprimé  tous  les 
bailliages  créés  par  les  ducs  Tes  prédéceifeurs,  les  Baillis  des 
nouveaux  bailliages  créés  parce  prince  ne  peuvent  préten- 
dre d'autres  droits  cjue  ceux  qui  leur  font  attribués  dans  le 
relie  du  royaume  :  c'efr  la  conicquence  que  Ton  doit  citer 
de  i'article  1  3  de  l'édit  cité  ,  qui  attiibue  aux  cfEciers  de  ces 
nouveaux  bailliages  les  mîmes  honneurs ,  autorité;  ,  préro- 
gatives ,  prééminences ,  franchi/es  ,  &c.  dont  jouiffent  les 
officiers  des  bailliages  établis  en  France  3  &c.  ain'î  il  paroîc 
qu'aujourd'hui  les  Raillis  d?s  bailliages  de  Lorraine  n'ont 
pas  plus  de  droit  que  ceux  de  Fiance  pour  le  qualifier  chefs 
de  la  noblejfe. 

Ffij 
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&  droits  des  fiefs  &  héritages  nobles  &  du  re- 
trait féodal. 

Il  en  eft  de  même  des  cens  &  rentes  ,  lods  &C 
rentes ,  amendes  ,  fouages  ,  rouages  ,  cham- 
parts  ,  &  de  tous  autres  droits  feigneuriaux 
quand  le  fond  du  droit  eft  contefté  ;  c'eft-à- 
dire  ,  quand  il  y  a  conteftation  entre  le  fei- 
gneur  &  le  cenfitaire  pour  favoir  fi  ces  droits 
font  dûs  ou  non.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'arrêt 
de  règlement  du  23  mai  1626  rendu  entre  les 
officiers  de  Compiègne. 

Mais  fi  entre  le  feigneur  de  cens  ou  de  rente 
feigneuriale  &  le  cenlitaire  le  droit  n'eft  pas 
contefté  ,  la  connoiflance  du  différend  pour  le 
payement ,  la  déclaration  d'hypothèque  ,  la  re- 
connoiffance  ,  &c.  appartient  aux  prévôts. 

Quant  aux  droits  honorifiques  attachés  aux 
feigneuries  ,  comme  droit  de  juftice  ,  droit  de 
banc ,  chapelle  ,  fépulture  ,  patronage  ,  droit  de 
litre,  rang  &  honneur  dans  l'églife  ,  &c.  il  eft 
confiant  que  ces  droits  faifant  la  principale  èc 
la  plus  noble  partie  des  fiefs  ,  doivent  fans  au- 
cune difficulté  être  difcutés  devant  les  Baillis 
à  l'exclufion  des  prévôts. 

Les  Baillis  &  ïénéchaux  connoiffent  aufîi 
des  faines  réelles  des  fiefs  &  biens  nobles ,  mê- 
me entre  roturiers  ,  furtout  lorfque  la  faifie 
réelle  ne  fe  fait  point  en  vertu  d'une  fentence 
de  la  prévôté.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  divers 
arrêrs  du  parlement  rendus  pour  Montfort  l'A- 
mauri ,  pour  Compiègne  ,  pour  Crépi ,  &  pour 
Montargis  les  13  avril  1560,  14  avril  168 1  , 
11  décembre  1626,  &  8  mai  1638. 

Obfervez  toutefois  que  par  un  autre  arrêt  du 
parlement  du  9  août  1684  rendu  pour  Angers  , 
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le  droit  des  Baillis  &  fénéchaux  paroît  reftreint 
au  cas  ou  la  faifie  réelle  fe  fait  en  vertu  d'une 
fentence  du  bailliage  où  d'un  contrat  parlé  fous 
le  fcel  royal. 

Les  Baillis  &  fénéchaux  connoifTent  aufli  pri- 
vativement  aux  prévôts  royaux  de  toutes  les 
caufes  &  matières  civiles  ,  perfonnelles  &  pcf- 
feflbires  dans  lefquelles  une  perfonne  noble  eft 
partie  ,  ou  à  intérêt  fans  fraude  ;  excepté  lorf- 
que  ces  nobles  réfident  dans  l'étendue  des  juf- 
tices  âeS  feigneurs  ,  auquel  cas  ils  font  jufticia- 
bles  de  ces  feigneurs  &  doivent  plaider  devant 
eux.  Et  même  fi  c'eft  un  noble  qui  fait  afiigner 
il  eft  tenu  d'afiïgner  les  jufticiables  du  feigneur 
devant  leur  juge  ,  fuivant  la  déclaration  du  24 
février  1536  ,  rendue  en  interprétation  de  l'édit 
de  Cremieu  ;  {mon  le  feigneur  peut  revendiquer 
la  caufe. 

Sous  le  terme  de  nobles  font  compris  les  fe- 
crétaifes  du  roi ,  les  premiers  officiers  en  chef 
de  la  maifon  du  roi  ,  ainfi  que  les  gentils  hom- 
mes ordinaires  du  roi.  C'eft  ce  qui  refulte  de 
deux  arrêts  du  parlement  des  27  juillet  1598, 
&  5  juin  1659. 

Lorfque  la  qualité  de  celui  qui  fe  prétend 
noble  eft  conteftée ,  la  connoiftance  en  doit  ap- 
partenir au  Bailli  ;  d'autant  plus  que  la  queftion 
de  la  noblefle  qui  devient  ici  incidente  eft  de  fa 
juridiction.  L'arrêt  du  parlement  du  6  avril  1630 
fervant  de  règlement  pour  Vitry  a  une  difpo- 
fition  précife  à  cet  égard. 

Ces  mots ,  ou  une  perfonne  noble  ejî  partie  on. 
a  intérêt ,  font  voir  que  lorfqu'un  noble  eft  aûl- 
£né  en  garantie  dans  une  inftance  portée  devant 
une  prévôté  ,  il  peut  demander  que  la  caufe  foit 
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renvoyée  an  bailliage  :  cela  eft.  conforme  à  Par- 
îicle  8  du  titre  8  de  l'ordonnance  de  1667  , 
lequel  porte  que  ceux  qui  feront  afïignés  en 
garantie  feront  tenus  de  procéder  en  la  juri- 
diction où  la  demande  originaire  eu  pendante , 
à  moins  que  le  garant  ne  foit  privilégié  ,  &C 
qu'il  ne  demande  fon  renvoi  devant  le  juge  de 
fon  privilège  :  or  on  ne  peut  douter  que  fous 
ce  mot  de  privilégié  les  nobles  ne  foient  com- 
pris ,  puifque  le  droit  qu'ils  ont  de  plaider  de- 
vant les  Baillis  à  Fexclunon  des  prévôts  eft  un 
véritable  privilège. 

Il  en  efl  de  même  du  cas  où  quelque  noble 
intervient ,  ou  devient  autrement  partie  dans 
une  caufe  ;  pourvu  que  cette  intervention  fe 
feffe  fans  fraude  ,  ck  que  ce  noble  ait  intérêt  dans 
la  caufe.  C'eft  ce  qui  réfuîte  d'un  arrêt  du  17 
février  1663  ,  rendu  pour  Mortagne. 

Au  refte  il  faut  obferver  que  quoique  les  nobles 
en  matière  perfonnelle  &  poffeiToire  aient  leurs 
caufes  commifes  au  Bailliage ,  à  l'exclufion  des 
prévôts  ,  cependant  fi  la  caufe  portée  à  la  pré- 
vôté eft  un  appel  d'une  juftice  feigneuriale  dans 
laquelle  le  noble  aura  été  partie,  le  prévôt  doit 
connoître  de  cet  appel.  Cela  eft  fondé  fur  ce 
qu'en  matière  civile  on  doit  toujours  en  caufe 
d'appel  fe  pourvoir  devant  les  juges  qui  con- 
noiiient  immédiatement  des  appels. 

Et  de  même  quand  il  s'agit  de  matières  réelles 
&  hypothécaires  ,  quoi'  qu'entre  perfonnes  no- 
bles ,  c'eft  au  prévôt  à  en  connoître.  C'eft  ce  qui 
relulte  de  l'article  8  de  l'édit  de  Crémieu ,  de 
la  déclaration  du  17  juin  1554,  &  de  divers  ar- 
rêts du  parlement  rendus  pour  Meiun ,  Mont- 
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didier,  Vie  &  Angers   les  27  juillet  1641  ,  5- 
juin  1659 ,  20  avril  1660  &  27  juin  1741. 

Les  Baillis  &  fénéchaux  conneiffent  auffi  par 
la  même  raifon  privativement  aux  prévôts  ,  des 
tutelles  &C  curatelles  ,  fcellés  &  confe&ion  d'in- 
ventaires des  biens  des  mineurs  nobles  ;  mais 
non  à  l'exclufion  des  juges  des  feigneurs.  C'eft  ce 
qui  refaite  de  l'article  6  de  l'édit  de  Crémieu  , 
de  la  déclaration  du  24  février  1536  ,  &  de 
l'arrêt  du  26  août  1665  rendu  au  profit  des 
officiers  de  la  duché  pairie  de  Nevers  Ôv  rappor- 
té au  journal  des  audiences. 

Les  Baillis  connoiffent  auiïi  à  l'exclufion  des 
prévôts  &  même  des  juges  des  feigneurs  de  l'exé- 
cution du  lcel  royal  entre  nobles  ,  fur-tout  lorf- 
que  par  le  contrat  il  y  a  foumiffion  devant  le 
juge  royal.  11  y  a  à  ce  fiijet  un  arrêt  de  règle- 
ment du  23  mai  1626,  rendu  pour  Compiègne. 

Les  Baillis  &  fénéchaux  connoiffent  auffi  à 
l'exclufion  des  prévôts  de  l'homologation  des 
fentences  arbitrales  entre  nobles  ,  ou  clans  lef- 
quelles  un  noble  eft  intérefie.  C'eft  ce  que  porte 
l'arrêt  de  règlement  du  14  avril  168 1  rendu  pour 
Compiègne. 

11  en  eft  de  même  de  l'homologation  des  con- 
trats d'atermoiement  &  des  ceflions  &  répits  , 
lorfqu'il  y  a  des  nobles  intéreftes. 

Ils  connoiffent  aufîi  à  l'exclufion  des  prévôts  , 
mais  non  du  juge  du  feigneur  dans  la  juftice  du- 
quel la  fuccefTion  eft  échue  ,  des  partages  des 
fucceffions  entre  perfonnes  nobles  ,  ou  lorfqu'un 
des  co-partageans  eft  noble  ,  (bit  que  les  biens 
&  héritages  foient  nobles  ou  roturiers.  Telles 
font  les  difpofitions  de  l'article  7  de  l'édit  de 
Crémieu, 
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Les  Baillis  &  fénéchaux  connoiffent  aufïi  par 
la  même  raifon  des  faifies  réelles  d'héritages  , 
même  roturiers ,  qui  fe  pourfuivent  fur  des  per- 
fonnes  nobles  ;  particulièrement  lorfque  la  {àifie 
réelle  ne  fe  fait  point  en  vertu  d'une  fentence 
de  la  prévôté.  C'en  ce  que  portent  deux  arrêts 
du  parlement  rendus  pour  Compiègne  &  Angers 
les    14  avril  1681  &:  9  août  1684. 

On  feroit  tenu  d'obferver  la  même  règle  dans 
le  cas  ou  parmi  les  oppofans  il  y  auroit  un  noble 
où  un  privilégié  ,  du  moins  fi  l'oppofition  étoit 
conteitée  ;  car  alors  il  faudroit  faire  juger  cette 
oppofition  au  Bailliage.  C'eft  ce  qui  réfulte  de 
l'article  25  du  titre  isr.  de  l'ordonnance  des 
évocations  du  mois  d'août  1737. 

A  l'égard  des  faifies  réelles  des  terres  &  hé- 
ritages nobles  ou  roturiers  ,  offices  &  autres 
immeubles  faites  en  vertu  des  fentences  des  Bail- 
lis &  fénéchaux,  &  par  eux  rendues  non  comme 
juges  d'appel  ,  mais  comme  juges  de  première 
infrance ,  elles  doivent  toujours  être  pourfuivies 
devant  eux,  foit  que  ces  héritages  foient  fitués 
en  différentes  juridiclions  ou  autrement.  C'eft 
ce  que  porte  Farrêt  du  9  août  1684  rendu  pour 
Angers. 

Mais  û  les  fentences  étoient  rendues  par  les 
Baillis  comme  juges  d'appel,  alors  l'exécution  de 
leurs  fentences  appartenant  au  juge  dont  eft  ap- 
pel y  il  s'enfuit  que  les  décrets  &  faifies  qui  font 
partie  de  cette  exécution  appartiendroient  au 
juge  par  lequel  la  fentence  auroit  été  rendue  en 
caufe  principale. 

Il  faut  auffi  obferver  que  les  faifies  réelles  des 
biens  des  perfonnes  condamnées  à  mort  ou  à  des 
dommages  &  intérêts   en  vertu  de  fentences 
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rendues  dans  un  Bailliage  criminel  fe  portent  au 
Bailliage  civil  &  non  au  Bailliage  criminel. 

La  connoiffance  de  tous  les  cas  royaux  fimples 
Se  qui  ne  font  point  bailliagers  appartient  en  gé- 
néral aux  Baillis  &  fénéchaux  ,  concurremment 
&  par  prévention  avec  les  prévôts  royaux  ;  de 
manière  que  pour  tous  ces  cas  on  peut  fe  pour- 
voir indiftinctement  ou  devant  les  prévôts  ,  ou 
aux  Bailliages.  Cela  a  été  ainfi  décidé  gar  l'ar- 
rêt du  20  avril  1660  rendu  pour  Vie  enCarladès. 

Il  faut  cependant  faire  à  cet  égard  une  diftinc- 
tion;  c'eft  qu'entre  les  juiticiables  du  prévôt,  c'efl 
à  lui  naturellement  à  en  connoître  en  première 
infiance  ;  comme  quand  il  s'agit  d'exécution  de 
lettres  de  chancellerie ,  de  caufes  concernant  les 
offices  royaux  dépendar.s  des  prévôtés  ,  de  pri- 
vilèges royaux  ,  de  corps  &  compagnies  de  fon- 
dation royale  :  ck  l'on  pourrait  môme  prétendre 
avec  fondement  que  dans  tous  ces  cas  le  pro- 
cureur du  roi  de  la  prévôté  feroit  bien  fondé  à 
revendiquer  du  Bailliage. 

Mais  quand  il  s'agit  de  cas  qui  fe  paffent  entre 
des  perfonnes  qui  n'étoient  point  jufticiables  de 
la  prévôté  ,  pour  la  connoifTance  de  Parfaire 
principale  ;  comme  lorfqu'il  eftquefiion  de  l'exé- 
cution d'une  fentence  confulaire  ,  ou  émanée 
d'un  officiai ,  ou  de  quelques  autres  ordonnances 
rendues  par  les  évêques  ou  archevêques  dans  le 
cours  de  leurs  vilites ,  il  paroît  qu'alors  les 
Baillis  &  fénéchaux  en  peuvent  connoître  con- 
curremment ;  parce  que  la  connoifTance  de  ces 
fortes  d'exécutions  étant  attribuée  indiftin£te- 
ment  aux  juges  royaux ,  cela  regarde  les  Bail- 
lis comme  les  prévôts. 

On  prétend  que  quand  il  s'agit  de  comrniffions 
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émanées  directement  du  parlement,  &c.  par  les- 
quelles la  cour  commet  en  général  le  plus  pro- 
chain juge  royal  pour  l'exécution  de  quelque 
commifîîon  ou  arrêt ,  cela  s'entend  toujours  du 
Bailli  ou  fénéchal  &  non  du  prévôt  royal  ;  à 
moins  que  ce  dernier  ne  foit  nommé  expreffé- 
ment  par  l'arrêt.  Cette  maxime  fe  trouve  ainfi 
établie  par  M.  Talon  avocat  général ,  dans  une 
caufe  plaidée  à  l'audience  de  la  tournelle  le  4 
janvier  1680.  L'arrêt  du  30  juillet  1678  rendu 
entre  les  officiers  de  Moulins,  &  celui  du  14 
janvier  1681  pour  Compiègne  ,  renferment  aufîi 
la  même  difpofition. 

Les  Baillis  &  fénéchaux  connoiffent  concur- 
remment avec  les  prévôts  ,  à  l'exclufion  des 
feigneurs  hauts-jufHciers ,  de  la  confervation  des 
privilèges  de  l'uni  verfité  du  lieu  de  leur  établif- 
fement  dans  les  endroits  où  cette  connoiffance 
n'a  point  été  attribuée  à  des  juges  particuliers  , 
&  cela  s'obfervoit  ainfi  à  Orléans  avant  la  réu- 
nion de  la  prévôté  au  Bailliage  ,  mais  ce  privi- 
lège n'a  lieu  qu'en  matière  civile.  Aujourd'hui 
qu'il  n'y  a  plus  de  prévôté  à  Orléans  le  Bailliage 
connoît  de  ce  privilège. 

Quoique  les  Baillis  &  fénéchaux  ainfi  que  les 
prévôts  aient  la  prévention  parfaite  en  matière 
de  complainte  &  poffeffoire  fur  les  juges  de  fei- 
gneurs de  leur  reffort  ;  cependant  les  Baillis 
n'ont  à  ce  fujet  aucune  prévention  fur  les  pré- 
vôts. C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  2  de  la  troi- 
fième  déclaration  du  mois  de  juin  1  5  59  ,  fur  l'é- 
dit  de  Crémieu. 

Les  Baillis  connoiffent  auffi  de  tout  ce  qui  peut 
donner  atteinte  aux  droits  du  roi  ;  &  ils  doivent 
veiller  à  ce  qu'il  ne  foit  établi  aucun  impôt 
nouveau  fans  le  concours  de  l'autorité  royale. 
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Cela  eft  ainfi  prefcrit  par  les  ordonnances  de 
Moulins  &  de  Blois. 

Les  mêmes  officiers  connoifTent  de  Pétabliffe- 
ment  des  collèges  ,  monaftères  ,  communautés 
religieufes  ,  féculières  &  autres  corps  &  com- 
pagnies ,  <k.  ils  doivent  veiller  à  ce  qu'elles  ne 
s'établiflent  pas  fans  la  permiffion  du  roi.  C'eff. 
ce  que  portent  l'édit  du  mois  de  décembre  1666, 
la  déclaration  du  7  juin  1659  &  celle  du  icr. 
juin  1739  concernant  le  parlement  de  Metz. 

Ils  connoifîent  auffi  en  général  du  droit  de 
juflice  &  de  tout  ce  qui  en  dépend.  L'arrêt  du  9 
août  1 684  rendu  pour  Angers ,  porte  que  fi  en  le- 
vant par  le  prévôt  dçs  enfans  expofés ,  il  furvient 
des  conteilations  entre  les  feigneurs  pour  favoir 
en  quel  fief  ces  enfans  ont  été  trouvés ,  c'efl 
au  Bailli  à  connoître  de  ces  conteflations.  On 
doit  dire  la  même  choie  à  plus  forte  raifon  lors- 
qu'il y  a  conteilation  pour  favoir  dans  quel 
fief  l'expofition  a  été  faite. 

Ils  ont  la  réception  des  Baillis  ,  lieutenants  , 
avocats  &  procureurs  fifcaux  des  jufHces  fei- 
gneuriales  ,  conformément  à  l'édit  de  Crémieu  , 
à  l'ordonnance  d'Orléans  &£  à  l'édit  du  mois  de 
mars  1693. 

La  connoiflance  des  droits  des  officiers  de  juf- 
tice  pour  raifon  des  fondions  de  leurs  charges 
appartient  auffi  aux  Baillis  &  fénéchaux. 

Néanmoins  les  parlemens  prétendent  que  les 
juges  royaux  ne  fauroient  informer  centre  les 
officiers  fubal ternes ,  pour  raifon  des  différends 
qui  naiiTent  entre  eux  au  fujet  de  leurs  charges 
&  juridictions  ;  &Z  qu'ils  peuvent  feulement 
dreffer  des  procès  verbaux  refpecHfs  ,  &  les  en- 
voyer au  parlement  pour  y  être  pourvu  ;  telles 
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font  les  difpofitions  de  l'arrêt  du  parlement  dw 

2  juin   1663   rapporté  au  journal  des  audiences. 

Les  Baillis  &  fénéchaux  ont  aufïi  infpection 
fur  les  juges  ,  procureurs  fifcaux  &  autres  offi- 
ciers de  leurs  reffort ,  pour  leur  faire  rendre  la 
juftice  qu'ils  doivent  à  leurs  justiciables  &  pour 
connoître  des  abus  que  ces  officiers  peuvent 
commettre  dans  leurs  fondions  ;  mais  û  pour 
raifon  de  ces  abus  ils  font  pourfuivis  criminelle- 
ment ,  c'eft  au  Bailliage  criminel  &  non  au  Bail- 
liage civil  à  en  connoître.  C'eft.  ce  qu'a  jugé 
l'arrêt  de  la  cour  du  28  mars  1609  rert^u  pour 
Laon  ,  Ôc  rapporté  par  Joli. 

Ils  peuvent  en  conféquence  condamner  ces 
officiers  à  rendre  les  épices  6c  vacations  qu'ils 
ont  perçues  induement. 

Le  juge  ainfi  condamné  à  reftituer  peut  être 
contraint  à  la  reftitution  en  vertu  de  la  fentence , 
foit  à  la  requête  du  procureur  du  roi  du  Bail- 
liage ,  foit  à  la  requête  de  la  partie  qui  y  a  in- 
térêt ;  &  en  cas  d'oppofition  de  la  part  de  l'offi- 
cier condamné ,  il  en  doit  donner  les  moyens 
devant  le  juge  qui  l'a  condamné. 

Les  Baillis  &  fénéchaux  connoifTent  aufïi  des 
conteflations  de  juridictions  entre  deux  feigneurs 
ou  juges  de  leur  reffort ,  &  de  tous  les  procès 
qui  peuvent  naître  à  ce  fujet. 

C'eft.  en  conféquence  du  même  droit  que  les 
Baillis  &  fénéchaux  appellent  aux  affifes  qu'ils 
tiennent  une  ou  plufieurs  fois  l'année',  les  juges 
&  autres  officiers  de  leur  reffort  pour  recevoir 
les  plaintes  qu'on  peut  faire  contre  eux. 

Les  Bailliages  ou  fénéchauffées  connoiffent  à 
l'exclufion  des  prévôts,  des  caufes  concernant  les 
offices  royaux  ;  à  moins  que  ce  ne  foit  des  offi- 
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«iers  royaux  fubalternes ,  auquel  cas  il  paroît 
que  les  prévôts  en  pourroient  connoître. 

Un  arrêt  du  parlement  du  27  février  1663 
lendu  pour  Mortagne  porte  que  le  lieutenant 
général  cbnnoîtra  en  première  inftance  de  tous 
les  différends  relatifs  aux  offices  royaux  ,  à  la 
réferve  des  faifies  réelles  Se  décrets  de  ces  offices 
autres  néanmoins  que  ceux  du  Bailliage. 

Ils  ont  aufli  le  droit  à  l'exclufion  des  prévôts 
d'appofer  le  fcellé  fur  les  titres  Se  papiers ,  mi- 
nutes ,  regiftres  ,  comptes ,  deniers  confignés 
&  autres  qui  appartiennent  au  public  chez  les 
notaires  royaux  ,  les  receveurs  des  confignations 
Se  les  commifTaires  aux  faifies  réelles.  C'eft  ce 
qui  réfulte  de  deux  arrêts  du  parlement  de  Pa- 
ris ,  l'un  du  y  août  1684  rendu  pour  Angers,  Se 
l'autre  du  17  janvier  1708  rapporté  au  journal 
des  audiences. 

Néanmoins  par  arrêt  de  la  cour  du  1 3  juin 
1741  ,  le  prévôt  d'Ifloudun  a  été  maintenu  dans 
le  droit  d'appofer  le  fcellé  chez  les  notaires 
royaux  de  cette  ville  Se  de  faire  inventaire  de 
leurs  minutes. 

Les  Baillis  Se  fénéchaux  connoiffent  aufli  des 
procès  Se  différends  qui  peuvent  naître  entre  les 
prévôts  royaux  Se  les  maires  Se  échevins  de  leur 
reffort  pour  raifon  de  leurs  droits  Se  fonctions. 

Ils  peuvent  même  connoître  Se  juger  les  diffé- 
rends qui  furviennent  entre  les  avocats  Se  procu- 
reurs du  roi  Se  fubftituts  de  leurs  fièges.  C'eft  ce 
qui  réfulte  de  l'arrêt  de  règlement  du  parlement 
du  9  juin  1700  rapporté  au  journal  des  audiences, 
rendu  entre  l'avocat  du  roi  Se  le  fubftitut  du 
procureur  du  roi  au  Bailliage  Se  fiège  préfidial  de 
Tours,  Se  confirmatif  d'ime  ordonnance  du  Bail- 
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liage  de  la  même  ville  qui  maintient  l'avocat  du 
roi  en  fa  qualité  aulîi  de  fubftitut  du  procureur 
du  roi ,  au  droit  &  pofTefTion  de  faire  toutes 
les  fonctions  de  procureur  du  roi ,  en  cas  d'ab- 
ience  ,  maladie  ou  autre  empêchement  de  ce 
dernier. 

Ils  peuvent  auiïï  connoitre  des  caufes  oii  les 
procureurs  du  roi  des  prévôtés  royales  de  leur 
reffort  font  parties,  pour  raifon  des  fondions  de 
leurs  charges. 

Les  Baillis  &  fénéchaux  ont  la  réception  des 
officiers  royaux  tant  de  leur  Bailliage  que  des 
prévôtés  de  leur  refïbrt ,  tels  que  les  notaires  , 
procureurs  ,  huifïiers ,  fergens  &  autres  officiers 
ayant  titre,  exercice  ou  emploi  dans  leur  Bail- 
liage. Telles  font  les  difpofitions  de  l'édit  de  Cré- 
mieu  Se  de  l'ordonnance  d'Orléans. 

Suivant  la  même  ordonnance  d'Orléans  ,  les 
prévôts  royaux  devroient  pareillement  être  re- 
çus au  Bailliage  où  ils  refîbrtùTent  ;  car  elle  ne 
fait  à  leur  égard  aucune  diftinûion. 

Les  Baillis  &  fénéchaux  peuvent  aufîi  rece- 
voir au  ferment  d'avocat  ceux  qui  font  licen- 
tiés  en  droit  pour  exercer  les  fonctions  de  leur 
état  dans  l'étendue  de  leur  Bailliage.  Le  confeil 
Ta  ainfi  décidé  par  un  règlement  du  24  mai  1603 
rendu  pour  le  préfldial  de  Bourg  en  Breffie. 

Suivant  l'ordonnance  de  1 670 ,  ils  connoiffent 
de  la  rébellion  aux  mandemens  &  à  l'exécu- 
tion des  jugemens  &  ordonnances  émanés  des 
officiers  royaux. 

Ils  connoiiTent  aufii  à  l'exclufion  de  tous  les 
autres  juges  de  la  correction  des  officiers  royaux 
&  des  malverfations  par  eux  commifes  dans  les 
fonctions  de  leurs  offices. 
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Le  juge  civil  peut  même  dans  ce  cas  con- 
damner non-feulement  à  l'amende  mais  encore 
interdire  l'officier  délinquant ,  pourvu  que  cela 
fe  fàffe  fur  le  champ. 

Les  Bailliages  peuvent  auffi  réformer  les  épices 
des  fentences  des  prévôts  royaux  de  leur  reffort. 

Mais  à  l'égard  des  prifes  à  partie  des  juges  9  le 
parlement  prétend  qu'il  n'y  a  que  lui  qui  foit 
en  droit  d'en  connoître. 

Les  faiiies  d'offices  royaux  dont  les  titulaires 
ont  leurs  fondions  &  exercices  aux  Bailliages 
doivent  fe  faire  devant  les  Baillis  &  fénéchaux. 

Les  Bailliages  ou  fénéchaufTées  connoiffent  de 
tout  ce  qui  concerne  les  privilèges  royaux  & 
concevions  émanées  du  roi.  Ainfi ,  i°.  ils  con- 
noiffent du  droit  de  jufti'ce  &  de  tout  ce  qui  en 
dépend. 

20.  De  l'état  &  qualité  de  la  nobleffe  d'une 
perfonne  loriqu'on  lui  contefte  ce  droit ,  parce 
que  le  droit  d'annobliffement  eft  une  conceffion 
du  prince  &  un  droit  attaché  à  fa  perfonne. 

30.  De  la  légitimation  des  bâtards,  naturali- 
fation  des  aubains  ,  lettres  de  réhabilitation  & 
autres  lettres  de  grâce ,  concevions  de  foires  & 
marchés  ,  exemptions  de  taille  de  autres  privi- 
lèges. 

Ils  connoiffent  pareillement  de  tout  ce  qui 
concerne  les  lettres  royaux  &  le  feel  royal. 
Ainfi  , 

Ils  ont ,  à  Texclufion  de  tous  les  autres  juges, 
la  publication  &  l'enregiffrement  des  édits  & 
déclarations  envoyés  par  le  roi. 

Ils  ont  auffi ,  à  Fexclufion  de  tous  les  autres 
juges ,  conformément  à  l'article  1 2  de  l'édit  de 
Cremieu  ,  la  connoiffajace  ôc  vérification  de 
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toutes  les  Chartres ,  édits,  établiffemens  de  foires 
&  marchés  &  affranchiflemefts.  Il  en  eft  de 
même  de  la  vérification  &  enthérinement  de 
toutes  les  autres  lettres  patentes ,  provifions  de 
gouverneurs  ,  brevets  &  lettres  de  cachet  , 
établifiement  de  nouveaux  corps  &  communau- 
tés ,  confirmation  des  privilèges  des  anciens 
corps  &  communautés  ou  des  anciens  règlemens 
&  ftatuts.  C'eft,  ce  que  porte  l'arrêt  du  16  juin 
1659  ,  rendu  entre  les  officiers  de  Mont-Didier. 

Les  lettres  de  répit  dévoient  aufli  autrefois 
être  entérinées  dans  les  Bailliages  ,  à  l'exclufion 
des  prévôtés,  fuivant  le  même  article  12  de 
l'édit  de  Cremieu  ;  mais  cette  difpolition  a  été 
changée  par  l'article  3  du  titre  6  de  l'ordon- 
nance du  mois  d'août  1669  ,  qui  porte  que 
l'adrefie  de  ces  lettres  fe  fera  au  plus  prochain 
juge  royal  du  domicile  de  l'impétrant;  fi  ce  n'efl 
qu'il  y  ait  inftance  pendante  devant  un  autre  juge 
avec  la  plus  grande  partie  des  créanciers  hypo- 
caires  ;  auquel  cas  l'adreffe  des  lettres  lui  fera 
faite. 

A  l'égard  des  lettres  de  reftitution  en  entier  , 
de  refcifion ,  d'émancipation  &  de  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  elles  peuvent  être  entérinées  par  les 
prévôts  ,  même  par  les  juges  des  feigneurs  , 
lorsqu'elles  font  incidentes  à  des  procès  pendans 
devant  eux. 

Les  Bailliages  ou  fénéchaufîées  connoiffent 
aufîi  de  ce  qui  concerne  les  biens  royaux.  Ainfi 

i°.  Ils  connoiffent ,  à  l'exclufion  des_prévôts 
■Se  de  tous  autres  juges  ,  (  dans  les  endroits  oh 
cette  connoiffance  n'a  point  été  attribuée  aux 
tréforiers  de  France  ou  à  d'autres  juges  particu- 
liers ),  des  cauies  du  domaine  du  rpi  &  de  tout 
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ce  qui  en  dépend  ;  comme  les  droits  de  confifca- 
tion,  d'aubaine  ,  de  bâtardife  &  de  déshérence  , 
lorfque  le  fonds  ou  les  droits  du  roi  font  conteftés 
&  que  les" procureurs  du  roi  ou  leurs  fubftituts 
font  parties  principales  ou  intéreffées  ;  &  ils  don- 
nent le  domaine  à  ferme  &  connoiffent  de  l'exé- 
cution des  baux  lorfque  le  droit  eft  contefté.  C'eft 
ce  que  portent  les  articles  1  ,  2  &  4  de  l'édit  de 
Cremieu  conforme  en  cela  à  l'ordonnance  de 
Philippe  VI  de  l'an  1338  ,  &  à  celle  de  Charles 
VI  de  l'an  1408. 

Mais  lorfqu'il  ne  s'agit  que  de  l'exécution  des 
baux  du  domaine  ou  autres  revenus  ordinaires 
dont  le  droit  n'eft  pas  contefté,  c'eft  aux  prévôts 
à  en  connoître. 

Par  un  édit  du  mois  d'avril  1627,  la  connoif- 
fance  des  caufes  du  domaine  où  le  procureur  du 
roi  eft  partie  ,  a  été  ôtée  aux  Baillis  &  féné- 
chaux  ôc  a  été  attribuée  aux  tréforiers  de  France 
des  provinces  du  royaume ,  à  la  réferve  feule- 
ment de  quelques-unes  ,  comme  la  Bretagne  6c 
autres  provinces  qui  étoient  alors  en  apanage 
ou  engagées  ,  telles  qu'Orléans  ,  Moulins ,  &c. 
où  les  chofes  font  reftées  dans  l'ancien  état  & 
conformément  à  l'édit  de  Cremieu. 

Les  Baillis  &  fénéchaux  ont  aufîi  la  connoif- 
fance  &:  vérification  des  hommages  des  vaffaux 
relevans  du  roi ,  &  des  lettres  de  iouffrance  & 
de  confortemain  prifes  par  les  mêmes  vaffaux 
pour  raifon  des  hommages,  droits  &  devoirs 
féodaux  ,  des  aveux  &c  dénomb remens  &  failles 
féodales ,  tant  en  caufe  principale  que  recours 
de  garantie  ;  des  terres  nobles  ou  fiefs  ayant  jus- 
tice ou  vaffaux ,  entre  toutes  lortes  de  perfonnes 
nobles  ou  roturières  \  pour  raifon  defquels  diffè- 
re//^ IF.  G  g 
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rends  ,  fi  la  caufe  eit  commencée  à  la  prévôté , 
elle  doit  être  renvoyée  au  Bailliage.  C'eft  ce  qu'a 
jugé  l'arrêt  du  parlement  du  27  février  ^.663  , 
rendu  pour  Mortagne. 

A  Orléans  ,  le  lieutenant-général  a  prétendu 
autrefois  devoir  connoître  feul  de  ces  fortes  de 
matières  :  mais  il  n'eil  pas  aifé  de  voir  fur  quoi 
cette  prétention  pouvoit  être  fondée.  L'édit  de 
1627   qui  a  ôté  la  connoiiTance  des  caufes  du 
domaine  aux  Baillis  &:  aux  ftnéchaux  pour  l'attri- 
buer aux  tréforiers  de  France  ,  à  l'exclufion  de 
tout  autre  juge  ,  n'a  rien  changé  à   cet  égard 
dans  les  lièges  qui ,  comme  celui  d'Orléans  & 
de  Rennes ,  n'ont  point  éprouvé  cette  diflrac- 
tion  ;  favoir ,  la  fénéchaulTée  de  Rennes  &  toutes 
celles  de  la  province   de  Bretagne ,   à  caufe  de 
l'exception  expreffe  portée  dans  le  préambule 
de  cet  édit  ;  &  le  Bailliage  d'Orléans ,  à  caufe 
que  le  duché  de  cette  province  avoit  été  donné 
depuis  près  d'un  an  en  apanage  à  Gallon  frère 
du  Roi  Louis, XIII,  6c  qu'il  y  ell  toujours  refté 
jufqu'à   préfent.    Or    il   eit   confiant   qu'avant 
l'année  1627  les  cauies  du  domaine  ont  toujours 
été  jugées  dans  tous  les  Bailliages  de  la  même 
manière  que  l'ont  été  toutes  les  autres  matières  , 
ceft-à-dire ,  par  tous  les  juges  du  tribunal  où 
ces  matières  font  portées  ,  &  non  point  par  le 
lieutenant-général  feul  :  pour  le  prouver ,  il  fiiffit 
d'obferver   que   tous   les   édits   d'établiiTement 
d'offices  de  confeillers  portent  qu'ils  connoîtront 
avec  le  lieutenant-général  &  le  lieutenant  parti- 
culier, de  toutes  les  matières  qui  font  de  la  com- 
pétence du  tribunal ,  fuivant  l'ancien  règlement, 
fans  faire  aucune  exception  ;  &  par  conlëquent 
qu'ils  connoîtront  des  caufes  du  domaine  qui  rai- 
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foient  partie  de  ces  matières ,  fuivant  l'édit  de 
Cremieu&:  autres.  L'édit  d'ampliaticn  des  préfi- 
diavix  du  mois  de  mars  1  5  5  1  en  a  une  dilpofition 
formelle  ;  &  celui  du  mois  de  janvier  de  la  même 
année  portant  étahliffement  de  ces  mêmes  pré- 
fidiaux ,  s'explique  de  manière  à  ne  laifler  là- 
deffus  aucune  équivoque ,  en  interdifant  &  défen- 
dant aux  prijidiaux  de.  prendre  ni  retenir  aucune 
connoiffance  en  fouveraineté  des  faits  du  domaine 
ou  de  partit  d'icelui.  D'oii  il  fuit  par  une  confé- 
quence  toute  naturelle  qu'ils  en  connoiffoient  à 
la  charge  de  l'appel ,  car  on  fait  que  les  édits 
d'établiiîement  6i  ampliation  des  préfidiaux  , 
n'ont  pas  eu  uniquement  pour  objet  de  créer 
des  officiers  pour  juger  en  dernier  refibrt  jufqu'à 
une  certaine  fomme  ,  mais  encore  de  les  créer 
pour  être  juges  ordinaires  dans  les  autres  cas  qui 
fe  jugent  à  la  charge  de  l'appel ,  comme  il  eft 
aifé  de  s^en  convaincre  par  la  iimple  le&ure  de 
ces  mêmes  édits. 

L'édit  du  mois  de  feptembre  1 537  yor ;ant 
création  de  fix  confeillers  au  Bailliage  d'Or- 
léans porte  aufïi  qu'ils  jugeront  les  caufes  du 
domaine. 

Il  y  a  eu  même  à  ce  fujet  un  règlement  im- 
portant rendu  en  faveur  du  lieutenant  particu- 
lier &  des  confeillers  de  la  fénéchauffe  de  Mou*- 
lins  ,  contre  le  lieutenant  du  domaine  de  cette 
même  ville ,  quoique  ce  dernier  foit  un  juge  parti- 
culier différent  du  lieutenant  général  &  auquel  la 
connoiffance  des  cauf?s  du  domaine  a  été  origi* 
nairement  attribuée ,  à  i'exclufion  de  ce  même 
lieutenant  général  K  de  tout  autre  juge  *,  en- 
forte  que  cette  juridiction  du  domaine  de  Mott- 
Uns  ferme  une  juridiction  particulière  qui  fub- 
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Me  encore  aujourd'hui ,  différente  de  la  (cné- 
chauiïée  ;  cependant  par  arrêt  de  règlement  du 
6  juin  1598  ,  qui  eft  imprimé  dans  le  recueil 
des  règlemens  de  Filleau  ,  il  a  été  jugé  que  ce 
lieutenant  du  domaine  feroit  tenu  d'appeler  au 
jugement  des  cauies  domaniales ,  le  lieutenant 
particulier  &  les  autres  juges  préfidiaux  en  nom- 
bre fuffifant. 

Il  a  auffi  été  rendu  un  arrêt  de  règlement  à- 
peu-près  femblable  en  1617  en  faveur  des  offi- 
ciers du  préfidial  de  Laon  :  il  porte  que  le  lieu- 
tenant général  appellera  aux  procès  du  domaine 
le  lieutenant  particulier  &  les  confeillers  du 
fiège  ;  on  trouve  auffi  ce  règlement  dans  Fil- 
leau. 

Toutes  ces  autorités  font  ,  comme  on  voit , 
fuffifantes  pour  combattre  la  prétention  où  étoit 
autrefois  le  lieutenant  général  d'Orléans  de 
connoître  feul  des  caufes  du  domaine  d'Orléans , 
quand  même  il  auroit  été  fondé  en  cela  fur  une 
longue  poffeffion  ;  parce  qu'on  ne  peut  pas  op- 
pofer  la  prefcription  contre  des  titres  auffi  au- 
thenriques. 

C'eft  auffi  fans  aucun  fondement  que  les 
officiers  du  Bailliage  d'Orléans  ont  cefïe  de 
connoître  des  cauies  du  domaine  de  l'apanage 
depuis  les  lettres  de  terrier  du  duché  d'Orléans 
obtenues  en  l'année  1676  ;  puifque  les  lettres 
de  terrier  n'étant  point  attributives  de  juridic- 
tion ,  n'ont  pu  dépouiller  le  Bailliage  d'Orléans 
de  la  connoiffance  des  cauies  du  domaine  dont 
il  avoit  toujours  joui  ,  6l  qu'il  n'y  a  que  le 
fouverain  feul  qui  puiffie  faire  ce  changement. 

En  effet ,  les  lettres  d'apanage  de  Gafton  duc 
d'Orléans  du  mois  de  juillet  iojl6  ,  enregiftrées 


BAILLI.  469 

au  parlement  le  1 4  décembre  de  la  même  année  » 
&  celles  de  Philippe  duc  d'Orléans ,  du  mois  de 
mars  .166 1  ,  portent  que  la  juftice  &  juridi&ion 
1  ordinaires  des  duchés  d'Orléans ,  Chartres ,  &c. 
fera  exercée  6c  administrée  au  nom  de  M.  le 
duc  d'Orléans  &  de  fes  fucceffeurs  mâles  par 
les  Baillis  &  Sénéchaux  des  lieux  &  autres  juges 
qui  ont  été  établis  6c  inftitués  précédemment  , 
ou  de  leurs  lieutenans  généraux  ,  ians  y  faire 
aucune  innovation  ni  mutation. 

Mais  depuis  l'année  1743  ,  la  connoiflance 
des  caufes  du  domaine  du  duché  d'Orléans  a 
été  attribuée  à  des  commiiîaires  particuliers  par 
des  lettres  patentes  du  29  mars  de  la  même 
année  ,  qui  à  l'occafion  du  terrier  établi  par  ces 
lettres  patentes  ,  donnent  à  ces  commiiîaires 
choifis  au  nombre  de  cinq ,  6c  depuis  au  nombre 
de  fix  parmi  les  officiers  du  Bailliage  d'Orléans , 
le  droit  de  juger  au  nombre  de  trois ,  (  à  la 
charge  de  l'appel  au  parlement  )  &  de  conroître 
généralement  de  tous  les  biens  ,  droits  ,  baux  à 
cens  ou  rentes  ,  revenus  6c  dépendances  des 
duché  d'Orléans  &  comté  de  Beaugenci,  6c  de 
toutes  actions  ,  inftances  &  contestations  au 
fujet  des  mêmes  biens  ,  circonstances  6c  dépen- 
dances ,  auxquels  commnTaires  ces  lettres  en 
arribuent  la  connoiflance  6c  juridiction  6c  l 'in- 
terdisent à  tout  autre  juge. 

i°.  Le  droit  de  confiication  étant  une  matière, 
domaniale  qui  regarde  le  fond  du  domaine  ,  les 
confîfcations  prononcées  par  des  Sentences  cri- 
minelles rendues  en  la  prévôté  doivent  le 
pourfuivre  au  Bailliage  6c  non  devant  le  prévôt. 
C'eft  ce  qu'a  décidé  le  chancelier  d'Aguefleau 

Ggiij 
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dans  une  lettre  écrite  au  procureur  du  roi  de  la 

prévôté  d'Orléans  le  3  feptembre  17 14. 

Les  réparations  des  maiions  royales  &  autres 
biens  royaux  font  aufli  de  la  connoifTance  des 
Eailis  &  non  des  prévôts  ;  du  moins  quand  il 
s'agit  de  faire  les  marchés  &  devis. 

Les  fcellés ,  lorfqu'il  s'agit  d'aubaine ,  bâtar- 
dife ,  confifcation  &  déshérence ,  s'appofent  aulîi 
par  les  Baillis  &  fénéchaux  &  non  par  les  pré- 
vôts ,  dans  les  endroits  oii  la  connoifTance  du 
domaine  appartient  aux  juges  ordinaires  :  & 
même  en  Provence ,  quoique  la  connoifTance 
des  caufes  du  domaine  du  roi  appartiennent  aux 
tréforiers  de  France  ,  les  Baillis  &  fénéchaux  de 
cette  province  ont  été  maintenus  dans  ce  droit 
par  un  arrêt  du  confeil  du  1 6  mai  1 640  rapporté 
par  Boniface. 

30.  Les  Baillis  8c  fénéchaux  connoifTent  des 
caufes  concernant  les  biens  &  domaines  des 
Villes  de  leur  réfidence  ,  à  l'exclunon  des  pré- 
vôts. Le  parlement  Ta  ainfi  décidé  par  arrêt  du 
1  décembre  1627  rendu  pour  Crepy  en  Val- 
lois  &  rapporté  en  la  conférence  des  ordon- 
nances. 

Ils  connoifTent  aufTi  par  la  même  raifon  ,  des 
réparations  des  édifices  des  mêmes  villes  ,  de 
leurs  ponts  &  chauffées  ,  chemins,  &c.  mais 
feulement  lorfque  ces  réparations  fe  font  avec 
les  deniets  du  domaine  du  roi  ;  car  fi  elles  fe  font 
avec  les  deniers  communs  &  particuliers  des 
fujets  clu  roi ,  la  connoifTance  en  appartient  alors 
aux  prévôts  ,  à  moins  que  par  des  règlemens 
particuliers  elle  n'ait  été  attribuée  aux  Baillis , 
comme  à  Orléans ,  &c. 
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L'article  47  de  l'édit  du  mois  d'août  1764 
porte  que  toutes  les  contestations  concerna  it 
les  biens  patrimoniaux  des  villes  qui  feront 
portées  en  première  inftar.ee  devant  les  Baillis 
&  fénéchaux  ,  y  feront  jugées  fommairement 
fans  pouvoir  être  appointées  ,  fi  ce  n'eft  à  mettre; 
dans  le  cas  de  partage  d'opinions. 

Les  articles  29  6c  48  du  même  édit  ajoutent 
que  quand  il  ne  s'agira  que  d'une  fomme  moindre 
de  300  livres  une  fois  payée,  les  mêmes  con- 
teftarions  feront  jugées  en  dernier  reflort  ,  au 
nombre  de  cinq  juges  ,  par  les  Baillis  ou  féné- 
chaux devant  leiquels  elles  feront  portées  en 
première  inftance ,  &  qu  ils  feront  tenus  de  ligner 
leurs  fentences. 

40.  Dans  plufieurs  villes  du  royaume  ,  1es 
Baillis  &  les  fénéchaux  ou  leurs  lieutenans  i'bi.t 
juges  des  conteftations  concernant  les  impoii- 
tions,  emprunts,  aftiettes,  &  lurtauxj  &  de  celles 
qui  iurviennent  à  l'occafion  des  deniers  publics 
&  d'octrois  qu'on  lève  fur  la  ville.  Cela  le  pra- 
tique ainfi  à  Orléans. 

Anciennement  c'étoient  le  prévôt  &  le  Bailli 
d'Orléans  qui  jugeoient  à  l'hôtel-de-v.lle  avec 
les  douze  échevms  ,  tous  les  procès  civils  &£ 
criminels  concernant  les  tailles  ,  emprunts  & 
importions  qu'on  levoit  fur  les  habitans  de  la 
ville  &  de  fes  fauxbourgs.  Ceft  ce  que  prouve 
une  déclaration  du  roi  du  2  5  juin  1 5  5 1 ,  rappor- 
tée par  Filleau. 

Depuis  il  y  a  eu  des  lettres  patentes  du  1  5 
mars  1 575  ,  confirmées  par  d'autres  du  18  juillet 
1576,  qui  attribuent  au  Failli  d'Orléai  s  ou  à 
fon  lieutenant ,  la  connoiilance  en  premicre  inf? 

Ggiv 
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tance,  de  tous  les  procès  &  différends  pour 
raifon  des  droits  de  barrage  accordés  aux  habi- 
-rans  d'Orléans. 

En  1 594  ,  il  y  a  eu  d'autres  lettres  patentes 
en  date  du  i  o  mai ,  qui  attribuent  au  Bailli  d'Or- 
léans ou  à  fon  lieutenant  générai  feul,  la  con- 
noiflance  des  tailles,  octrois  ,  barrages  &  autres 
impolitions  de  la  ville  d'Orléans ,  &  qui  l'éta- 
bliiïent  commirTaire  en  cette  partie.  Tout  cela 
a  été  confirmé  par  pluiieurs  autres  règlemens 
poftérieurs. 

5°.  Les  comptes  des  deniers  patrimoniaux  des 
villes  doivent  fe  rendre  devant  les  Baillis  ou 
fénéchaux  ;  ils  préfident  à  l'audition ,  examen 
&C  clôture  de  ces  comptes  &  ont  la  connoiffance 
des  procès  &  différends  qui  peuvent  iurvenir  à 
cet  égard.  Cela  eft  ainfi  réglé  par  l'article  27  de 
l'édit  de  Cremieu  &  par  divers  arrêts  du  parle- 
ment des  17  avril  1612,  11  avril  1627  &  9 
août  1684  rendus  pour  Sens  ,  Crépy  &  Angers. 

L'article  95  de  l'ordonnance  d'Orléans  porte 
aufii  que  les  comptes  des  deniers  patrimoniaux 
fe  rendront  par-devant  les  Baillis  &  fénéchaux 
ou  leurs  lieutenans  ,  &  elle  ajoute  que  les  avo- 
cats &  procureurs  du  roi  doivent  y  être  appelés 
6c  y  aiïifier,  ainfï  que  les  maire  &  échevins  ou 
conseillers  des  villes,  fans  pouvoir  prendre  pour 
cela  aucun  falaire  pour  leurs  vacations  ,  ni  faire 
aucuns  frais  ,  excepté  dans  les  villes  où  de  tout 
temps  &  de  toute  ancienneté  ces  comptes  ont 
coutume  d'être  rendus  devant  les  prévôts  des 
marchands,  échevins,  confeillers  ou  bourgeois 
des  villes.  Ce  même  article  porte  qu'à  l'égard 
des  deniers  d'octrois  des  villes,  les  comptes  s'en 
rendront  à  la  chambre  des  comptes. 
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Les  articles  33  &  38  de  redit  du  mois  d'août 
1764  n'ont  rien  changé  à  ces  difpofitions  ôc 
paroiffent  y  être  entièrement  conformes. 

Il  y  a  des  lettres  patentes  particulières  ren- 
dues à  ce  fujet  pour  la  ville  d'Orléans  ,  en  date 
du  1  5  février  1527,  confirmées  par  une  décla- 
tion  du  roi  du  20  août  1543  &  par  des  lettres 
patentes  du  17  décembre  1 5  60  ,  qui  portent , 
«  que  les  comptes  de  la  ville  d'Orléans  fe  ren- 
>»  dront  par-devant  le  Bailli  d'Orléans  ou  fon 
»  lieutenant ,  comme  commifiaire  &  juge  dei- 
»  dits  comptes  pour  les  ouir ,  clore  &  affirmer  , 
»  préiens  &  appelés  les  députés  de  l'églife  & 
»  échevins  de  l'hôtel-de-ville  ,  félon  la  manière 
»  ancienne  &  accoutumée  ,  fans  que  le  prévôt 
»  d'Orléans ,  ni  autre  juge  que  le  Bailli  ou  fon 
»  lieutenant  y  aient  ou  puiffent  prendre  aucune 
»  cour  ou  juridiction  ;  mais  que  ledit  prévôt  y 
»  fera  appelé  avec  les  avocats  &  procureurs  du 
»  roi ,  pour  y  afliller  feulement  avec  eux  &  dire 
«  fon  avis  ck  opinion  ,  fi  bon  lui  fembîe  ,  fans 
»  prendre  aucun  falaire  pour  raifon  de  ladite 
»  afliitance  ». 

D'autres  lettres  patentes  du  18  octobre  1533 
accordent  une  difpenfe  de  compter  à  la  chambre 
des  comptes  ,  en  faveur  des  maire  &  échevins 
de  la  ville  d'Orléans ,  à  la  charge  de  compter 
par-devant  le  Bailli  de  cette  ville  ;  ce  qui  de- 
puis a  été  confirmé  par  d'autres  lettres  des  27 
décembre  1560,  7  février  1573  ,  5  mai  1574  , 
13  mars  1575  ,  12  mars  1577  &  par  des  arrêts 
du  confeil  des  10  mars  1638  &  14  décembre 

Cependant  l'édit  du  mois   de  janvier  1681 
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attribue  l'examen  &  la  clôture  des  deniers  d'oc- 
trois aux  chambres  des  comptes  ,  conformé- 
ment à  l'article  95  de  l'ordonnance  d'Orléans. 

Ces  comptes  doivent  être  rendus  à  la  requête 
des  gens  eu  roi ,  fyndics  &  échévins  ;  &  en 
l'abfence  du  lieutenant  général ,  ils  fe  rendent 
devant  le  lieutenant  particulier.  C'eft  ce  qui  ré- 
fulte  d'un  arrêt  du  12  feptembre  1 586  rapporté 
par  Joly. 

Depuis  'a  nouvelle  ferme  d'adminiflration  des 
villes  ,  les  Baillis  &  fén>chaux  comoiffent  de 
même  ,  à  i'exclufion  des  juges  de  feigneurs  ,  de 
l'audition  des  comptes  des  deniers  patrimoniaux 
des  villes  &  bourgs  de  leur  reffort  ;  &  ces 
comptes  doivent  être  rendus  devant  eux  ,  après 
avoir  été  arrêtés  &  vérifiés  dans  une  aflémblée 
de  notables  ,  pour  être  enfuite  réformés,  s'il  y 
a  lieu  ,  en  la  grande  chambre  du  parlement ,  fur 
laréquifuion  de  M.  le  procureur  général.  Telles 
font  \çs  d'.fpofitions  des  articles  40  &  41  de 
Tédit  du  mois  d'août  1764. 

A  l'égard  des  comptes  des  deniers  d'octrois 
des  mêmes  villes  6k  bourgs ,  ainfi  que  de  ceux 
des  villes  royales  ,  ils  doivent  être  rendus ,  lant 
aux  bureaux  des  finances  ,  qu'aux  chambres  des 
comptes ,  conformément  aux  articles  38  &  39 
du  même  édit. 

Il  efl  bon  aufîi  d'obferver  que  ces  deniers 
d'octrois  &  importions  accordés  par  le  roi  aux 
villes  pour  les  réparer  ,  garder  &  entretenir  , 
doivent  être  employés  aux  chofes  auxquelles  ils 
font  deftinés  par  les  ordonnances  des  échévins, 
à  peine  de  répondre  par  ces  échévins  de  ce  qui 
aura  été  ordonné  au  contraire.  Telle  efl  la  dif- 
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pofnien  de  l'article  351  de  l'ordonnance  de 
Blois. 

6°.  Les  Baillis  &  fénéchaux  président  aux 
affemblées  de  ville  qui  fe  font,  tant  au  fujet  des 
éle&ions  des  maires  &  échevins  ,.  confuls  & 
autres  ayant  l'admininVation  des  affaires  ,  que 
pour  d'autres  objets.  C'eft  ce  qu'ont  réglé  l'ar- 
ticle 27  de  l'édit  de  Cremieu  ,  &c  l'article  30  de 
l'édir  du  mois  de  mai  176  5. 

L'article  6  de  la  troilième  déclaration  du 
mois  de  juin  1559  rendue  fur  l'édit  de  Cre- 
mieu porte  que  les  prévôts  ieront  appelés  aux 
affemblées  de  ville  ,  ainfi  qu'à  l'audition ,  exa- 
men &  clôture  des  comptes,  &  veut  qu'ils  y 
préfident  en  l'abfence  des  Baillis  &  fénéchaux 

6  leurs  lieutenans. 

A  Orléans ,  les  confeillers  du  Bailliage  pou- 
voient  autrefois  préiider  aux  affemblées  de  ville 
en  l'abfence  du  lieutenant  général  ou  particulier  ; 
6c  c'eft  pour  cela  que  dans  ces  affemblées  , 
avant  la  nouvelle  adminiftration  ,  il  de  voit  tou- 
jours y  avoir  un  député  des  confeillers  du  Bail- 
liage ,  conformément  au  règlement  de  Gallon 
duc  d'Orléans ,  du  premier  mars  1648  ;  mais 
aujourd'hui  ils  n'y  ont  point  de  feance  ,  fi  ce 
n'eft  en  l'abfence  du  lieutenant  général  ou  autre 
officier  qui  les  précède. 

A  l'égard  de  la  preftation  de  ferment  des 
maire  &  échevins  ,  il  y  a  un  arrêt  du  confeil  du 

7  mai  1615.,  rendu  contre  M.  d'Entragues  gou- 
verneur &  lieutenant  général  au  duché  d'Or- 
léans ,  qui  prétendoit  que  ce  ferment  devoit 
être  prêté  par-devant  lui.  Ces  arrêt  ordonne 
que  les  maire  &  échevins  qui  feront  élus  &£ 
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nommés  à  Orléans ,  prêteront  le  ferment  devanr 
le  Bailli  ,  &  en  fon  abfence  par-devant  le  lieu- 
tenant général  du  Bailliage  ,  fuivant  les  ordon- 
nances &  lettres  patentes  de  Tannée  1568  véri- 
fiées au  parlement. 

Mais  depuis  l'edit  du  mois  de  mai  1765  qui 
établit  une  nouvelle  forme  dans  l'adminiûration 
des  villes  du  royaume  ,  les  lieutenans  généraux 
&  autres  premiers  juges  n'ont  plus  de  voix  dé- 
libérative  aux  affemblées  de  ville  ,  quoiqu'ils  y 
préfident  fuivant  l'article  30  de  cet  édit.  L'ar- 
ticle 20  porte  que  les  maires  prêteront  ferment 
entre  les  mains  du  premier  officier  du  fiège  or- 
dinaire ,  &  feront  enregiftrer  leur  brevet  de 
nomination  au  même  liège  ;  mais  à  l'égard  des 
échevins  &  autres  officiers  de  ville  ,  ils  doivent 
prêter  ferment  entre  les  mains  du  maire  en 
exercice  ou  de  celui  qui  en  remplit  les  fonc- 
tions,. 

Il  n'eft.  pas  inutile  d'obferver  que  les  ordon- 
nances faites  par  celui  qui  préfidoit  dans  ces 
affemblées  s'exécutoient  par  provilîon ,  comme 
faits  de  police  &c  de  règlement  ,  &  qu'il  n'étoit 
pas  permis  aux  habitans  de  faire  aucune  délibé- 
ration contraire.  Il  y  a  là-deffus  un  arrêt  rendu 
au  profit  des  officiers  du  Bailliage  de  Beaune 
contre  les  mai  e  &  échevins  de  cette  ville  ; 
mais  l'article  14  de  l'édit  de  mai  1765  ,  &  l'ar- 
ticle 5  des  lettres  patentes  du  15  août  1766 
attribuent  en  général  aux  juges  ordinaires  des 
lieux  ,  la  connoiffance  des  différents  qui  peu- 
vent furvenir  dans  les  affemblées  de  ville  :  d'où 
il  fuit  que  le  lieutenant  général  ou  autre  pre- 
mier juge  qui  préfide  à  ces  fortes  d'affemblées  y 
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peut  feulement  dreffer  procès  verbal  des  contes- 
tations &  différents  qui  y  Surviennent  ,  &  qu'il 
doit  pour  les  faire  juger ,  les  renvoyer  au  fiège. 

7°.  Tout  ce  qui  regarde  les  priions  royales  , 
foit  pour  l'entretien  &  les  réparations  ,  ou 
pour  la  police  ,  eft  auffi  de  la  juridiction  des 
Baillis  ou  fénéchaux  &  de  leurs  lieutenans ,  à 
l'exclufion  des  prévôts. 

Les  Baillages  connoiffent  pareillement ,  mais 
non  à  l'exclufion  des  prévôts  ,  de  ce  qui  con- 
cerne les  corps  &  communautés  de  fondation 
royale ,  leurs  biens,  leursprivilèges  &  leurs  droits. 

Ils  connoiffent  par  la  même  raifon ,  de  la  con- 
fcrvation  des  privilèges  des  univeriités  concur- 
remment avec  les  prévôts. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  ,  du  18 
mai  1616  ,  rendu  pour  Montpellier,  &  rapporté 
par  Defcorbiac  ,  porte  que  le  juge-mage  (  c'efl- 
à-dire  le  lieutenant-général  )  aura  la  connoif- 
fance  des  différents  qui  furviendront  outre  les 
profeffeurs  en  Puniverfité ,  pour  raiion  de  leurs 
charges. 

Les  Baillis  &  les  fénéchaux  connoiffent  priva- 
tivement  à  tout  autre  juge ,  des  choies  qui  con- 
cernent la  religion ,  cv  de  ce  qui  peut  y  caufer 
du  trouble  ,  ainfi  que  de  tous  les  procès  &  diffé- 
rents qui  peuvent  naître  à  ce  fujet.  C'efl  que 
portent  l'article  50  del'édit  du  mois  d'avril  1695, 
ÔC  l'article  2  de  la  déclaration  du  14  mai  1724. 

Par  la  même  raifon  ,  ils  connoiffent  de  tout  ce 
qui  regarde  la  religion  prétendue  réformée  ,  & 
les  autres  hércfies. 

C'efl  en  conféquence  de  cette  attribution 
qu'Us  peuvent  fuppiïmer  ou  faire  lacérer  &c  bru- 
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1er  par  l'exécuteur  de  la  haute  juftice ,  les  écrits 
dangereux  ou  capables  de  caufer  du  fchifme  dans 
l'état ,  &  contraires  aux  loix  &  ordonnances  du 
royaume. 

Ils  connoifTent  auffi  des  abus  commis  par  les 
prêtres  &  autres  minières  de  l'églife  dans  leurs 
fonctions ,  comme  refus  injurie  de  facremens,  &c. 
Les  mêmes  officiers  connoiffent  de  ce  qui  re- 
garde ladifcipline  de  l'églife  &  lapuhTance  ecclé- 
fiaftique.  Ainfi  lorfque  les  eccîéfiaftiques  qui 
poffèrient  des  bénéfices  à  charge  d'aines  ,  s'ab- 
ientent  pendant  un  tems  confidérable ,  ou  que 
les  titulaires  des  bénéfices  ne  font  pas  acquitter 
le  fervice  &  les  aumônes  dont  ils  peuvent  être 
chargés ,  les  Baillis  &  fénéchaux  doivent  en 
avertir  les  bénéficie  vs,  &  en  même-temps  leurs 
fupérieurs  eccîéfiaftiques  ;  &  fi  trois  mois  après 
cet  avertiffement ,  ils  négligent  de  réiiderfans. 
avoir  des  excufes  légitimes  ,  ou  de  faire  acquit- 
ter le  ièrvice.  ou  les  au;rônes,  &  de  faire  faire 
les  réparations  ,  particulièrement  aux  églifes ,  les 
Bailliages  peuvent  à  la  requête  du  procureur  du 
roi,  faire  faifir  jufqu'à  concurence  du  tiers  du 
revenu  de  ces  bénéfices  ,  pour  être  employé  à 
l'acquit  du  fervice  &  des  aumônes ,  à  la  répara- 
tion clés  bâtimens  ,  ou  diftribué  à  l'égard  des  bé- 
néhY.iers  qui  ne  rendent  pas ,  par  les  ordres  du 
fupérieur  eccléliaftique  au  profit  des  pauvres  des 
lieux,  ou  appliqué  à  d'autres  œuvres  pies  ,  à  la 
charge  néanmoins  par  les  juge:  des  Bailliages  Se 
procureurs  de  fa  majeflé  ,  de*  ne  procéder  aux 
faifies  dont  il  s'agit  qu'avec  toute  la  retenue  & 
la  circonfpetnon  convenables  ;  &  par  la  leule 
héeeffité  de  faire  obferver  les  faiats  décrets ,  de 
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faire  exécuter  les  fondations  £l  de  conferver  les 
églifes  &  bâtimens  q-ui  dépendent  des  bénéfices. 
C'eft  ce  que  prefcrit  L'article  23  de  l'édit  du  mois 
d'avril  1695. 

Au  refïe  cela  ne  regarde  ni  les  évêques  ni  les 
archevêques  qui  ne  peuvent  être  fournis  qu'à  la 
juridiction  des  parlemens  à  cet  égard ,  confor- 
mément au  même  article. 

Les  Bailliages  doivent  aufîi  veiller  à  ce  que 
les  eccléfialtiques  qui  jouiffent  des  dîmes  dépen- 
dantes de  leurs  bénéfices  ,  &  fubfidiairement 
ceux  qui  poffèdent  des  dîmes  inféodées,  aient 
foin  de  réparer  &  entretenir  en  bon  état  le  chœur 
des  églifes  paroiiliales  dans  l'étendue  dtfquelles 
ils  lèvent  ces  dîmes  ,  &  d'y  fournir  les  calices  , 
ornemens  &  livres  néceffaires  ,  ii  les  revenus  des 
fabriques  ne  fuffifent  pfis  pour  cet  effet  :  fi  les 
décimateurs  négligent  de  remplir  ces  obligations , 
les  Baillis  ou  fénéchaux  doivent  y  pourvoir  foi- 
gneufement ,  &  faire  exécuter  par  toutes  voies, 
même  par  faifies  &  adjudication  des  dîmes  à  la 
diligence  des  procureurs  du  roi ,  les  ordonnan- 
ces que  les  archevêques  &  évêques  auront  ren- 
dues dans  le  cours  de  leurs  vilites  pour  les  ré- 
parations des  églifes  &  l'achat  des  ornemens 
dont  il  s'agit  ;  s'il  y  a  plufieurs  décimateurs  ,  ils 
doivent  être  contraints  folidairement ,  faut  le  re- 
cours des  uns  contre  les  autres  ;  ék  les  ordon-' 
nanecs  rendues  à  cet  égard  par  les  Baillis  ou  fé- 
néchaux ,  &:  autres  juges  royaux  refïortiffant 
nuement  aux  cours  de  parlement ,  doivent  être 
exécutées  nonobstant  oppositions  &C  appellations 
quelconques.  C'eft  ce  qui  résulte  de  l'article  21 
de  l'édit  du  mois  d'avril  1695. 

Les  Bailliages   connoiiïent   en  général  de  la 
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confervation  &  du  maintien  des  loix  eccléiîafti- 
ques  reçues  dans  le  royaume,  ainfi  que  des  au- 
tres droits  de  la  puiffance  eccléfiaftique  ;  mais 
ils  doivent  d'un  autre  côté  veiller  à  réprimer  les 
entreprifes  injuries  qui  pourroient  être  faites  à 
cet  égard  par  les  eccléfraftiques.  (  *  ) 


(  *  )  On  trouye  dans  le  tome  3  des  libertés  de  l'églifè 
gallicane  une  C-ruence  du  préfidial  d'Angers  au  fujet  d'un 
bref  du  pape  publié  dans  cette  ville  ,  lequel  avoit  réfervé  au 
faine  fiège  ,  comme  un  péché  énorme  ,  le  recours  des  ecclé- 
fiaftiques  aux  juges  féculiers.  Cette  feinence  donne  aElt  au 
procureur  du  roi,  de  la  préfentation  de  la  copie  du  même 
bref  \  (publié  à  Angers  par  la  pcrmiflion  des  grands  vicaire:) 
&  de  l'appel  comme  d'abus  par  lui  interjeté  de  l'exécution 
dudit  bref  t  fur  lequel  il  ejl  dit  qu'il  fe  pourvoira  ainli 
qu'il  verra  à  faire  ;  &  cependant  par  provifîon.,  &  juj- 
qu'à  ce  qu  autrement  par  la  cour  il  en  ait  été  ordonné ,  fait 
défenfes  à  toutes  perfonnes  d'imprimer  ,  publier  &  afficher  3 
&  vendre  ledit  bref,  &  à  tous  prédicateurs ,  de  unir  en 
leurs  prédications  aucuns  propos  ni  maximes  contraires  à 
ladite  ordonnante. 

Une  autre  fen-snee  rendue  par  le  même  préfidial  le  16 
février  1716,  a  dâftné  aile  au  procureur  du  roi  de  fa  re- 
montrance ,  au  fujet  de  plufeurs  innovations  &  entreprifes 
faites  par  l'évéque  d'Angers  3  contre  l'autorité  du  roi ,  & 
celle  de  Ces  officiers  ,  &  ordonne  que  tant  l'évéque  que  les 
curés  de  la  ville  feront  tenus  de  lui  délivrer  copie  de  V or- 
donnance de  l'évéque ,  &  un  certificat  de  la  publication 
d'icelle  par  eux  faite  ,  lefquclles  feront  par  lui  envoyées  à 
M.  h  procureur  général  pour  y  être  ftatué  par  la  cour  de 
parlement ,  &  qu'en  cas  de  refus  ,  feront  les  refufans  ap- 
pelés audit  fiège s  d'Angers,  pourvoir  dire  qu'ils  feront 
confaints  à  ce  faire  p.ir  tontes  voies  de  juftice. 

Les  entreprifes  de  l'évéque  d'Angers  étoient, 

i°.  D'.'voir  nar  pluneurs  ordonnances  changé  la  forme 
de  l'expédition  des  vifa  ,  fur  les  provifions  ces  bénéfices. 

20.  D'avoir  fait  défénfes  de  décerner  des  monitoires 
pour  crimes  publics. 

Ceft 
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C'eft  en  conséquence  des  mêmes  principes 
que  les  Bailliages  ou  fénéçhauflees  peuvent  évo- 
quer des  fiéges  officiaux  les  caufes  qui  ne  font 
point  de  la  compétence  des  juges  éccléfiaftiques, 
fans  même  être  tenus  d'en  demander  le  renvoi. 

Mais  d'un  autre  côté  ,  les  Baillis  Se  fénéchaux 
doivent  fe  renfermer  dans  les  bornes  légitimes 
qui  leur  font  preferites  par  rapport  à  la  puiffance 
eccléfiartique  ;  &  ils  ne  doivent  point  entrepren- 
dre fur  la  juridiction  des  orhciauxou  autres  juges 
d'églife.  Ainfi  ils  ne  peuvent  connoître  ,  non 
plus  que  les  autres  juges  royaux,  de  la  validité 
des  mariages  célébrés  en  face  d'églife  ainii  que 
l'a  jugé  l'arrêt  du  3  août  1700  rapporté  par 
Néron.  Il  n'y  a  dans  ce  cas  que  la  voie  de  fe 
pourvoir  par  appel  comme  d'abus  de  la  célébra- 
tion du  mariage. 

A  l'égard  des  mariages  célébrés  autrement 
qu'en  face  d'églife  ,  ou  par  des  curés  autres  que 
ceux  des  contraclans  ,  comme  alors  on  ne  peut 
agir  par  la  voie  d'appel  comme  d'abus  du  moins 
dans  le  premier  de  ces  deux  cas ,  il  eft  confiant 
que  les  Baillis  en  peuvent   connoître.  C'eft  en 


30.  D'avoir  fait  défenfes  de  Ce  pourvoir  devant  les  juges 
royaux  pour  complaintes  en  matières  bénéficiâtes. 

4°.  D'avoir  fait  publier  un  bref  <Ju  pape  ,  dans  lequel  il 
y  avoit  plulïeurs  ûhofes  contraires  à  l'autorité  du  roi. 

Une  aime  ordonnance  rendue  au  bailliage  d'Orléans  le 
3  juin  1755  ,  a  donné  a£te  au  procureur  du  roi  de  l'appel 
comme  d'abus  par  lui  interjeté  d'une  ordonnance  de  M.  l'é- 
vèque  d'Orléans  du  xo  mai  précédent,  qui  privoit  les  reli- 
gieufes  de  faint  Ourles  de  cette  ville ,  de  la  participation 
aux  facremens. 

Tome  IK  H  h 
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conféquence  de  cette  règle  que  la  déclaration 
du  roi  du  15  juin  1697  leur  enjoint  ainfi  qu'à 
tous  les  autres  officiers  royaux  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  de  l'édit  du  mois  de  mars  de  la 
même  année  concernant  les  mariages  célébrés 
par  des  curés  autres  que  ceux  des  contractans  ; 
&:  lorfqu'ils  jugent  des  procès  où  il  s'agit  de 
mariages  de  cette  efpèce,  ils  doivent  obliger 
ceux  qui  les  ont  contractés  de  fe  retirer  par- 
devant  l'évêque  pour  les  réhabiliter. 

Les  mêmes  officiers  connoiffent  aufïi  k  l'ex- 
cluûon  des  prévôts  &  des  autres  juges ,  des  bé- 
néfices &  de  tout  ce  qui  en  dépend  ;  ainli  ils 
ont  la  connohTance  , 

i  °.  De  tous  les  procès  &  différents  qui  peu- 
vent naître  touchant  les  matières  bénéficiais. 
C'efl  ce  que  porte  l'article  27  de  l'édit  de  Cré- 
mieu. 

20.  Du  poffeffoire  des  bénéfices ,  quand  même 
ces  bénéfices  feroient  de  la  fondation  des  fei- 
gneurs.  Cela  eft  ainfi  réglé  par  l'article  4  du  titre 
1 5  de  l'ordonnance  de  3  667. 

Sur  quoi  il  faut  obferver  que  les  Baillis  peu- 
vent maintenir  dans  la  poffeffion  d'un  bénéfice 
fur  une  fimple  demande  en  complainte  celui  qui 
a  été  refuié  par  l'ordinaire  quoiqu'il  n'ait  pas 
épuifé  tous  les  degrés  de  juridiction  eccléfiafti- 
que.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  9 
mars  1708  rapporté  au  journal  des  audiences. 
Cela  eft  d'ailleurs  conforme  à  l'article  9  de  l'édit 
du  mois  d'avril  1695. 

30.  Us  connoiffent  par  la  même  raifon  à  l'ex- 
clufion  de  tout  autre  juge ,  du  droit  de  patro- 
nage. Cela  a  été  ainfi  jugé  par  deux  arrêts  du  par- 
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ïement  de  Rouen  des  27  février  1676  &  21 
mai  1683. 

4°.  Du  poffeffoire  des  dîmes  inféodées  ou  non 
inféodées. 

Cependant  lorfqu'il  s'agit  de  dîmes  inféodées 
qui  font  tenues  en  fief  d'une  terre  de  feigneur , 
par  exemple  d'une  pairie,  la  connoiffance  du 
poffeffoire  de  ces  dîmes  appartient  au  juge  de 
cette  pairie  du  moins  concurremment  avec  le 
juge  fupérieur.  C'en:  ce  qui  réfulte  de  l'arrêt  de 
règlement  du  7  feptembre  1621  rendu  entre  le 
lieutenant-général  de  Noyon  &  les  officiers  de 
la  pairie  du  même  lieu  ,  ck  d'un  autre  arrêt  du  2 1 
juin  16 14  rendu  entre  les  officiers  du  Bailliage 
de  Riom  &  ceux  de  la  pairie  de  Montpenfier. 
Ces  deux  arrêts  font  rapportés  par  Filleau. 

A  l'égard  du  pétitoire  des  dîmes  il  faut  dis- 
tinguer li  elles  font  inféodées  ou  non.  Lorfqu'el- 
les  font  inféodées  ,  c'eft-à-dire  lorfqu'elles  font 
tenues  en  fief  par  des  laïques  ,  &  par  eux  poffé- 
dées  comme  champartsëc  autres  biens  profanes, 
la  connoiffance  du  pétitoire  de  ces  dîmes  même 
entre  eccléfiaftiques  appartient  aux  juges  laïques, 
c'eft-à-dire  aux  Baillis  &  aux  fé.iéchaux  ou  aux 
juges  des  feigneurs  fui  van  t  que  ces  dîmes  relèvent 
du  roi  ou  des  feigneurs  hauts-jufticiers  ,  fans  que 
les  juges  d'églife  puiffent  en  connoître  :  mais 
s'il  s'agit  de  dixmes  eccléfiaftiques  ,  il  en  eft  au- 
trement. Si  par  exemple  un  eccléiîaftique  à  qui 
la  dixme  appartient  &  qui  en  a  été  dépoffédé 
depuis  vingt  ou  trente  ans  ,  agit  pour  y  rentrer 
contre  celui  qui  l'a  ufurpé  ;  ou  li  un  curé  fou- 
tient  contre  un  décimateur  de  la  paroifle  que  les 
terres  du  domaine  de  fa  cure  font  franches  & 
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exemptes  de  dixmes ,  ou  bien  encore  fi  les  che- 
valiers de  Malthe ,  les  religieux  de  cîtaux  &  au- 
tres privilégiés  prétendent  être  exempts  pour 
les  terres  &;  héritages  qui  dépendent  de  leurs 
commanderies  ou  abbayes  ,  l'official  peut  con- 
naître du  pétitoire  de  ces  dixmes. 

Si  la  demande  touchant  la  dixme  eft  au  péti- 
toire ,  &  que  le  demandeur  prétende  que  la 
dixme  elt  eccléiiaftique  ,  tandis  que  le  défendeur 
foutient  au  contraire  qu'elle  elt  inféodée  ,  6c 
qu'il  y  ait  conteftation  pour  favoir  fi  c'eft  au 
juge  d'églife  ou  au  juge  laïque  à  en  connoître  , 
la  connoiffance  alors  en  doit  appartenir  au  juge 
laïque  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  18 
janvier  1551,  rapporté  par  Coquille  enfes  initi- 
tutions  au  droit  françois  ;  mais  tant  que  les  par- 
ties n'allèguent  point  l'inféodation ,  le  juge  d'é- 
glife peut  connoître  de  la  conteftation  entre  ec- 
clénaftiques  ;  &  en  cela  il  n'y  a  aucun  abus 
quand  même  au  fond  les  dixmes  feroient  inféo- 
dées. Le  parlement  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  18 
avril   1709  rapporté  au  journal  des  audiences. 

Lorfque  le  pofTefToire  des  dixmes  a  une  fois 
été  jugé  par  les  juges  laïques ,  les  parties  ne  peu- 
vent plus  fe  pourvoir  fur  le  pétitoire  devant  le 
juge  d'égliïè  ;  &  l'article  49  de  l'ordonnance  de 
1539  ne  doit  point  être  obfervé  à  cet  égard. 
Cela  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  premier  février 
1724,  fur  l'appel  d'une  fentence  de  l'official 
d'Amiens ,  conformément  aux  concluions  de  M. 
Gilbert  de  Voifms. 

Il  faut  obferver  que  la  juridiction  des  officiaux 
quant  au  pétitoire  des  dixmes  n'a  lieu  que  par 
rapport  aux  grofiés  dixmes  ou  dixmes  ordinai- 
res &  non  pour  les  dixmes  infolites,  telles  que 
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font  les  dixmes  de  légumes,  foins,  &c.  &  qur 
pour  ces  fortes  de  dixmes  infolites  ,  il  faut  fe 
pourvoir  même  au  pétitoire  devant  les  juges 
laïques.  C'eft  ce  qu'a  jugé  l'arrêt  du  28  novem- 
bre 1707 ,  rapporté  au  journal  des  audiences. 

Quand  il  s'agit  d'une  demande  en  payement 
d'arrérages  de  dixmes  formée  par  un  curé  ou' 
autre  contre  un  laïque ,  fans  que  le  fond  du  droit 
foit  conteité  ,  comme  il  arrive  quand  ce  laïque 
néglige  ou  refufe  de  payer  la  dixrne  ,  cette  forte 
de  demande  doit  fe  porter  devant  les  juges 
royaux  ck  non  devant  l'official ,  &  même  il  y 
auroit  abus  s'il  en  connoiffoit.  C'eft  ce  qui  réfulte 
de  l'article  5  de  l'édit  de  février.  1557  &  de- 
Farrêt  du  27  juin  1707  rapporté  au  journal  des 
audiences  :  s'il  s'agiflbit  de  dixmes  inféodées ,. 
©n  pourroit  fe  pourvoir  devant  les  juges  de  fei- 
gneurs  dont  ces  dixmes  relèvent. 

L'édit  de  Melun  attribue  aufïï  a\rx  juges 
royaux  la  connoiffance  des  procès  concernant  la 
quotité  des  dixmes. 

50.  Les  Baillis  &  les  fénéchaux  connoilTent  de 
la  fimonie  contre  les  laïques  ,  &  même  contre  les 
eccléfiaftiques  lorfqu'elle  eu  incidente  à-  des 
procès  portés  devant  les  Bailliages» 

6°.  Ils  peuvent  fk.  même  ils  doivent  faire 
faifir  les  fruits  &  revenus  ,  faute  par  les  béné- 
ficiers  d'entretenir  les  biens  qui  en  dépendent. 

70.  Ils  ont  aufîi  le  droit  d'appofer  le  fcellé  fur 
les  titres  &  papiers  concernant  les  bénéfices 
confiftoriaux  &  autres  bénéfices ,  à  l'exclufion 
de  tout  autre  juge  ,  foit  après  le  décès  d'un  bé- 
néficier ou  autrement ,  dans  le  cas  où  il  échet 
de  faire  cette  appofition  de  fcellé.  C'efl  ce  qui 
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réfulte  de  deux  arrêts  du  confeil  des  16  mai  & 
10  juillet  1725. 

Mais  quand  il  s'agit  de  (impies  vifites  de  ré- 
parations à  faire  à  ces  fortes  de  bénéfices ,  il  eft 
défendu  aux  juges  ainfi  qu'aux  procureurs  du  roi 
d'y  aflifrer.  C'eft  ce  qu'ont  jugé  trois  arrêts 
des  16  juillet  1727,  io»feptembre  1734  Si 
29  avril  1747  rendus  pour  Poitiers  ,  Nantes  & 
Senlis. 

8°.  Les  Baillis  &  les  fénéchaux  connoiffent  à 
l'exclufîon  de  tout  autre  juge  des  portions  con- 
grues des  curés  &  des  vicaires.  C'eft  ce  qui  ré- 
fulte des  déclarations  des  29  janvier  1686,  30 
juin  1690  &  5  octobre  1726. 

-Avant  l'année  1686  la  connoiflance  de  ces 
portions  congrues  appartenoit  aux  ofliciaux  ; 
mais  la  déclaration  du  29  janvier  1686,  en  a 
attribué  la  connoiflance  aux  Baillis  ou  fénéchaux 
royaux.  Une  autre  déclaration  du  dernier  août 
de  la  même  année  portoit  aulTi  que  dans  certain 
cas  les  fentences  rendues  en  cette  matière  dans 
les  Bailliages  &  fénéchauiTées  feroient  portées 
par  appel  au  grand  confeil  ;  mais  cette  difpofi- 
tion  a  été  changée  par  l'article  1 2  de  la  décla- 
ration du  1  5  janvier  173  1  qui  porte  que  l'appel 
des  fentences  touchant  les  portions  congrues  , 
ne  pourra  être  porté  ailleurs  qu'aux  cours  de 
parlement ,  ce  qui  même  avoit  déjà  été  jugé  par 
un  arrêt  du  18  avril  1709  rapporté  au  journal 
des  audiences. 

Les  Baillis  connoiffent  pareillement  à  l'exclu- 
fion  de  tous  autres  juges  ,  de  ce  qui  concerne  les 
biens  appartenans  à  l'églife  >  quand  il  s'agit  du 
fonds.  AinJÛ , 
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i°.  Ils  connoiflent  des  caufes  des  égîifes,  même 
de  celles  qui  n'ont  point  de  lettres  de  garde- 
gardienne  ,  lorfqu'il  s'agit  du  domaine  de  ces 
églifes  ,  foit  qu'elles  foient  de  fondation  royale 
ou  non.  C'efl  ce  qui  réfulte  de  l'arrêt  de  règle- 
ment du  23  mai  1616  rendu  pour  Compiegne, 
&  de  celui  du  31  mai  1626  rendu  pour  Crépi. 
Un  autre  arrêt  de  règlement  du  5  juin  1659 
rendu  pour  Compiegne  donne  en  général  aux 
officiers  du  Eailliage  la  connoiffance  du  do- 
maine ,  champart ,  terrage  &  autres  droits  ap- 
partenans  à  l'églife  ,  lorfque  la  propriété  ou 
quotité  eft  conteflée. 

Mais  quand  il  s'agit  de  {impies  réparations  des 
églifes  ou  presbitères ,  les  prévôts  en  peuvent 
connoître ,  à  moins  que  les  procureurs  du  roi 
des  Bailliages  ne  faflent  des  pourfuites  au  fujet 
de  ces  réparations. 

20.  Conformément  à  l'article  54  de  l'ordon- 
nance de  Blois  &  à  l'article  26  de  l'édit  de  Melun 
les  Baillis  &  les  fénéchaux  ont  auffi  la  connoif- 
fance des  terriers  &  cenfives  des  biens  ecclé- 
fiaftiques. 

30.  Ils  connoifTent  pareillement  de  l'aliénation 
des  biens  &  domaines  de  l'églife,  &  de  ceux  des 
hôpitaux  &  confréries.  C'efl  ce  que  portent 
l'édit  du  premier  feptembre  1 597  ,  &  l'arrêt  du 
23  mai  1626  rendu  pour  Compiegne. 

Ils  font  par  la  même  raifon  juges  des  con- 
teflations  qui  furviennent  quand  l'églife  ou  les 
fabriques  veulent  rentrer  dans  leurs  biens  alié- 
nés. C'efl  ce  qu'a  réglé  l'arrêt  du  parlement  du 
premier  mars  1662  portant  vérification  de  l'édit 
du  mo.is  de  février  1661  touchant  les  biens  des 
eccléfiaitiques, 
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Ils  doivent  auffi  veiller  au  remploi  des  rentes 
foncières  rembourfées  aux  eccléfiaftiques  ,  ou 
autres  communautés  d'églife  ,  hôpitaux  ,  fabri- 
ques ,  &c.  ce  qui  eft  une  fuite  des  principes 
qu'on  a  établis. 

Les  mêmes  officiers  connoiffent  de  ce  qui  con- 
cerne les  droits  &  privilèges  des  églifes ,  chapi- 
tres hôpitaux  6c  fabriques ,  &c.  ainfi  que  ceux 
des  eccléfiaftiques  en  général  &  autres  perfon- 
nes  qui  font  fous  la  garde  6c  protection  du  roi. 
Ainii , 

i°.  Ils  connoiffent  concurremment  avec  les 
prévôts  ,  à  Fexclufion  des  juges  des  feigneurs  , 
des  caufes  &c  différents  des  églifes  ,  abbayes  > 
prieurés  ,  chapitres  ,  confréries  &  autres  com- 
munautés eccléfiaftiques ,  pour  la  confervation 
de  leurs  droits  o\i  privilèges  foit  que  ces  églifes 
foient  de  fondation  royale  ou  non. 

2°.  Ils  connoiffent  aum*  par  préférence  aux 
autres  juges  même  aux  prévois  ,  des  caufes 
des  églifes  de  fondation  royale  ou  non  lorf- 
qu'elles  ont  des  lettres  de  garde  gardienne  , 
pourvu  que  ces  lettres  foient  duement  véri- 
fiées dans  les  cours  fouveraines.  C'eft  ce  qui 
réfulte  de  l'article  9  de  l'édit  de  Crémieu ,  6c 
de  l'article  3  de  la  troifième  déclaration  du 
mois  de  juin  1659  ,  rendue  en  interprétation  de 
l'édit  de  Crémieu  :  ils  connoiffent  pareillement 
de  toutes  les  caufes  où  les  chapitres  ,  hôpitaux 
&  communautés  ayant  lettres  de  garde  gardienne 
font  parties, foit  en  demandant  ou  en  défendant, 
6c  foit  qu'il  s'agiffe  de  caufes  civiles  ou  crimi- 
nelles ,  réelles  ,  perfonnelles  ou  mixtes.  C'eft  ce 
que  porte  l'arrêt  de  règlement  du  23  mai  172.6, 
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rendu  pour  Compiegne.  La  même  chofe  a  lieu 
à  l'égard  des  particuliers  qui  font  membres  de 
ceséglifes  ou  communautés ,  lorfqu'il s'agit  toute- 
fois des  droits  &  privilèges  du  corps  <k  non 
lorfqu'il  eft  queftion  des  autres  caufes  de  ces  par- 
ticuliers. C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'arrêt  du  par- 
lement du  iz  juin  1635  rendu  pour  Angers  & 
rapporté  par  Soefve. 

Il  faut  obferver  que  ce  privilège  de  garde  gar- 
dienne n'appartient  point  aux  particuliers  qui 
tiennent  des  bénéfices  de  la  collation  des  églifes, 
ou  communautés  dont  il  s'agit ,  &  qui  ne  font 
point  du  corps  commun  de  ces  églifes. 

Obfervez  aufli  que  quoique  régulièrement  les 
lettres  de  garde  gardienne  foient  limitées  aux 
biens  que  ceux  qui  jouiflent  de  ce  privilège , 
pofledent  dans  l'étendue  de  la  juridiction  du  juge 
royal  auquel  la  connoiflance  en  eft  attribuée  , 
néanmoins  il  y  a  des  chapitres  &  communautés 
à  qui  l'on  en  accorde  de  plus  étendues.  Ainfi  le 
chapitre  de  la  cathédrale  d'Orléans  a  des  lettres 
de  garde  gardienne  pour  tous  les  biens  qu'il  poi- 
fèdc  ,  même  à  Etampes  &  dans  le  Nivernois  , 
cVc.  De  même  les  lettres  de  garde  gardienne  de 
rhôtel-Dieu  de  la  même  ville  s'étenilent  à  dix 
lieues  du  Bailliage  d'Orléans. 

C'eft  en  conséquence  de  ce  même  droit  de 
garde  gardienne  que  les  comptes  de  l'hôtel- 
Dieu  d'Orléans  fe  rendent  devant  le  Bailli  ou 
le  lieutenant-général  de  la  même  ville. 

Les  mêmes  officiers  connohTent  à  l'exclufion 
même  des  prévôts ,  de  l'état  des  perfonnes  & 
de  ce  qui  concerne  les  registres  des  baptêmes  , 
mariages  &  fépultures.  Cela  eft  ainfi  réglé  par  la 
déclaration  du  11  avril  1736. 
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C'eft  à  eux  en  conféquence  qu'appartient  le 
droit  de  réformer  ces  regiftres  lorfqu'il  s'agit 
de  procéder  à  la  réformation  de  quelque  afte  du 
nombre  de  ceux  qui  y  font  contenus. 

Ils  ont  aufîi  par  la  même  raifon  la  connoif- 
fance  des  mariages  clandeftins  ou  faits  contre  la 
difpofition  des  ordonnances.  A  l'égard  de  ce 
qui  concerne  l'état  des  regiftres  qui  fe  trouvent 
dans  la  maifon  des  curés  en  cas  de  décès  ,  &  la 
remife  des  mêmes  regiftres  au  curé  fucceffeur , 
il  paroît  que  les  feigneurs  hauts  -jufticiers  ou 
leurs  juges  font  en  droit  d'en  connoître.  C'eft 
ce  qui  réfulte  des  articles  20  &  21  de  la  même 
déclaration  du  11  avril  1736. 

Les  Baillis  ou  fénéchaux  ont  le  droit  de  faire 
des  règlemens  généraux  pour  leurs  provinces 
(  du  moins  pour  les  différens  endroits  de  ces  pro- 
vinces dont  les  appellations  fe  portent  devant 
eux  )  &  pour  l'utilité  commune  des  fujets  de 
cette  province  :  c'eft  ce  qui  réfulte  de  l'arrêt  du 
confeil  du  1  5  avril  1 644  ,  fervant  de  règlement 
entre  les  officiers  du  Bailliage  &  ceux  de  la  pairie 
de  Châlons-fur-Marne.De  même  il  appartient  au 
juge  principal  de  chaque  ville ,  foit  royale  ou 
non  ,  de  faire  des  règlemens  pour  tout  ce  qui 
regarde  la  police  particulière  de  la  même  ville 
&  des  fauxbourgs. 

Mais  il  faut  obferver  ,  i9.  que  les  règlemens 
du  magiftrat  de  la  province  ou  de  celui  de  la 
ville  particulière  ne  doivent  contenir  rien  de 
contraire  aux  règlemens  généraux  &  univerfels , 
&  à  ceux  du  parlement  :  20.  que  ces  règlemens 
doivent  être  fondés  fur  quelque  confidéra- 
tion  qui  foit  particulière  à  la  province  pour  la- 
quelle ils  fe  font  ;  parce  qu'autrement  c'eft  au 
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fouverain  à  pourvoir  par  des  loix  générales  aux 
nécefîités  communes  de  fon  état,  tant  à  caufe 
que  cela  dépend  de  fon  autorité  que  parce  que 
ce  feroit  un  défordre  dans  un  royaume  fi  chaque 
ville  avoit  fes  loix  particulières. 

C'eft  fans  doute  fur  le  fondement  de  cette 
diftinclion  que  le  parlement  dans  le  temps  de 
la  cherté  exceflive  des  bleds  qui  arriva  en  1 709 
&  qui  étoit  générale  dans  tout  le  reflbrt  du  par- 
lement ,  ôc  pour  laquelle  le  parlement  rendit  un 
grand  nombre  d'arrêts  ,  fit  défenfes  à  tous  les 
juges  de  fon  reflbrt,  par  fon  arrêt  du  17  mai  de 
la  même  année ,  de  rendre  aucune  ordonnance 
en  forme  de  règlement  général  ou  particulier  , 
&  notamment  fur  la  police  des  bleds  ou  autres 
grains,  fauf  à  eux  d'en  rendre  pour  faire  exécuter 
les  ordonnances  du  Roi  ainfi  que  les  arrêts  de 
règlemens  de  la  cour ,  &  leur  enjoignit  de  re- 
courir à  fon  autorité  lorfqu'ils  efhmeroient  né- 
ceflaire  de  faire  quelque  règlement  nouveau. 

Cet  arrêt  parle  à  la  vérité  de  règlemens  gé- 
néraux &  particuliers  indiftin&ement  ;  mais  il 
faut  toujours  fuppofer  que  le  parlement  n'a  point 
entendu  parler  par  ce  même  arrêt  des  règlemens 
de  police  ou  autres  qui  font  fondés  fur  quelque 
confidération  particulière  à  chaque  lieu  ,  à  l'é- 
gard defquels  il  faut  dire  que  le  parlement  a 
laiiTé  les  chofes  dans  l'ancien  état  ;  autrement 
il  auroit  excédé  fon  autorité  ,  parce  qu'il  paroît 
qu'il  ne  dépend  pas  de  lui  d'ôter  à  des  juges  des 
droits  qu'ils  ne  tiennent  que  de  fa  majeité ,  & 
qui  font  inféparables  du  droit  de  juftice  que  le 
roi  leur  a  accordé. 

Il  y  a  un  grand  nombre  d'exemples  de  règle- 
mens rendus  en  pareil  cas  touchant  cette  police 
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générale  par  les  Baillis  ou  fénéchaux  pour  toute 
rétendue  de  leur  reffort.  En  voici  quelques-uns 
émanés  du  Bailliage  d'Orléans  &  rapportés  par 
M.  JoinTe. 

Une  ordonnance  de  police  générale  du  4 
août  16  j  7  rendue  en  la  chambre  du  confeil  du 
Bailliage  d'Orléans  règle  ce  qui  doit  être  ob- 
servé touchant  les  foins  à  faner  &  à  livrer  fur  le 
pré  ;  une  autre  du  16  juin  1646  concerne  la 
célébration  des  fêtes  &  des  dimanches  ;  d'autres 
de  l'année  1661  &  du  z8  juin  1741  concernent 
les  glaneurs  &:  glaneufes  ;  d'autres  des  zi  février 
1686, 13  mai  de  la  même  année  y&czz  mars  171 8 
concernent  le  port-d'armes  ;  une  autre  de  l'an- 
née 1708  défend  à  peine  du  fouet  &  du  carcan 
d'aller  de  jour  ou  de  nuit  dans  les  vignes  pour 
y  voler  les  raifins  ;  une  autre  du  23  avril  1708 
concerne  l'embarras  des  voitures  fur  le  pavé 
d'Orléans  à  Paris  ;  une  autre  ordonnance  du 
Bailliage  du  3  feptembre  1 7 1  o  fait  défenfes  à 
toutes  perfonnes  de  fe  tranfporter  dans  les  vi- 
gnes foit  de  jour  ou  de  nuit  pour  y  caufer  au- 
cun dommage  ,  à  peine  du  fouet  &  du  carcan  , 
conformément  à  la  déclaration  du  roi  du  1 1  mai 
1710  ;  ordonne  que  dans  les  parohTes  du  vigno- 
ble où  il  n'a  point  été  élu  de  meffiers ,  les  habi- 
tans  s'affembleront  le  premier  dimanche  d'après 
la  publication  de  la  même  ordonnance  ,  à  l'ef- 
fet d'élire  un  nombre  fuffifant  de  perfonnes  pour 
en  faire  les  fondions  dans  chaque  paroiffe  :  en- 
joint à  ceux  qui  feront  élus  de  veiller  foigneufe- 
ment  à  la  confervation  des  raifins  &  fruits  ,  & 
d'arrêter  &  conduire  en  prifon  ceux  qu'ils  trou- 
veront caufer  du  dommage  à  autrui   pour  en 
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être  fait  un  châtiment  exemplaire  ;  ce  qui  fera 
exécuté  dans  toute  l'étendue  du  Bailliage. 

Il  eft  vrai  que  prefque  tous  les  règlemens 
précédens  regardent  principalement  l'exécution 
des  édits ,  ordonnances  &  autres  règlemens  du 
royaume  ;  mais  cela  n'empêche  pas  que  las 
Baillis  ou  fénéchaux  n'en  puiflent  aulîi  rendre  de 
nouveaux  quand  l'occanon  l'exige. 

Ainfi  dans  le  temps  de  l'inondation  de  la  ri*» 
vière  de  Loire  qui  arriva  au  mois  de  juin  de  l'an- 
née 1 709  ,  il  fut  rendu  en  la  chambre  du  con- 
feildu  Bailliage  d'Orléans  le  x)  du  même  mois 
une  ordonnance  portant  que  tous  les  particu- 
liers fur  les  héritages  defquels  fe  trouveroient 
des  amas  d'échalas  entraînés  par  la  rivière  fe- 
roient  tenus  d'en  faire  raifon  à  ceux  qui  les  ré- 
clameroient ,  eu  égard  à  ce  que  chacun  avoit  de 
vignes  non  encore  liées  au  temps  de  l'inondation, 
&  la  perte  que  chacun  auroit  foufFerte  ;  &C  cela 
fuivant  la  répartition  qui  en  feroit  faite  par  le 
juge  des  lieux. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  touchant  le  droit 
qu'ont  les  Baillis  de  faire  des  règlemens  ne  re- 
garde que  les  règlemens  généraux  de  police  ; 
mais  il  y  a  plus  de  difficulté  à  lavoir  s'ils  peu- 
vent faire  d'autres  règlemens  qui  participent 
plus  de  la  juitice  que  de  la  police. 

i°.  On  ne  peut  douter  que  les  Baillis  &  féné- 
chaux ainfi  que  tous  les  autres  juges  ne  foient 
en  droit  de  régler  tout  ce  qui  regarde  la  police 
de  leur  fiège  ,  foit  pour  le  temps  &  l'heure  des 
audiences  &  le  temps  de  leurs  vacations ,  ou 
pour  fupprimer  des  fêtes  de  palais  lorfqu'elles 
ne  font  plus  fêtes  d'églife ,  &  autres  règle- 
mens pour  le  fiége  ,  pourvu  que  ces  règlemens 
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ne  foient  point  contraires  aux  ordonnances  du 
royaume  ïk.  aux  arrêts  de  règlemens. 

20.  Les  Baillis  &  les  fénéchaux  peuvent  aufîi 
régler  la  taxe  des  frais  &  falaires  des  notaires  , 
greffiers  ,  procureurs  ,  huifliers  &  autres  offi- 
ciers de  leurs  lièges  lorf qu'il  n'y  a  point  été 
pourvu  par  les  ordonnances  &  arrêts  de  règle- 
mens. L'article  13  du  titre  31  de  l'ordonnance 
de  1667  en  a  une  difpofition  expreûe  pour  tous 
les  droits  qui  doivent  entrer  en  taxe  dans  les 
dépens  des  procédures  :  cela  eft  conforme  à  la 
dilpoiition  de  l'article  160  de  l'ordonnance  de 
Blois  qui  enjoint  en  général ,  tant  aux  juridic- 
tions iouveraines  qu'à  toute  autre  fubalterne  , 
de  régler  les  falaires  des  greffiers ,  fergens  & 
autres  minières  de  la  juftice  ,  &  d'en  faire  un 
tableau  ;  avec  défenfes  à  tout  greffier  ,  fer- 
gent,  &c.  de  prendre  un  plus  grand  falaire  à 
peine  de  la  vie. 

30.  Les  Bailliages  peuvent  auffi  établir  des 
procédures  dans  les  cas  particuliers  qui  n'ont 
point  été  prévus  &  réglés  par  les  ordonnances 
&  arrêts  de  la  cour  ;  &  c'eft  fur  ce  fondement 
qu'il  a  été  rendu  au  Bailliage  d'Orléans  le  5  mai 
1624  un  règlement  particulier  imprimé  qui  eft 
fuivi  dans  toute  l'étendue  de  fon  reffort,  touchant 
les  iéparations  de  biens  d'entre  les  maris  &  les 
femmes.  11  y  a  encore  un  autre  règlement  rendu 
au  Bailliage  d'Orléans  le  14  février  1685  com- 
pofé  de  41  articles  touchant  les  procédures  des 
décrets  &  ventes  fur  affiches  qui  y  eft  obiervé 
exactement. 

En  1691  il  a  été  pareillement  rendu  au  châ- 
telet  de  Paris  un  règlement  général  touchant 
les  appellations  qui  le  portent  en  ce  fiége ,  le- 
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quel  a  été  confirmé  par  arrêt  du  parlement  du 
2  juillet  de  la  même  année. 

Il  faut  même  obferver  qu'avant  l'ordonnance 
du  mois  d'avril  1667  il  y  avoit  dans  la  plu- 
part des  fiéges  des  ufages  particuliers  pour  la 
procédure  ,  à  l'effet  de  quoi  il  avoit  été  nécef- 
iaire  de  rendre  en  chaque  fiége  des  règlemens 
pour  la  fixer. 

Mais  ces  fortes  de  règlemens  ne  doivent  au- 
jourd'hui être  rendus  qu'avec  beaucoup  de  ré- 
ferve  &  dans  des  cas  abfolument  néceffaires ,  & 
qui  n'ont  point  été  prévus. 

40.  Quant  à  ce  qui  regarde  le  fait  de  la  juf- 
tice  les  parlemens  ne  veulent  pas  que  les  juges 
qui  leur  font  fubordonnés  entreprennent  de  faire 
aucun  règlement  particulier  à  cet  égard,  parce 
qu'il  ne  peut  jamais  y  avoir  de  confédération  par- 
ticulière pour  cela ,  &  que  c'efl  une  maxime 
confiante  que  cequitas  non  clauditur  loco  ,  ainfi 
que  le  dit  Loifeau  dans  fon  traité  des  feigneuries; 
ce  qui  a  donné  occafion  de  dire  que  les  matières 
de  règlemens  appartiennent  aux  cours  de  parle- 
ment en  première  infiance.  C'efl  pourquoi  un 
arrêt  de  règlement  du  20  décembre  1692,  fai- 
fant  droit  fur  les  conclufions  du  procureur-gé- 
néral du  roi ,  a  fait  défenfes  aux  officiers  du 
châtelet  de  faire  à  l'avenir  aucun  règlement  fous 
quelque  titre  que  ce  foit  &  fous  titre  de  mé- 
moire ou  autrement. 

Un  autre  arrêt  du  parlement  du  5  feptembre 
1701  fait  défenfes  aux  juges  de  faire  des  règle- 
mens généraux,  &  leur  permet  feulement  de 
rendre  des  ordonnances  pour  l'exécution  des 
ordonnances  ,  édits  &  déclarations  fur  le  fait 
«Je  la  police.  Il  y  a  d'autres  arrêts  femblables  des 
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30  avril  1697,  13  juin  1700,  15  juin  1701  ,  & 
7  fepîembre  1704  rendus  pour  les  tréforiers  de 
france  de  Paris  ,  pour  Meulan  ,  pour  Blois  & 
pour  Beaumont-fur-oife. 

Mais  cette  défenfe  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des 
règlemens  généraux ,  c'efl-à-dire  pour  les  ma- 
tières qui  peuvent  &C  doivent  être  réglées  de  la 
même  manière  dans  tout  le  reffort  du  parlement 
où  la  diverlité  des  lieux  n'exige  rien  de  parti- 
culier. 

Et  en  effet  l'arrêt  de  règlement  de  la  cour  du 
10  juillet  1666  fait  feulement  défenfes  aux 
Baillis  ,  fénéchaux  &  autres  juges  préfidiaux 
de  faire  aucun  règlement  lbit  provifionnel  foit 
définitif  touchant    l'adminiffration  de  la  juftice. 

Nous  avons  plufieurs  exemples  de  règlemens 
particuliers  rendus  fur  le  fait  de  la  juftice  qui 
ont  été  infirmés  par  les  cours  de  parlement. 
Ainfi  par  arrêt  du  parlement  de  Toulouse  du  8 
mars  1 57 1 ,  une  fentence  prefidiale  par  laquelle 
il  avoit  été  fait  défenfes  aux  artifans  d'être  fol- 
liciteurs  de  procès  ,  a  été  cafTée  ,  quoique  d'ail- 
leurs ces  mêmes  défenfes  ayent  été  prononcées 
par  l'arrêt  infirmatifde  la  fentence.  Cet  arrêt 
eft  rapporté  par  la  Rocheflavin  en  les  arrêts. 

Un  autre  arrêt  du  19  mai  161 6  a  jugé  qu'un 
règlement  nouveau  entre  des  chanoines  n'avoit 
pu  être  fait  que  par  la  cour. 

Un  autre  arrêt  du  15  avril  171 2  rapporté  au 
journal  des  audiences  ,  fait  défenfes  aux  officiers 
de  la  fénéckaujjée  de  Lyon  de  fiire  à  F  avenir  au- 
cune ordonnance  en  forme  de  règlement  général , 
faufà  eux  à  rendre  telles  ordonnances  &  règlemens 
qu'il  appartiendra  ,  pour  faire  exécuter  les  ordon- 
nances j 
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nances  9  édits  ,  déclarations  &  arrêts  de  la  cour ,  6* 
fans  préjudice  a  eux  de  recourir  a  t  autorité  de  la- 
dite cour ,  dans  les  cas  oit  ils  ejlimeront  nécejfaires 
défaire  des  reglemens  nouveaux  pour  y  être  pourvu 
fur  les  concluions  du  procureur-général.  Ce  règle- 
ment portent  défenies  aux  matrones  ou  fages- 
femmes ,  ainii  qu'à  toute  autre  perfonne  ,  de  re- 
cevoir chez  elles  aucune  fille  ou  femme  enceinte 
pour  y  faire  leurs  couches  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  fût ,  fans  en  avertir  dans  le  mo- 
ment le  lieutenant-criminel  &  fans  en  faire  la  dé- 
claration à  fon  greffe  ,  à  peine  de  punition  cor- 
porelle &  de  250  livres  d'amende. 

Un  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  10 
décembre  «739  a  fait  défenfes  de  mettre  à 
exécution  une  fentence  du  Bailliage  d'Orléans 
du  2 1  août  précédent  qui  avoir  réglé  les  droits 
des  jurés-crieurs  de  la  ville  d'Orlcans  ,  &  a  or- 
donné l'exécution  des  reglemens  qui  fixent  ces 
droits. 

50.  Enfin  les  Baillis  &  les  fénéchaux  peuvent 
rendre  des  ordonnances  en  exécution  des  édits  , 
déclarations  &  arrêts  de  la  cour  pour  les  re- 
nouveler &  en  maintenir  l'exécution  dans  toute 
l'étendue  de  leur  reffort  :  c'eft  ce  qui  réliilte 
d'un  arrêt  du  16  janvier  1657  rapporté  par  Bo- 
niface  ,  &  de  l'arrêt  du  15  avril  1712  dont  on 
vient  de  parler. 

Mais  à  quels  juges  appartient-il  de  faire  exé- 
cuter les  reglemens  6i  de  connoître  des  contra- 
ventions qui  peuvent  reiulter  de  l'inexécution 
de  ces  mêmes  reglemens  ?  Bacquet,  Loileau  6c 
tous  les  auteurs  qui  ont  le  mieux  écrit  là-deffus 
attribuent  cette  juriidiction  en  première  iuftance 
aux  juges  ordinaires  ioit  royaux  ou  ieigneu- 
Jome  IK,  I  i 
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riaux.  Ils  font  néanmoins  une  diftin&ion  entre 
les  endroits  oii  il  n'y  a  qu'une  feule  juftice  & 
ceux  oh  il  y  en  a  plufieurs.  Dans  le  premier  de 
ces  deux  cas  où  il  n'y  a  qu'une  feule  juftice  fur 
le  lieu ,  ils  penfent  qu'il  n'y  a  aucune  difficulté 
de  dire  que  cette  exécution  des  règlemens  lui 
appartient ,  &  que  le  tribunal  fupérieur  n'a  pas 
droit  de  l'y  troubler,  foit  par  prévention  ou 
autrement  ;   mais  dans  le  fécond  cas  où  il  y  a 
plufieurs  juftices  dans  la  ville  ou  autre  endroit  , 
ces  auteurs  demeurent  d'accord  que  la  police  ne 
peut  fe  partager  entr'eux  fans  de  grands  incon- 
véniens  ;   &  qu'ainfi  pour  maintenir  une  bonne 
difcipline  &  l'ordre  public  en  toutes  choies  ,  le 
premier  ou  principal  de  ces  tribunaux  qui  a  tou- 
jours feul  la  police  générale ,  doit  aufîi  avoir 
pour  l'exécution  &  pour  la  police  particulière  la 
prévention  &  la  concurrence  avec  toutes  les 
autres  juftices  du  lieu.  C'eft  ce  qui  a  été  décidé 
par  un  grand  nombre   de  règlemens  ;  entr'au- 
tres  par  l'article  3  de  l'ordonnance  du  5  janvier 
1549  ;  l'arrêt  du  16  décembre   1 561   rapporté 
par  Bacquet  &  rendu  contre  l'évêque  de  Soif- 
fons  ;  celui   du    10  décembre  1565    rendu  en 
faveur  des  officiers  du  roi  contre  l'évêque  de 
Noyon  ;  celui  du  12  juin  1617  rendu  au  profit 
du  prévôt  de  la  ville  de  Tours  contre  les  offi- 
ciers de  la  baronnie  de  Châteauneuf;  &  celui 
du  8  juin    1676  rapporté  au   journal  des  au- 
diences &  rendu  au  profit  du  juge  royal  des 
fauxbourgs   de  la  ville  de  Troyes   contre  le 
prieur  de  la  Trinité  ,  feigneur  de  la  juftice  du 
fauxbourg  faint  Jacques  de  la  même  ville. 

Cette  prévention  le  trouve  auin  établie  pour 
la  ville  de  Paris  par  un  grand  nombre  de  règle- 
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mens  ,  &  entr'autres  par  i'édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1666,  qui  fert  de  règlement  général 
pour  la  police  de  cette  ville.  Par  l'une  des  dif- 
pofïtions  de  cet  édit ,  fa  majefté  déclare  qu'elle 
veut  que  la  police  générale  foit  faite  par  les 
officiers  du  châtelet  dans  tous  les  lieux  privilé- 
giés, tels  que  l'étendue  de  lajuftice  de  S.Germain- 
des-Prés,du  temple,  du  cloître  de  S.  Jean-de-La- 
tran ,  &c.  ainfi  que  dans  les  autres  quartiers  de  la 
ville  fans  aucune  différence  ni  diftindion  :  &  à 
l'égard  de  la  police  particulière  ,  la  même  loi 
veut  qu'elle  foit  faite  par  les  officiers  qui  auront 
prévenu  ;  &  qu'en  cas  de  concurrence  la  pré- 
férence appartienne  au  prévôt  de  Paris  ;  ce  qui 
depuis  a  été  confirmé  par  plufieurs  arrêts  rap- 
portés par  de  Lamarre  dans  fon  traité  général  de 
la  police. 

Mais  il  ne  paroît  pas  que  cette  prévention  ait 
lieu  en  faveur  des  Baillis  fur  les  autres  juges  de 
leur  reflbrt.  En  effet  l'ordonnance  de  1535  veut 
qu'il  foit  laifle  à  chaque  juridiction  la  connoif- 
fance  des  caufes  &  matières  qui  font  de  leur 
compétence  ,  fans  que  les  juges  royaux  puiffent 
ôter  cette  connoiffance  aux  juges  fubalternes , 
finon  pour  cas  royaux  ou  fouveraineté ,  ou  en 
cas  de  négligence  de  leur  part  ;  d'oii  il  femble 
que  les  juges  fupérieurs  ne  doivent  avoir  la  pré- 
vention en  matière  de  police  fur  les  juges  des 
feigneurs  de  leur  reflbrt  que  dans  le  cas  de  né- 
gligence de  la  part  de  ces  derniers.  C'eft  aufîi  ce 
qui  réfulte  de  l'arrêt  du  premier  juin  1556  rendu 
pour  la  ville  de  Sens. 

Cependant  Chopin  ,  fur  la  coutume  d'Anjou, 
dit  que  les  juges  royaux  ont  la  prévention  fur 
les  juges  des  feigneurs  de  leur  reffort  pour  dé- 
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terminer  les  bans  des  vendanges  ,  de  peur  que 
la  vendange  ne  foit  retardée  par  la  diverfité  des 
jours  que  chaque  feigneur  pourroit  afîigner  pour 
commencer  à  vendanger  dans  l'étendue  de  fa 
juftice. 

Cette  préventioa  des  juges  royaux  fur  les  ju- 
ges inférieurs ,  a  aufli  lieu  en  matière  de  voirie. 

L'ordonnance  du  2 1  novembre  1 5 1 9  va  mê- 
me plus  loin  :  elle  enjoint  aux  Baillis  ,  féné- 
chaux ,  &  autres  juges  refïbrtiffans  nuement 
aux  cours  de  parlement ,  de  s'informer  fouvent 
fi  les  juges  ordinaires  qui  reffortiffent  parde- 
vant  eux  gardent  exactement  les  ordonnances 
rendues  fur  le  fait  de  la  police ,  &  de  procéder 
contr'eux  en  cas  d'infraction  ,  par  fufpenfion  de 
leurs  offices  ou  par  amendes  arbitraires  ou  au- 
trement. 

L'article  16  de  l'ordonnance  du  26  novembre 
1546  renferme  une  pareille  difpofition,  ainfî 
que  l'article  9  de  celle  du  22  décembre  1557. 

Cette  même  prévention  des  juges  royaux  fur 
les  juges  des  feigneurs  de  leur  reffort  en  matière 
de  police  ,  a  lieu  à  plus  forte  raifon  lorfqu'il 
s'agit  de  l'exécution  des  règlemens  concernant 
les  mefures  royales.  La  coutume  de  Normandie 
en  a  une  difpofition. 

C'eft  pourquoi  quand  une  mefure  eft  royale 
&  ne  fait  point  partie  du  droit  de  haute-juf- 
tice ,  on  ne  peut  douter  que  pour  l'exécution 
des  règlemens  touchant  cette  mefure  ,  les  juges 
royaux  n'aient  du  moins  la  prévention  iur  les 
juges  fubalternes,  pour  connoître  des  contra- 
ventions qui  peuvent  intervenir  à  ce  fujet. 

En  effet ,  le  roi  en  accordant  aux  feigneurs 
le  droit  de  juftice  dans  l'étendue  de  leurs  terres 
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&  feigneuries  n'a  point  entendu  fe  priver  de  ce 
même  droit  de  juftice  ;  au  contraire  il  l'a  retenu 
en  entier  en  ce  qui  eft  de  la  police  générale, 
notamment  pour  les  poids  &  menues  qu'il  s'eft 
réfervés. 

Et  quoique  plusieurs  hauts-jufticiers  &  prin- 
cipalent  les  châtelains  ,  barons  &  autres  fupé- 
rieurs  en  dignité  fe  foient  maintenus  dans  le 
droit  &  poffefîion  d'avoir  dans  l'étendue  de 
leurs  feigneuries  des  mefures  particulières  ,  prin- 
cipalement pour  le  bled  &  les  petites  mefures  à 
vin  ,  comme  font  la  pinte  ,  la  chopine  ,  &c. 
néanmoins  on  ne  peut  difconvenir  que  le  droit 
de  poids  &  mefures  confidéré  en  lui-même , 
furtout  le  droit  de  grandes  mefures  &  de  gros 
poids  ne  foit  un  droit  vraiment  domanial  èc 
inféparable  du  domaine  de  la  couronne. 

Parmi  ces  grandes  mefures ,  celle  qui  con- 
cerne les  vins  eft  fans  contredit  une  des  plus 
confidérables  ;  car  comme  le  plus  grand  com- 
merce du  royaume  eft  fur  le  vin  &  que  fur  cette 
liqueur  on  lève  des  droits  confidérables ,  nos 
rois  ont  principalement  interpofé  leur  autorité 
pour  régler  &  faire  enforte  que  la  mefure  des 
vaifleaux  à  mettre  le  vin  fût  exafte  ,  &  que  le 
commerce  qui  s'en  fait  fut  plus  fidèle  &  moins 
fujet  aux  fraudes.  On  a  en  cela  fuivi  l'exemple 
des  romains  qui  avoient  une  grande  attention  à 
ce  que  la  mefure  de  ces  fortes  de  vaiiTeaux  fût 
extrêmement  jufte  &  qu'elle  fût  partout  d'une 
même  continence." 

C'eft  dans  ces  vues  que  le  roi  Henri  II ,  par 
éd:t  de  l'année  1553,  créa  en  chacune  des  villes 
fituées  fur  les  rivières  de  Seine ,  Yonne  ,  Marne , 
Oife  &  environs  ?  (  ce  qui  depuis  a  été  étendu  à 
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la  plupart  des  villes  du  royaume  )  des  jaugeurs 
marqueurs  &  mefureurs  des  vaiffeaux  à  vin, 
pour  examiner  s'ils  étoient  de  la  continence  ré- 
glée par  les  coutumes  &  ufages  des  lieux  ;  ce 
qui  a  été  exécuté  à  la  connoiffance  des  feigneurs 
hauts  -  jufticiers ,  fans  aucune  contradiction  de 
leur  part ,  ainli  que  le  remarque  M.  Lebret  en 
fes  aclions. 

Et  c'eft  fur  le  même  fondement  qu'eft  établi 
l'article  492  de  la  coutume  d'Orléans  qui  porte, 
«  qu'en  tout  le  Bailliage  d'Orléans  il  n'y  a  qu'une 
»  feule  jauge  &  étalon  de  fuft  à  mettre  vin.  » 

Or ,  puifque  de  tout  temps  on  a  regardé  le 
droit  de  jauge  &  étalon  des  vaiffeaux  à  mettre 
du  vin ,  comme  un  droit  de  grande  mefure 
dont  la  connoiffance  appartient  au  roi  à  l'ex- 
clufion des  feigneurs  hauts-jufbciers  ,  il  s'enfuit 
que  la  connoiffance  de  tout  ce  qui  concerne  ce 
droit  appartient  aux  prévôts  royaux  ou  aux 
Baillis  ék  aux  fénéchaux  à  l'exclufion  des  feigneurs 
hauts-] ufticiers  ;  &  par  conféquent  le  droit  de 
vifiter  ces  mêmes  mefures  pour  voir  fi  elles 
font  de  la  continence  marquée  par  les  ordon- 
nances ou  par  la  coutume  des  lieux ,  &  de  dé- 
cider les  contefïations  qui  peuvent  intervenir  à 
ce  fujet  en  cas  de  contravention  leur  appar- 
tient aufîi. 

Et  quand  même  il  feroit  vrai  de  dire  avec 
Loifeau  que  la  connoiffance  de  l'exécution  de 
tous  les  règlemens  de  police  en  général  &  des 
contraventions  à  ces  règlemens  ,  appartient  à 
tous  les  juges  des  lieux  chacun  dans  Ion  diftridt, 
foit  qu'ils  foient  royaux  ou  non ,  il  ne  s'enfuit 
pas  de-là  que  cette  connoiffance  doive  appar- 
tenir aux  juges  des  feigneurs  à  l'exclufion  des  ju- 
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ges  royaux.  On  doit  dire  au  contraire  que  dans 
tous  les  cas  où  il  s'agit  de  droits  qui  concernent 
l'intérêt  du  roi  ou  celui  d'une  province  entière 
&:  non  l'intérêt  particulier  des  fe^gneurs  hauts- 
jufticiers  en  tant  que  feigneurs  ,  c'eft  aux  Baillis 
ou  fénéchaux ,  comme  juges  fupérieurs  de  la  pro- 
vince ,  à  qui  la  police  générale  eft  confiée  ,  de 
veiller  à  ce  que  les  règlemens  rendus  là-deffus 
foient  obfervés  ;  &  la  moindre  autorité  qu'ils 
puiffent  avoir  en  ce  cas  eft  de  connoître  par 
prévention  &  concurremment  avec  les  ieigneurs 
qui  font  dans  l'étendue  de  leur  reffort ,  de  l'exé- 
cution de  ces  mêmes  règlemens  &  des  contra- 
ventions qui  y  peuvent  furvenir.  Cette  con- 
currence eft  fondée  nou-feulement  fur  le  droit 
commun,  mais  encore  fur  la  droite  ra:fon  ;  parce 
que  le  roi  a  le  principal  intérêt  à  maintenir  l'or- 
dre public  &  à  procurer  le  bien  commun  &  gé- 
néral de  fes  fujets.  • 

C'eft  pourquoi  l'article  23  de  la  coutume  de 
Normandie  établit  fagement  que  la  connoifl'ance 
des  poids  cV  mefures  appartient  aux  juges  royaux 
par  prévention  auxfeigieurs  haut-jufticiers  dans 
toute  l'étendue  de  leur  reflbrt  :  ce  qui  eft  fondé 
uniquement  fur  ce  que  dans  cette  province  le 
droit  de  poids  6c  mefures  eft  regardé  comme 
un  droit  royal  ;  &  quoique  cela  n'ait  pas  lieu 
dans  les  autres  coutumes ,  fi  ce  n'eft  pour  les 
grands  poids  &  mefures ,  il  s'enfuit  néanmoins 
que  dans  les  autres  provinces  on  doit  y  obfer- 
ver  la  même  difpofnion  à  l'égard  des  poids  & 
mefures  dont  le  fouverain  s'eft  réfervé  le  droit 
à  l'exclufion  des  Ieigneurs  hauts-jufticiers. 

D'ailleurs  fi  l'on  ôtoit  cette  concurrence  & 
cette  prévention  aux  Baillis  6c  fénéchaux  ils  fe 
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trouveroient  privés  de  la  plus  noble  de  leurs 
fondions ,  qui  eft  de  veiller  à  ce  que  les  règle- 
mens  qui  concernent  l'ordre  &  l'intérêt  public 
foient  obfervés  dans  leur  province  ;  &  il  arrive- 
foit  le  plus  fouvent  (  comme  l'expérience  le  vé- 
rifie tous  les  jours  )  que  le  juge  royal  n'ayant 
pUvs  d'accès  ,  ck  toutes  fondions  lui  étant  in- 
terdites dans  l'étendue  des  jultices  feigneu- 
riales  ,  les  ordonnances  concernant  la  police  gé- 
nérale &  l'utilité  commune  des  citoyens  ne  fe- 
roient  plus  obfervées  ou  le  feroient  mal  par  la 
néghgence  des  juges  fubalternes» 

C'eft  pour  remédier  à  cet  inconvénient  que 
l'article  49  de  l'ordonnance  d'Orléans  prefcrit 
aux  Baillis  &  aux  fénéchaux  de  vifiter  leurs  pro- 
vinces quatre  fois  l'année ,  &  même  plus  fouvent, 
pour  tenir  la  main  à  ce  que  les  arrêts,  jugemens 
ck  fentences  foient  exécutés  ;  ce  qui  prouve  que 
c'en1  à  eux  principalement  qu'eft  confié  le  foin 
de  veiller  à  l'obfervation  des  ordonnances  Ô£ 
des  loix  du  royaume  ou  qui  concernent  l'ordre 
public. 

C'eft  auffi  par  un  pareil  motif  d'intérêt  public 
que  l'ordonnance  criminelle  de  1 6^0  donne  aux 
Baillis  &  aux  lénéchaux  la  prévention  fur  les  juges 
de  leur  refTort  lorfque  ces  derniers  ne  lont  pas 
allez  exacts  à  faire  leur  devoir  &  à  informer  des 
délits.  Or  ne  doit-on  pas  établir  la  même  dé- 
cifion  avec  autant  de  fondement  par  rapport  à  la 
police  générale  qui  ,  au  fentiment  de  tous  les 
auteurs  ,  n'eft  pas  tant  de  juftice  que  d'autorité 
&  de  gouvernement ,  qui  par  coniéquent  parti- 
tipe  beaucoup  plus  de  la  puifîance  du  prince  ,  & 
qui  d'ailleurs  ne  requiert  le  plus  fouvent  pas 
ftioins  de  célérité  que  les  affaires  criminelles  ? 
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Et  quand  bien  même  le  droit  de  vifiter  les 
grandes  mefures  ne  feroit  pas  un  cas  de  police 
générale  mais  un  droit  de  juftice  ordinaire,  il 
ne  feroit  pas  moins  vrai  de  dire  que  les  Baillis  Se 
les  fénéchaux  font  bien  fondés  à  exercer  ce  droit 
de  juftice  dans  toute  l'étendue  des  juftices  Sei- 
gneuriales de  leur  reflbrt  :  la  raifon  en  eft  qu'en 
France  toutes  les  juftices  font  originairement 
émanées  du  roi ,  Si  que  les  feigneurs  ne  les  ont 
que  par  grâce  &  communication.  Or  fa  majefté 
en  les  aliénant  n'a  jamais  prétendu  fe  priver 
de  fon  droit  de  concurrence  &  accorder  aux 
feigneurs  ce  privilège  privativement  à  elle-mê- 
me. Ainft  quand  les  officiers  royaux  prennent 
connoiflance  de  ce  qui  arrive  dans  l'étendue  des 
juftices  de  leur  reflbrt  ils  ne  font  qu'ufer  de  leur 
droit. 

C'eft  pourquoi  dans  les  cas  de  juridiction  or- 
dinaire ,  s'il  eft  vrai  de  dire ,  comme  on  n'en 
peut  douter ,  que  les  juges  royaux  ont  la  pré- 
vention fur  les  feigneurs  hauts-jufticiers  de  leur 
reflbrt  tant  que  la  caufe  n'eft  point  revendiquée 
par  le  feigneur  de  la  juflice  ,  ainfi  qu'il  eft  ex- 
preflement  établi  par  le  droit  commun  du  royau- 
me &  par  l'arrêt  de  la  cour  du  1 5  novembre 
1554  portant  vérification  des  lettres -patentes 
du  7  juin  de  la  même  année  données  en  inter- 
prétation de  l'édit  de  Crémieu  ;  on  doit  dire  à 
plus  forte  raifon  que  cette  prévention  a  lieu  en 
matière  de  police  dans  les  cas  du  moins  où  les 
feigneurs  hauts-jufticiers  négligent  de  l'exercer. 

L'édit  du  mois  de  janvier  1704  portant 
création  des  offices  de  contrôleurs-vifiteurs  des 
poids  &  mefures  donne  aux  officiers  royaux  la 
prévention  fur  ceux  des  feigneurs  pour  abus 
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&  malversations  commifes  au  fait  des  mêmes 
poids  &  mefures ,  pourvu  néanmoins  que  les 
officiers  royaux  aient  dreffé  leurs  procès-ver- 
baux de  contravention  avant  que  les  officiers 
des  feigneurs  en  aient  pris  connoifTance. 

L'ordonnance  de  1535  veut  qu'il  (bit  laifle  à 
chaque  juge  en  fa  juridiction  la  connoifTance  des 
caufès  qui  font  de  fa  compétence  ,  fans  que  les 
juges  royaux  puifTent  ôter  cette  connoifTance 
aux  juges  fubalternes  ;  mais  elle  excepte  les  cas 
royaux  &  de  fouveraineté  ou  le  cas  de  négli- 
gence de  leur  part  ;  ce  qui  fait  voir  que  cela 
s'étend  au  cas  de  police  comme  aux  autres  cas. 

Cette  prévention  en  matière  de  police  eft 
même  exprefTément  établie  à  l'égard  des  con- 
traventions au  prix  taxé  pour  les  denrées  ,  fur- 
tout  dans  le  cas  où  cette  taxe  eft  générale  pour 
tout  le  royaume  ou  pour  toute  une  province  : 
c'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  5  de  l'ordonnance 
de  Henri  II  du  5  janvier  1  549. 

Suivant  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  du  17 
février  1 66  3  rendu  pour  Mortagne  ,  le  lieute- 
nant général  a  droit  de  faire  tous  les  règlemens 
définitifs  pour  Jes  procédions  générales  &  parti- 
culières ,  &  de  décider  par  provifion ,  d'après 
l'avis  des  officiers  qui  y  afîiftent ,  tous  les  dé- 
bats &  conteftations  qui  peuvent  arriver  aux 
mêmes  procédions  ,  &  à  toute  autre  affemblée 
où  ces  officiers  fe  trouvent. 

L'arrêt  de  règlement  du  8  mai  1638  rendu 
entre  le  lieutenant  général  &  le  prévôt  de  Mon- 
targis  porte  que  le  lieutenant  général  aura 
l'établifTement  des  nouveaux  métiers  ,  ainfi  que 
la  publication  du  ban  à  vin  au  mois  d'août ,  dont 
l'exécution  appartiendra  au  prévôt. 
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C'eft  aiuTi  au  lieutenant  général  &  non  au  pré- 
vôt à  donner  les  permifîions  de  tirer  de  l'arque- 
bufe  &  de  l'arc.  C'eft  ce  qui  refaite  de  l'arrêt  du 
parlement  du  31  mai  1636  rendu  pour  Crépy  , 
&  de  celui  du  )  juin  16^9  rendu  pour  Mont- 
didier.  Ce  dernier  dit  que  dans  ce  cas  les  per- 
mifîions générales  feront  données  par  le  lieu- 
tenant général,&  les  particulières  par  le  prévôt. 

L'arrêt  du  11  décembre  1627  rendu  pour 
Crépy  en  Valois  porte  aufïi  que  la  publication 
du  ban  de  vendange  appartient  au  lieutenant 
général  ,  mais  que  l'exécution  appartient  au 
prévôt.  La  même  chofe  eit  ordonnée  par  l'arrêr 
du  parlement  du  8  mai  1638  rendu  pour  Mon- 
targis  ;  &  par  celui  du  27  juillet  1641  rendu 
pour  Melun. 

Les  Bailliages  &  les  fénéchauffées  font  à  l'ex- 
cluûon  de  tous  les  autres  juges  ,  même  des  pré- 
vôts royaux ,  la  publication  &  l'enregistrement 
des  fabftitutions  ,  &  ils  ont  la  connoiffance  de 
toutes  les  conteftations  qui  peuvent  naître  à 
Poccafion  de  ces  aftes.  C'eft  ce  qui  refaite  de 
l'article  57  de  l'ordonnance  de  Moulins  ,  de  la 
déclaration  du  18  janvier  17 12,  &  de  l'article 
47  du  titre  2  de  l'ordonnance  de  fubftitutions 
du  mois  d'août  1747. 

Pareillement  c'eft  dans  les  Bailliages  &  les  fé- 
néchauffées que  le  doit  faire  l'infinuation  des 
donations  ,  &  ces  fièges  connoiffent  des  contef- 
tations qui  peuvent  intervenir  à  ce  fujet  :  telles 
font  les  difpofitions  de  l'article  58  de  l'ordon- 
nance de  Moulins ,  &  de  l'article  3  de  l'ordon- 
nance du  mois  de  février  173 1.  Mais  la  décla- 
ration du  17  février  de  la  même  année  1731 
expliquant  cet  article  déclare  que  ce  n'eft  point 


50*  B  A  I  L  L  ï. 

aux  greffes  mêmes  des  Bailliages  ou  fénéchauf- 
fées  que  fe  doit  faire  cette  infinuation  ;  &  que 
c'eft  aux  bureaux  établis  pour  la  perception  des 
droits  d'infinuation  dans  les  Bailliages  ou  féné- 
chauflées  royales  ,  ou  autres  fieges  royaux 
reflbrtiffant  nuement  aux  cours  de  parlement  : 
elle  déclare  nulles  &  de  nul  effet  toutes  les 
mfinuations  qui  feroient  faites  à  l'avenir  en  d'au- 
tres juridictions. 

C'eft  dans  les  Bailliages  &  les  fénéchauffées 
que  fe  font  la  publication  &  l'enregiftrement  des 
edits  ,  déclarations  &  lettres-patentes  vérifiées 
dans  les  cours  de  parlement  >  &  des  arrêts  de 
règlement  des  mêmes  cours. 

Lorfque  ces  enregiftrements  intéreffent  par- 
ticulièrement la  province  du  fiège  où  ils  doi- 
vent fe  faire  ,  &  lui  peuvent  caufer  quelque 
préjudice ,  &  que  les  règlemens  qu'il  s'agit 
d'enregiftrer  ont  été  rendus  fans  entendre  les 
juges  royaux  qui  font  les  défenfeurs  nés  des 
droits ,  intérêts  &  privilèges  de  leurs  provinces , 
ils  peuvent  faire  des  repréfentations  à  ce  fujet 
à  M.  le  chancelier. 

Et  il  en  eft  de  même  lorfqu'il  vient  à  être 
rendu  quelque  arrêt  du  confeil  ou  autre  règle- 
ment contre  ces  officiers.  Nous  avons  plufieurs 
exemples  de  ces  fortes  de  repréfentations  faites 
à  M.  le  chancelier  depuis  quelques  années  & 
fur-tout  depuis  1752.  jufqu'en  1760  ,  de  la  part 
des  officiers  du  châtelet ,  du  Bailliage  de  Saint- 
Dizier  ,  de  celui  de  Langres  ,  &c. 

Les  procureurs  du  roi  peuvent  auffi  dans  ce 
cas  former  oppofition  à  l'exécution  de  ces  fortes 
de  règlemens  ,  foit  qu'ils  foient  préfentés  à 
fenregiftrement  ou  non  ;  &  c'eft  ce  qui  s'«ft 
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©bfervc  au  Bailliage  d'Orléans  en  17585  a  l'oc- 
cafion  d'un  arrêt  du  parlement  du  27  avril  de  la 
même  année ,  obtenu  par  les  procureurs  du  châ- 
telet ,  portant  un  nouveau  tarif  de  dépens  en 
leur  faveur.  Le  procureur  du  roi  du  Bailliage 
d'Orléans  ayant  formé  oppofition  à  l'exécution 
de  cet  arrêt ,  la  furféance  en  a  été  ordonnée  par 
deux  lettres  écrites  à  ce  fujets  à  Orléans  ,  par 
M.  le  procureur  général ,  tant  au  procureur  du 
roi  du  Bailliage  ,  qu'aux  procureurs  au  châtelet 
de  cette  ville  ,  par  lefquelles  il  leur  marque 
d'obferver  &  faire  obferver  au  châtelet  d'Or- 
léans l'ancien  tarif  de  dépens  de  1682  ,  com- 
me par  le  paffé ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu 
par  la  cour  de  parlement. 

Les  Baillis  &  les  fénéchaux  connoifTent  aufli 
en  première  inftance  de  toutes  les  caufes  où  le 
procureur  du  roi  du  Bailliage  eft  partie  ,  parce 
que  les  procureurs  du  roi  ne  plaident  jamais 
devant  les  juges  inférieurs  &  fubalternes. 

Il  en  eft  de  même  dans  le  cas  de  vacance  ou 
fupprefïïon  des  juflices  feigneuriales  ,  ou  autres 
qui  refTortiflent  par-devant  les  Bailliages  ,  parce 
qu'au  moyen  de  cette  vacance  ,  foit  par  défaut 
d'officiers  ou  autrement ,  le  droit  de  juftice  eft 
dévolu  de  plein  droit  au  fupérieur  immédiat. 

Ainli  tout  ce  qui  dépendoit  autrefois  en  pre- 
mière inftance  de  la  prévôté  d'Orléans  eft  de- 
venu en  première  inftance  du  Bailliage  d'Or- 
léans depuis  la  réunion  faite  en  1749  de  la 
prévôté  au  Bailliage  de  cette  ville. 

De  même  tout  ce  qui  dépendoit  ancienne- 
ment de  la  prévôté  royale  d'Ouzouer  furTrézée 
qui  reffortiffoit  autrefois  par  appel  au  Bailliage 
de  Gien  ,  va  aujourd'hui  au  Bailliage  de  Gien 
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en  première  infïance  ,  depuis  que  cette  pré- 
vôté par  défaut  d'officiers  eft  devenue  vacante. 
Et  même  avant  la  réunion  générale  des  pré- 
vôtés aux  Bailliages  faite  en  1 749  ,  il  y  avoit 
des  Bailliages  royaux  qui  étoient  juges  en  pre- 
mière inftance  de  certaines  paroiffes  ,  foit  par 
la  vacance  des  juftices  qui  s'etendoient  fur  ces 
paroiffes  ,  foit  en  vertu  de  concevions'  particu- 
lières ,  ou  d'une  longue  poffefîion.  Ainfi  les  ha- 
bitans  de  la  paroifîe  de  Trinai  en  Beauce  étoient 
jufticiables  &  plaidoient  en  première  inllance 
au  Bailliage  d'Orléans  avant  que  la  prévôté  de 
cette  ville  y  eut  été  réunie. 

Les  Bailliages  &  les  fénéchauffées  connoiffent 
anfli  en  première  inftance  des  caufes  des  juges 
fubalternes  à  l'occafion  de  leurs  fondions  ,  foit 
pour  la  confervation  de  leurs  droits  &  privilè- 
ges ,  foit  pour  le  maintien  de  leur  juridiction. 

Ils  connoiffent  des  caufes  de  l'ordre  des  avo- 
cats &  de  la  communauté  des  procureurs  de 
leurs  fièges  ,  &  en  général  des  procès  qui  peu- 
vent furvenir  entre  les  difïérens  corps  fournis 
à  leur  juridiction-  pour  raifon  de  leurs  droits , 
privilèges  ,  &c. 

Ils  connoiffent  auffi  en  première  infiance  des 
caufes  perfonnelles  des  feigneurs  hauts-jufticiers 
de  leur  reflbrt ,  &  de  celles  concernant  le  do- 
maine de  ces  feigneurs  ,  lorfqu'il  ne  s'agit  pas 
des  droits  &:  revenus  ordinaires  ou  cafuels  tant 
en  fief  que  roture  des  terres  dépendantes  de 
leurs  feigneuries. 

Ils  connoiffent  en  première  infiance  ,  à  l'ex- 
clufion  des  prévôts  &  autres  juges  fubalternes  , 
des  partages  &  des  caufes  qui  en  dépendent , 
lorfque  les  biens  font  finies  en  diveries  prévô- 
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tes  &  juridi£Hons  :  c'eft  ce  qui  refaite  de  l'ar- 
ticle 7  de  l'édit  de  Cremieu ,  &  de  divers 
arrêts  du  parlement  des  8  mai  1638  ,  8  février 
1653  ,  10  avril  1660,  &  30  juillet  1678  ren- 
dus pour  Montargis ,  Lyon  ,  Vic-en-Carladès  ,  & 
Moulins. 

On  a  jugé  de  même  au  Bailliage  d'Orléans 
le  15  décembre  1656,  à  l'occafion  des  biens 
délaiffés  par  un  gentil  homme  décédé  dans  la 
juftice  de  Courcelles-le-Roy  ,  lefquels  étoient 
fitués  en  différentes  juridictions.  Il  fut  ordonné 
que  les  parties  procéderoient  au  Bailliage  d'Or*- 
léans  ,  malgré  le  renvoi  demandé  par  quelques- 
unes  d'entre  elles  à  la  juftice  de  Courcelles- 
le-Roy. 

La  même  chofe  a  encore  été  jugée  au  Bailliage 
d'Orléans  par  fentence  du  10  juin  166 1  ,  pour 
le  partage  des  biens  du  fieur  de  Mauleon  , 
fitués  dans  la  juftice  de  Nouan  où  il  demeu- 
roit,  &  dans  celles  de  Pierrefitte  &  de  Chau- 
mont. 

Il  fuit  dé-là  que  dans  un  Bailliage  compofé 
de  plufieurs  fièges  royaux  particuliers  ,  comme 
eft  par  exemple  le  Bailliage  d'Orléans ,  s'il  s'agit 
d'un  partage  de  biens  fitués  en  plufieurs  de  ces 
fièges ,  c'eft  aux  officiers  du  fiège  principal 
comme  juges  fupérieurs  à  en  connoître. 

Lorfque  tous  les  biens  de  la  fuccefïion  font 
fitués  dans  une  même  juftice  de  feigneur  ,  ou 
dans  une  même  prévôté  royale  ,  c'eft  au  juge 
du  ieigneur  ou  au  prévôt   à  en  connoître. 

Si  au  contraire  les  biens  à  partager  font  fitués 
en  différents  Bailliages  royaux ,  &  qu'il  s'aghTe 
d'une  a&ion  générale  &  universelle  ,  par  exe  m- 
pie  ,  d'une  hérédité  entière ,  alors  la  caufe  dois 
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être  traitée  &  renvoyée  au  Bailliage  ou  la 
plus  grande  partie  des  biens  eft  fituée. 

Dans  les  juridictions  oit  il  y  a  des  commiffai- 
res  enquêteurs  ,  ils  ne  doivent  connoître  de  ces 
partages  que  de  la  même  manière  que  les  offi- 
ciers des  fièges  ou  ils  font  établis  pourroient  en 
connoître  eux-mêmes. 

Lorlque  le  partage  fe  fait  devant  notaires ,  &C 
qu'il  furvient  des  conteftations  à  ce  fujet,  il  faut 
fuivre  la  même  règle  ;  c'eft-à-dire  ,  que  fi  les 
biens  contentieux  font  fitués  en  différentes  jus- 
tices ,  il  faut  fe  pourvoir  au  Bailliage. 

Les  Baillis  &  les  fénéchaux  peuvent  connoitre 
en  première  inllance  des  caufes  dont  les  parties 
réfident  en  différentes  juridictions  qui  reffortif- 
fent  à  leur  fiège  :  le  parlement  l'a  ainfi  jugé  par 
arrêt  du  23  mai  1626  rapporté  par  Bouchel. 

Ils  peuvent  auffi  connoître  en  première  inf- 
tance  ,  &  par  prévention  fur  les  juges  de  fei- 
gneurs  de  leur  reffort ,  des  complaintes  &  ma-» 
tières  pofTefToires  ;  c'eft  ce  que  portent  l'article 
19  de  l'édit  de  Cremieu  ,  &  l'article  2  de  la 
troifième  déclaration  du  mois  de  juin  1559  > 
rendue  en  interprétation  de  cet  édit  ;  la  même 
chofe  a  été  jugée  depuis  par  pluneurs  arrêts  ,  & 
entr'autres  par  un  du  7  juin  rendu  au  profit 
des  officiers  du  Bailliage  de  Noyon  contre 
ceux  de  la  pairie  du  même  lieu ,  &  par  un  autre 
du  21  juin  16 14  rendu  pour  les  officiers  du 
préfidial  de  Riom  ,  contre  ceux  du  duché  de 
Montpenfier. 

Cette  prévention  avoit  même  anciennement 
lieu  fur  les  prévôts  royaux  du  reffort  des  Bail- 
liages ;  mais  cette  difpofition  à  été  changée  par 

la 
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la  déclaration  de  1556  ,  &  par  l'article   2  de 
Tédit  de  Cremieu  qui  vient  d'être  cité. 

Au  refte  il  faut  obferver  que  la  prévention 
que  les  Baillis  &  fénéchaux  ont  en  matière  de 
complainte  eft  une  prévention  parfaite  ,  &c  qui 
a  lieu  nonobstant  les  revendications  qui  pour- 
roient  être  faites  de  la  part  des  feigneurs  hauts- 
jufticiers. 

Les  Baillis  ont  aufii  la  prévention  parfaite  , 
ainfi  que  tous  les  autres  juges ,  pour  connoître 
en  première    inftance  des   reconnoiffances    de 
cédules  ou  promettes  ;  c'efl  ce  que  porte  l'ar- 
ticle 10  de  l'ordonnance  de  Rouffillon  de  1564. 
Ils    connoiffent    encore    par    prévention    cLe 
toutes  fortes  de  caufes  entre  le  fujets  des  hauts- 
jufticiers  de  leur  reffort ,  même  des  duchés  pai- 
ries tant  que  les  feigneurs  de  ces  juftices  n'en 
demandent  pas  le  renvoi.  C'efl:  ce  qui  réfulte  de 
l'arrêt  du  parlement  du  1 5  novembre   1554  por- 
tant vérification  de  la  déclaration  du  17  juin  de 
la  même    année   donnée   en   interprétation  de 
l'édit  de  Cremieu. 

En  matière  d'eaux  &  forêts  appartenantes  à 
des  communautés  ou  à  des  particuliers  ,  lorf- 
qu'ils  s'agit  du  pétitoire  ou  poffefïbire ,  de  ventes , 
échanges  ,  partages  ,  licitations  ,  retrait  lignager 
ou  féodal ,  ou  autres  aclions  intentées  directe- 
ment ,  &  principalement  pour  raifon  de  la  pro- 
priété ,  la  connoiflance  en  appartient  aux  Baillis 
&c  fénéchaux   &:  aux   autres  juges  ordinaires  ; 
à  moins  que   la  propriété  ne  fut  néceffairement 
connexe  à  un  fait  de  reformation  &  vijztation  ,  ou 
quelle  ne  fût  incidente  ou  propofie  pour  défenfes 
contre  la  pour  fuite.  C'efl:  ce  qui  réfulte  de  l'article 
Tome  IF.  Kk 
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10  du  titre  premier  de  l'ordonnance  des  eaux 
&  forêts  de  1669. 

Deux  édits  ,  l'un  du  mois  du  mars  1749  en- 
rcgiftré  au  parlement  le  8  mai  fuivant  ;  l'autre 
du  mois  d'avril  1769  enregistré  le  16  juin  fui- 
vant autorifent  les  officiers  des  Bailliages  d'Or- 
léans &  de  Tours  à  juger  ,  au  nombre  de  trois  , 
dans  une  audience  particulière  &  fans  miniftère 
de  procureur  toutes  les  caufes  pures  perfon- 
nelles  qui  ne  dérivent  pas  de  contrats  parlés 
fous  le  fcel  royal  6c  qui  n'excèdent  pas  la  fom- 
me  de  40  livres. 

Les  difpofitions  de  ces  deux  édits  ont  été 
étendues  à  tous  les  Bailliages  &  fénéchauffées 
du  reffort  du  parlement  de  Paris  ,  par  un  autre 
édit  du  mois  de  feptembre  1769  enregistré 
le  4  feptembre  fuivant  (*). 

(*)  Voici  les  termes  de  ce  dernier  édit  :  Ordonnons  que 
les  caufes  pures  perfonnelles,  non  procédantes  de  contrats 
paffés  lous  le  fcel  royal ,  &  qui  n'excéderont  pas  la  fommc 
de  quarante  livres  ,  feront  portées  devant  les  officiers  des 
bailliages  &  féuéchauffées ,  lefquels  au  nombre  de  trois,  & 
dans  une  audience  particulière  ,  jugeront  foiumairement  Se 
en  dernier  reffort  lefdites  caufes  fans  que  les  parties  foienc 
tenues  d'obtenir  des  commiflions  en  la  chancellerie  prélî- 
diale.  Voulons  que  les  jugemens  qui  feront  par  eux  rendus, 
contiennent  la  liquidation  des  dépens ,  fans  qu'il  puifTe  en 
être  fait  une  taxe  féparée,  &  qu'ils  ne  foienc  fujets  qu'au 
petit  fcel.  N'entendons  néanmoins  rien  innover  à  l'égard  de; 
la  juridiction  du  juge  auditeur  de  notre  châtelet  de  Paris, 
lequel  continuera  de  juger  les  affaires  de  fa  compétence , 
fauf  i'appel  en  notredit  châtelet  ;  &  pareillement  fans  qu'en 
cas  qu'il  y  ait  renvoi  requis  dans  une  au:re  juridiction ,  lefdits 
bailliages  &c  fénéchauffées  puiflent  prononcer  fur  le  déclina- 
toile  ,  qui  la  charge  de  l'appel  en  notredite  cour  de  parle- 
mer:  t  de  Paris. 
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En  matière  criminelle  les  Baillis  &lesfénéchaux 
loyaux  connoiffent ,  mais  feulement  à  la  charge 
de  l'appel  au  parlement,  de  tous  les  crimes  &  dé- 
lits ordinaires  commis  dans  l'étendue  des  Bail- 
liages où  ils  font  établis  ;  &  ils  en  connoiffent 
foit  en  première  infhi.ice ,  (bit  par  prévention  9 
ou  par  appel,  fui  van  t  les  cas,  comme  on  le 
verra  dans  l'examen  qui  va  être  fait  des  diffé- 
rentes parties  de  leur  compétence. 

Ils  connoiffent  de  ces  crimes  quoique  com- 
mis dans  les  forêts  ëc  fur  les  eaux ,  à  moins 
qu'ils  ne  foient  commis  fur  le  fait  de  la  chaiie  &C 
de  la  pêche  ,  ou  à  Foccafion  de  ces  chofes. 
Telles  font  les  difpofitions  des  articles  7  &  8 
du  titre  iCT.  de  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts 
de  1669.  x 

Ils  connoiffent  en  première  infiance  &  priva- 
tivement  aux  autres  juges ,  des  cas  royaux  , 
conformément  à  l'article  1 1  du  titre  ier.  de  l'or- 
donnance de  1670. 

On  demande  fi  ce  mot  privativement  ne  doit 
s'entendre  que  du  pouvoir  qu'ont  les  Baillis  &  les 
fénéchaux  royaux  de  revendiquer  en  tout  état  de 
caulé  ,  ou  d'évoquer  les  affaires  dans  lef quelles 
il  s'agit  de  cas  mentionnés  en  cet  article ,  ou 
s'il  établit  une  incapacité  abfolue  dans  tous  les 
autres  juges  de  pouvoir  conroître  des  cas 
royaux ,  enforte  que  ceux-ci  puiffent  feulement 
informer  &  décréter  pour  railon  de  ces  cas  fans 
pouvoir  les  juger  ni  même  paffer  au  règlement 
à  l'extraordinaire  ?  La  répoufe  eft  que  ce  mot 
privativement  eft  allez  clair  pour  qu'on  ne  puiffe 
former  la-deffus  aucun  doute.  On  trouve  en 
effet  plusieurs  arrêts  qui  font  défenie  aux  juges 
de  feigneurs  de  connoïrre  d'aucun  cas  roya'U 
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Le  Bailli  du  palais  à  Paris  comme  juge-royal 
connoit  aufïi  des  cas  royaux  dans  fon  territoire  , 
fuivant  l'édit  du  mois  d'o&obre   171 2. 

Les  Baillis  &les  fénéchaux  royaux  connoiffent 
à  Pexcluiion  de  tout  autre  juge ,  des  délits  qu'on 
nomme  privilégiés  commis  par  des  eccléfiaffiques 
&  ils  en  font  l'initruction  conjointement  avec  les 
officiaux  &  autres  juges  d'églife.  C'eft  ce  que 
portent  les  édits  de  juillet  1684  &  d'avril  1695. 
A  l'égard  des  délits  appelés  communs  com- 
mis par  des  eccléfiaftiques ,  les  Baillis  &  les  féné- 
chaux en  connoiffent  concurremment  avec  les 
juges  d'églife. 

Ils  connoiffent  de  tous  les  crimes  ci-deffus  , 
même  quand  les  accufés  ou  quelques-uns  d'eux 
font  des  perionnes  nobles  ,  &t  cela  privative- 
ment  aux  prévôts  ck  auxchâtelains  royaux  ,  mais 
non  aux  juges  de  feigneurs.  Telles  font  les  difpo- 
fitions  de  l'article  4  de  l'édit  de  Crémieu;  de  l'ar- 
rêt du  11  décembre  1617  rendu  pour  Crefpi  en 
Valois ,  &  rapporté  par  Filleau  ;  d'un  autre  arrêt 
du  22  juin  1651  rendu  entre  le  lieutenant  cri- 
minel d'Orléans  &:  le  prévôt  de  la  même  ville  ; 
d'un  autre  du  7  feptembre  1638  pour  les  officiers 
de  Tours  ,  &  de  deux  autres  des  5  mai  1 646  & 
22  juin  165 1  pour  Orléans.  Ces  arrêts  portent 
aufïi  que  le  lieutenant  criminel  connoîtra  par  pré- 
férence au  prévôt ,  des  délits  où  un  des  accufés 
fera  eccléfiaitique. 

Mais  fi  les  plaignans  font  nobles  &  non  les  ac- 
cufés ,  cela  ne  fuffit  pas  pour  attribuer  la  con- 
noiffance  du  crime  aux  Baillis  ou  lénéchaux  pri- 
vativement  aux  prévôts.  C'eft.  ce  que  porte  l'ar- 
rêt de  règlement  çlu  30  juillet  1678  rendu  pour 
Moulins, 


BAILLI.  417 

Les  Baillis  &  les  fénéchaux  connoifTent  aufïi  à 
l'excluiion  des  prévôts  mais  non  des  juges  de  fei- 
gneurs  ,  des  crimes  commis  par  les  officiers  de 
judicature  ,  même  dans  leurs  fondions. 

Ils  connoifTent  privativement  à  tout  autre 
juge  j  de  la  rébellion  commife  aux  arrêts  de  la 
cour  ;  cette  rébellion  étant  un  cas  royal. 

Ils  connoifTent  des  crimes  &  excès  commis 
dans  l'étendue  du  palais  préférablement  aux  pré- 
vôts royaux  &:  aux  autres  juges  qui  y  tiennent 
leur  juridiction.  C'eft  ce  qui  réllilte  d'un  arrêt  da 
10  décembre  16  n  rendu  pour  Angers,  rapporté 
au  journal  des  audiences  ,  &:  de  la  difpoiition 
de  l'ordonnance  du  mois  d'odobre  1 5  3  5  ;  il  en 
feroit  différemment  fi  l'excès  avoit  été  commis 
en  préfence  du  prévôt  faifant  fes  fondions  ;  il 
pourroit  alors  en  connoître  ,  conformément  à 
l'arrêt  de   161 1  qu'on  vient  de  citer. 

Les  Baillis  &  les  fénéchaux  connoifTent  aiifli 
des  délits  commis  dans  les  prifons  royales  ,  par 
préférence  aux  prévôts  royaux. 

Mais  fi  le  délit  a  été  commis  par  quelque 
perfonne  emprifonnée  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  prévôt ,  c'eft  à  ce  dernier  à  en  connoître. 

Ils  connoifTent  des  contraventions  au  fait  de 
police  lorfqu'elles  le  pourfuivent  par  adion  cri- 
minelle. C'eft  ce  qui  refaite  des  édits  des  mois 
de  janvier  1522,  mars  1554  &  janvier  1572. 
C'eft  aufîi  ce  qu'ont  jugé  trois  arrêts  des  19 
juillet  1574  ,  14  février  1598  bc  13  janvier 
1624  rapportés  par  Defcorbiac. 

Ils  connoifTent  à  l'excluiion  de  tout  autre 
juge  des  procès  criminels  renvoyés  par  arrêt 
de  la  cour  devant  le  juge  royal. 

Ils  connoifTent  aufli  préférablement  &  priva- 
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tivement  à  tout  autre  juge ,  de  l'entérinement 
des  lettres  de  grâce  ,  rémiiïion  ,  pardon ,  abo- 
lition &  rappel  de  ban  &  de  galères.  Telles  font 
les  difpolitions  de  l'article  1 1  de  l'édit  de  Cré- 
mieu  &  de  la  déclaration  du  27  février  1703. 

Cela  s'étend  même  aux  lettres  de  grâce  ob- 
tenues par  les  eccléliaftiques. 

A  l'égard  des  lettres  de  grâce  obtenues  par 
les  gentilshommes  ,  elles  doivent  être  entérinées 
dans  les  cours.  Cela  eft  ainlî  voulu  par  l'article 
c)  de  redit  d'Arnboife  du  mois  de  janvier  1 572  , 
ôc  par  l'article  12  du  titre  16  de  l'ordonnance 
de   1670. 

Les  Baillis  &  les  fénéchaux  jugent  de  tous  ces 
cas  à  la  charge  de  l'appel  aux  parlemens  où  ils 
reiiortifTent. 

Ils  peuvent  néanmoins  connoître  en  dernier 
refïbrt  des  cas  prévôtaux,  même  dans  les  Baillia- 
ges <k  les  fénéchauflees  où  il  n'y  a  point  de  fiège 
préiidial  ;  mais  ieulement  avec  les  prévôts  des 
maréchaux  ou  leurs  lieutenans.  Autrement  ils 
ne  peuvent  en  connaître  qu'à  la  charge  de  l'ap- 
pel. C'eft  ce  que  portent  les  déclarations  des 
5  février  3549  &  29  mai   1702. 

îl  faut  toutefois  obferver  qu'en  vertu  d'une 
déclaration  du  3  juin  1526  le  Bailliage  de  Châ- 
teau-du-Loir  juge  en  dernier  reffort  les  cas  pré- 
vôtaux ?  quoique  fans  le  prévôt  des  maréchaux 
ou  fon  lieutenant» 

Le  Bailliage  de  Baugé  en  Anjou  jouifïbit  auiîi 
«lu  même  droit ,  fuivant  des  lettres  patentes  du 
30  décembre  1675  ;  mais  ce  droit  lui  a  été  ôté 
par  d'autres  lettres  patentes  du  icr.  août  1736, 

Les  Baillis  ôc  les  fénéchaux  royaux  connoiuent 
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en  dernier  reffort  du  crime  de  mendicité  dans 
îes  villes  &  autres  lieux  où  il  n'y  a  point  de 
lieutenans  de  police  ,  pourvu  qu'ils  foient  au 
nombre  de  fept  juges.  Dans  les  endroits  où  il  y 
a  des  lieutenans  de  police  ,  les  Baillis  &  féné- 
chaux  royaux  ne  connoiffent  du  crime  dont  il 
s'agit  qu'en  cas  d'abfence  ,  maladie  ou  autre  lé- 
gitime empêchement  de  ces  lieutenans  de  po- 
lice. C'eft  ce  que  porte  la  déclaration  du  28  juil- 
let 1724. 

Si  dans  le  nombre  des  mendians  accules  ,  il 
s'en  trouvoit  de  prévenus  d'autres  crimes  qui 
ne  fiiffent  pas  de  la  compétence  des  lieutenans 
de  police  ,  les  officiers  du  Bailliage  ou  autres 
juges  compétens  en  connoîtroient  à  l'excluuon 
des  lieutenans  de  police  ;  mais  feulement  à  la 
charge  de  l'appel.  C'eiî  la  difpofition  de  l'ar- 
ticle 1 1  de  la  déclaration  qu'on  vient  de  citer. 
Suivant  l'ordonnance  de  1670, les  Baillis'&les 
fénéchaux  royaux  ont  la  prévention  fur  les  juges 
des  feigneurs  de  leur  reffort ,  fi  ces  derniers  n'ont 
point  informé  &  décrété  dans  les  vingt-quatre 
heures  après  le  crime  commis. 

Ils  l'ont  de  môme  fur  les  prévôts  royaux  lorf- 
que  ceux-ci  n'ont  point  informé  &  décrété  dans 
les  trois  jours  après  le  crime  commis. 

11  y  a  même  des  endroits  où  les  Bailliages  & 
les  fénéchauffées  ont  la  prévention  parfaite  fur 
les  prévôts  royaux.  C'efî  ce  que  prouvent  di- 
vers arrêts  des  5  août  1577  ,  3  mai  1 58 1  ,  16 
novembre  1596  &  4  mars  1 593  rendus  pour 
Sirs,  Bourges  &  la  Rochelle. 

Le  lieutenant  criminel  d'Orléans  avant  la  réu- 
r  ion  de  la  ptévôté  prétendoit  auffi  avoir  la  pré- 

Kkiv 


52o  BAILLI. 

vention  fur  le  prévôt  de  la  même  ville ,  &  furies 
juges  fubalternes  du  refïbrt  du  Bailliage  ;  &  il 
fe  fondoit  fur  l'édit  de  création  des  heutenans 
criminels  du  14  janvier  1522,  fur  l'édit  du  mois 
de  mai  1  5  5  2  ,  &:  fur  l'édit  de  création  des  lieute- 
nans criminels  de  robe-courte  ;  mais  il  y  avoit 
contre  lui  un  arrêt  du  27  juillet  1 598  rapporté 
par  Joly. 

Au  refte  ,  la  prévention  que  les  Baillis  &  les 
fd  îéchaux  ont  fur  les  prévôts  royaux  après  trois 
jours  ,  &  fur  les  juges  de  feigneurs  après  vingt- 
quatre  heures  ,  ne  doit  point  s'entendre  des  cas 
où  il  s'agit  feulement  d'injures  verbales  &  autres 
affaires  légères  qui  ne  méritent  point  de  peine 
afïlictive  ,  &  dont  la  pourfuite  ne  doit  point  fe 
faire  à  la  requête  du  procureur  du  roi.  C'eft  ce 
qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  30  juillet  1678  pour  Moulins. 

Les  Baillis  &  les  fénéchaux  royaux  peuvent 
connoître  chacun  dans  leur  reflort  des  casprévô- 
taux ,  concurremment  avec  les  prévôts  des  ma- 
réchaux ,  mais  feulement  à  la  charge  de  l'appel  ; 
&  ils  en  connohTent  préférablement  aux  mêmes 
prévôts  des  maréchaux ,  s'ils  ont  informé  ou  dé- 
crété avant  eux ,  ou  le  même  jour.  C'efr.  ce  que 
portent  l'ordonnance  d'Orléans  &  la  déclaration 
du  5   février  1 73  1 . 

Ils  peuvent  informer  contre  les  préfidens  , 
maîtres  ordinaires,  correcleurs,  auditeurs,  avo- 
cats &  procureurs  de  la  chambre  des  comptes 
de  Paris ,  quoique  ces  officiers  ne  puiffent  en 
matière  criminelle  être  jugés  ailleurs  qu'à  la 
grancfcliambre  du  parlement  ;  &  même  s'il  s'a- 
git de  crimes  capitaux ,   ils   peuvent  décréter 
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contre  eux ,  à  la  charge  d'envoyer  les  procé- 
dures à  la  grand'chambre  pour  y  être  jugées. 
Telle  eft  la  dif'pofition  de  l'article  22  du  titre 
Ier.  de  l'ordonnance  de  1670. 

Ils  ne  peuvent  connoître  en  aucune  manière 
dans  une  infiance  criminelle  des  caufes  011  il  efl 
quefhon  de  promeffe  de  mariage  quoiqu'inci- 
demment  ;  &  cette  queftion  eft  de  la  compé- 
tence des  juges  d'églife.  C'eft  ce  quia  été  jugé 
par  un  arrêt  du  5  mars  1633  ,  rapporté  au  jour- 
nal des  audiences. 

Les  Baillis  &  les  fénéchaux  royauxpeuvent  être 
juges  d'appel  des  affaires  criminelles  qui  ont  été 
infîruites  ou  jugées  dans  les  prévôtés  6c  juftices 
feigneuriales  de  leur  reffort ,  dans  le  cas  où  il 
n'échet  point  de  peine  afflidive  ;  &  il  eft  libre 
alors  aux  parties  de  porter  cet  appel  aux  Bail- 
liages ou  aux  parlemens.  Mais  fi  l'appel  eft  d'un 
procès  criminel  où  il  échet  de  prononcer  quel- 
que peine  affli£tive  ,  l'appel  doit  être  porté  né- 
cefïairement  au  parlement.  C'eft  ce  que  porte 
l'article  ir.  du  titre  26  de  l'ordonnance  de  1670. 

Les  Baillis  les  &  fénéchaux  royaux  confidérès 
comme  juges  d'appel  connoiffent  , 

i°.  Des  appellations  des  fentences  rendues  par 
les  prévôts  royaux  de  leur  reflbrt ,  excepté  dans 
les  cas  où  ceux-ci  ont  procédé  pour  l'exécution 
des  arrêts  de  la  cour  ,  à  l'effet  d'entériner  des 
lettres  de  répit. 

Les  appellations  des  prévôts  comme  confer- 
vateurs  des  privilèges  de  l'univerfité  le  portent 
aufîi  nuement  au  parlement. 

Il  en  eft  de  même  quand  il  s'agit  d'appels  de 
condamnations  d'amende  prononcées  contre  des 
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officiers  ,  &c.  pour  contravention  aux  règle- 
mens  faits  par  l'édit  de  Crémieu  ,  &:  les  déclara- 
lions  rendues  en  conféquence. 

2Û.  Les  Baillis  &  les  fénéchaux  connoiffent  des 
appellations  rendues  par  les  juges  des  feigneurs 
de  leur  reffort ,  à  l'exception  aufîi  des  cas  ou 
il  s'agit  d'entériner  des  lettres  de  répit ,  lefquels 
fe  portent  nuement  au  parlement  par  appel  de 
ces  juftices  ,  quoique  feigneuriales. 

Les  appellations  des  pairies  fe  portent  aiifll 
nuement  aux  parlemens  &C  non  aux  Bailliages 
royaux.  Ainfi  dans  le  Bailliage  d'Orléans ,  les  ap- 
pellations du  duché  de  Sulli,  du  marquifat  de 
Châteauneuf-fur-Loire,  &  des  juftices  deBeaune 
&  de  Malesherbes  ne  reffortiffent  point  par  ap- 
pel au  Bailliage  d'Orléans ,  mais  au  parlement 
de  Paris.  Il  y  a  même  des  juftices  fimples  qui 
jouiffent  de  ce  droit ,  comme  la  juftice  de  Bon- 
daroy  près  de  Pithiviers. 

3°.  Les  Baillis  ck  les  fénéchaux  connoiffent  de 
l'appel  de  la  taxe  des  dépens  de  leur  fiège ,  faite 
par  les  commiffaires  taxateurs  de  dépens.  Gela 
efl  ainfi  réglé  par  l'ordonnance  de  1667. 

40.  Dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'appel  de 
fentences  rendues  fur  déclinatoires  par  quelque 
juge  que  ce  foit ,  l'appel  ne  s'en  porte  peint  de- 
vant les  Baillis  ou  fénéchaux ,  mais  directement 
au  parlement. 

Outre  les  Baillis  royaux  d'épée  dont  nous 
avons  parlé,il  y  a  des  Baillis  royaux  de  robe  longue 
qui  rendent  la  juftice  dans  l'étendue  d'un  cer- 
tain reffort  &  dont  les  appellations  reffortiiTent 
immédiatement  au  parlement.  Telles  font  les 
Baillis  d'Amboife  ôc  de  Nogent-fur-Seine. 
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Bailli  fe  dit  encore  d'un  officier  de  robe 
longue  qui  rend  la  juftice  dans  une  terre  feigneu- 
riale.  Il  y  a  des  Baillis ,  tels  que  ceux  des  du- 
chés-pairies dont  les  appellations  reflbrtiffent 
immédiatement  au  parlement  ;  il  y  en  a  d'autres , 
tels  que  les  Baillis  de  quelques  comtés  ou  mar- 
quifats  dont  les  appellations  reffortifleot  aux 
ienéchauffées  ou  autres  fièges  royaux. 

Bailli  fe  dit  dans  l'ordre  de  Malthe  d'un 
chevaiier  revêtu  d'une  dignité  fupérieure  à  celle 
des  commandeurs ,  &  qui  lui  donne  la  préroga- 
tive de  porter  la  grande  croix  de  l'ordre.  On 
diiHngue  ces  Baillis  en  conventuels  &  en  capi- 
tulaires. 

Les  Baillis  conventuels  font  les  huit  chefs  ou 
piliers  de  chaque  langue  ;  ils  font  ainfi  appelés 
parce  qu'ils  font  ordinairement  leur  réfidence  à 
Malthe  dans  le  couvent  de  la  religion. 

Les  Baillis  capitulaires  font  ceux  qui  pofledent 
des  Bailliages  de  l'ordre  ;  le  nom  de  capitulaires 
leur  eft  donné  parce  que  dans  les  chapitres  pro- 
vinciaux ils  fiègent  immédiatement  après  les 
grands  prieurs  de  l'ordre.  Voyez  les  ordonnances 
d'Orléans  ,  de  Moulins  &  de  Blois  ;  fédit  de  Cré- 
mieu  ;  les  ordonnances  du  mois  d'avril  /4JJ  &  du 
moi  s  d'août  1 5^.6  ;  les  conférences  des  ordonnan- 
ces ;  fédit  de  création  des  lieutenans  crminels  du 
mois  de  mai  1 5 5 2.  ;  JoJi ,  traité  des  offices;  les 
édits  du  mois  de  mars  1S1S  ,  &  du  mois  de  mai 
1  J>  ig  ;  le  journal  des  audiences  ;  fédit  du  mois  de 
mars  iS5i  ;  fédit  de  création  des  préjidiaux  du 
mois  de  juin  1  S5y  ;  les  lettres  patentes  du  1  o  no- 
vembre tjzS  ;  le  titre  premier  de  l'ordonnance  du 
duc  Léopold  de  Lorraine  du  mois  de  novembre  1  joj; 
Chenu  9  traite  des  offices  ;  fédit  du  mois   de  fé- 
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vrier  iJo5  ;  la  déclaration  du  2.4  février  i5$6; 
ledit  du  roi  Stanijlas  duc  de  Lorraine,  du  mois 
de  juin  1  y 5 1  ;  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1 66y  ; 
les  arrêts  de  règlement  du  parlement  de  Pa  ris 
des  13  avril  168 1  ,  &  g  août  1684  ;  les  trai- 
tes de  la  jufîice  civile  &  de  la  juflice  criminelle , 
par  M.  Jouffe  ;  Cédit  du  mois  de  décembre  1 666  ; 
les  déclarations  des  y  juin  1 65c)  ,  &  premier  juin 
'  739  >  Loi] eau  ,  traité  des  offices  ;  Cédit  du  mois 
de  mars  1  ôgj  ;  Carondas  ,  fur  le  code  Henri  ;  Cé- 
dit du  mois  d? avril  i6zy  ;  l'ordonnance  du  mois 
daoût  i6yo  ;  Cédit  du  mois  d'avril  \6cf5  ;  les  dé- 
clarations du  1 4  mai  iy24  &  du  10  décembre  1  y 36; 
les  libertés  de  l'églife  Gallicane;  le  recueil  de  Néron; 
les  arrêts  d'Augeard  ;  le  traité  de  la  juridiction  des 
officiaux  ;  Coquille ,  en  fes  injlitutions  au  droit 
François  ;  Loifel ,  en  fes  opu feules  ;  Gohard  ,  en 
fon  traité  des  bénéfices  ,  les  lois  ecclêfîafliques  de 
France;  Cédit  de  Melun  du  mois  de  février  \58o  ; 
Bafnage  }  fur  la  coutume  de  Normandie  ;  Cédit  de 
février  i55y  ;  la  juri (prudence  canonique  de  La- 
combe;  les  déclarations  des  2Q  janvier  1686 ,  30 
juin  i6c)o  ,  5  octobre  1  y 2.6 ,  &  1 5  janvier  lyji  ; 
les  mémoires  du  clergé  ;  la  déclaration  du  1 1  avril 
1  y 36  ;  Cédit  d'Amboife  du  mois  de  janvier  iSyz  ; 
le  Bret ,  en  fes  décifions  ;  Loifeau  ,  traité  desfei- 
gneuries  ;  Cédit  du  mois .  de  janvier  i5c)y  ;  la  Ro- 
chefiavin ,  en  fes  arrêts  ;  B acquêt ,  des  droits  dejuf- 
tice  ;  les  arrêts  de  Boni  face  ;  Chopin  ,  fur  la  cou- 
tume d'Anjou  ;  les  arrêts  de  Filleau  ;  Péleus  ,  en 
fes  actions  forenfes  ;  les  œuvres  de  Henry  s  ;  Bou- 
chel ,  en  fes  arrêts  ;  l'ordonnance  de  Rouffillon  ,  & 
celle  des  eaux  &  forêts  ;  les  déclaration  des  29 
mai  lyoo.  ,  &  2 y  février  1J03  ,  &c.  Voyez  aufTi 
les  articles  Prévôt  ,   Juge  ,  Compéteinxe  , 
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Lieutenant  général  ,  Assises  ,  Juridic- 
tion, Présidial,  Cas  royaux,  Lieutenant 
criminel  ,  Official  ,  Bénéfice  ,  Dixmes  , 
Appel,  Délit  ,  &c. 

BAILLISTRE.  Vieux  terme  de  jurifprudence 
qui  fe  dit  encore  dans  quelques  coutumes  pour 
fignifier  tuteur  ,  gardien ,  adminiftrateur.  Voyez 
les  injlitutes  coutumières  de  Loifel  &  la  coutume 
de  Bourgogne. 

BAISER  le  verrou  ou  la  porte  du  fief  dominant. 
C'eft  dans  les  coutumes  d'Auxerre  &  de  Sens  , 
l'action  par  laquelle  le  vaflal  fait  hommage  à  fon 
feigneur  abfent.  Cette  efpèce  d'hommage  tient 
lieu  de  celui  oii  le  vafîal  préfente  la  bouche  & 
les  mains  au  feigneur  en  lui  prêtant  ferment  de 
fidélité. 

BALANCE.  Infiniment  à  deux  baffins  dont  on 
fe  fert  pour  connoître  ou  pour  régler  la  pefan- 
teur  des  chofes  qu'on  achette  ou  qu'on  vend. 

Tous  ceux  qui  font  quelque  négoce  font 
obligés  de  fe  fervir  de  Balances  bien  ajuftées  ; 
les  officiers  de  police  doivent  y  tenir  la  main  , 
furtout  chez  les  débitans. 

L'abbé  Nollet  a  donné  des  règles  dans  fa 
neuvième  leçon  de  phifique  expérimentale ,  pour 
la  juftefle  des  Balances  :  mais  les  officiers  de 
police  n'en  ont  pas  de  plus  fimple  &  de  plus  fa- 
cile pour  connoître  cette  juftefle,  que  de  chan- 
ger les  poids  d'un  baffin  à  l'autre.  S'il  en  réfulte 
le  même  effet ,  la  Balance  eft  jufte  :  fi  au  con- 
traire il  y  a  de  la  différence  ,  l'inftrument  n'eft 
pas  fuivant  lesrègles.Voyez  Balancier,  Poids, 
Mesures  ,  &c.  (article  de  M.  Dareau,  avocat 
au  parlement ,  6cc.  ) 
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BALANCIER.  Ouvrier  qui  fait  les  divers  inf- 
trumens  fervant  à  peler  toutes  fortes  de  mar- 
chandifes  ,  comme  denrées  ,  métaux  &  autres 
chofes  qui  s'achètent  ou  le  vendent  au  poids  , 
ou  dont  on  veut  connoître  la  pefanteur.  Les 
mêmes  ouvriers  font  &c  vendent  les  divers  poids 
de  cuivre  ,  de  fer  ou  de  plomb  dont  on  fe  fert 
pour  pefer. 

Les  Balanciers  forment  une  communauté  éta- 
blie à  Paris  en  corps  de  jurande.  Cette  commu- 
nauté efi  fort  ancienne  :  elle  eu  fous  la  juridic- 
tion des  officiers  de  la  cour  des  monnoies ,  par 
une  attribution  fondée  d'abord  fur  une  ordon- 
nance de  François  I,  du  mois  de  mars  i  540  ,  & 
fur  une  déclaration  du  18  feptembre  fuivant. 
Cette  attribution  a  été  enfuite  confirmée  par  un 
édit  de  fouveraineté  du  mois  de  janvier  1 5  5 1 , 
par  des  lettres-patentes  du  3  mars  1554,  par 
d'autres  lettres-patentes  du  mois  de  feptembre 
1567  concernant  les  trébuchets  &  poids  de  Li- 
moges ,  par  un  édit  du  mois  de  feptembre  1 570 , 
par  des  ordonnances  du  14  juin  1575  rendues 
pour  le  règlement  des  poids  &  des  mefures,  & 
par  des  édits  des  mois  de  juin  1635  ,  décembre 
1638  &  mars  1645. 

Les  flatuts  de  cette  communauté  font  enre- 
giftrés  à  ia  cour  des  monnoies,  parce  que  c'efl  en 
cette  cour  que  ceux  qui  font  reçus  maîtres  vont 
prêter  ferment  6c  que  fe  portent  les  contesta- 
tions qui  peuvent  furvenir  au  iujet  de  l'exercice 
de  leur  art.  Voici  quelle  eft  en  fubftance  la  dis- 
cipline qui  concerne  la  jurande  des  Balanciers 
d'après  leurs  jtatuts  ,  &  un  arrêt  du  conieil  du 
2.5  feptembre  1696. 

Deux  feuls  jurés  doivent  prendre  foin  de  la 
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police  &  des  affaires  de  cette  communauté  ;  ils 
reftent  chacun  deux  ans  en  charge  ;  le  plus  an- 
cien fort  chaque  année  ;  un  autre  juré  nouvelle- 
ment élu  prend  fa  place  ;  c'eft  chez  l'ancien  des 
jurés  en  charge  que  fe  tiennent  les  aflèmblées  , 
&  c'efl  à  lui  de  les  indiquer. 

Avant  de  parvenir  à  la  maîtrife  il  faut  cinq  ans 
d'apprentiffage  ,  &  chaque  apprenti  pour  fon 
brevet  d'apprentiffage  doit  payer  fix  livres  pour 
la  communauté  &  quatre  livres  pour  les  jurés. 
Après  ces  cinq  ans  d'apprentiffage,  l'afpirant  doit 
encore  travailler  l'efpace  de  deux  ans  chez  un 
maître  en  qualité  de  compagnon  ,  &  pour  tra- 
vailler comme  compagnon  à  Paris ,  il  faut  avoir 
été  apprenti  chez  des  maîtres  de  cette  ville.  Le 
maître  même  chez  lequel  entre  le  compagnon 
doit  fe  faire  repréfenter  le  brevet  d'apprentiiïage. 

Les  afpirans  à  la  maîtrife  doivent  produire  un 
chef-d'œuvre.  Les  fils  de  maître  ne  font  tenus 
qu'à  faire  une  {impie  expérience. 

Quand  on  eft  admis  à  la  maîtrife  ,  on  doit 
payer  pour  droit  de  réception  deux  cens  livres 
au  profit  de  la  communauté ,  quatre  livres  à  cha- 
que juré  &  quarante  fous  à  chacun  des  anciens 
de  la  communauté.  Chaque  maître  eft  encore 
obligé  à  l'ouverture  de  fa  boutique  de  payer 
dix  livres  à  la  communauté  :  il  ne  peut  avoir 
qu'un  feul  apprenti  à  la  fois. 

Outre  les  vifites  qu'exigent  les  circonf- 
ftances,  les  jurés  font  tenus  d'en  faire  deux  cha- 
que année  chez  tous  les  maîtres,  &  ceux-ci 
doivent  payer  à  chaque  vifite  quarante  fous  dont 
un  quart  pour  les  jurés  &  le  refte  pour  la  com- 
munauté. 

Il  eft  permis  de  recevoir  deux  maîtres  fans 
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qualité  <k  de  faire  payer  à  chacun  une  fomme  de 
quatre  cens  livres. 

Les  éie&ions  des  jurés  doivent  fe  faire  de- 
vant le  procureur  du  roi  au  châtelet ,  &  les  jurés 
élus  doivent  exercer  en  vertu  des  commiffions 
qu'il  leur  délivre  fans  autre  confirmation. 

C'eft  aux  jurés  en  charge  qu'il  appartient  d'in- 
diquer aux  nouveaux  maîtres ,  les  poinçons  dont 
ils  doivent  fe  fervir  pour  leur  marque  particu- 
lière. 

Les  veuves  jouiffent  des  privilèges  de  la  maî- 
trife  ,  à  l'exception  de  celui  de  faire  des  ap- 
prentis. 

Louis  XIV  jugea  à  propos  en  1691  d'ériger  en 
titre  d'office  les  gardes  des  corps  &c  marchands 
ainfi  que  les  jurés  des  arts  &  métiers.  Comme 
la  communauté  des  Balanciers  n'étoit  compofée 
que  de  fix  maîtres  ,  perfonne  d'entr'eux  ne  fe 
préfenta  pour  lever  ces  offices  ;  elle  ne  fe  trouva 
même  pas  en  état  de  fournir  les  deniers  nécef- 
faires  pour  opérer  la  réunion  de  ces  offices  à  la 
jurande.  Le  roi  créa  aufli  en  titre  d'office  par  un 
édit  du  mois  de  mars  1694  ,  deux  auditeurs  exa- 
minateurs des  comptes  parmi  les  marchands  Se 
parmi  les  artifans  ;  mais  comme  perfonne  ne 
s'emprefferoit  de  lever  ces  fortes  d'offices  ,  il 
fut  dit  par  un  arrêt  du  confeil  du  14  juin  1695  » 
que  ces  offices  demeureraient  réunis  aux  corps 
&c  communautés  en  payant  lesfommes  auxquel- 
les la  finance  de  ces  offices  feroit  évaluée,  &  que 
par  ce  moyen  ces  mêmes  communautés  joui» 
roient  des  ^ages  attribués  à  ces  offices.  La  corn- 
munauté  des  Balanciers  ne  fe  trouvant  pas  opu- 
lente ,  la  finance  fut  modérée  à  fon  égard  ;  & 
comme  elle  étoit  dans  le  cas  d'emprunter ,  elle 

demanda 
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demanda  qu'il  lui  fut  permis  d'impofer  de  nou- 
veaux droits  fur  {es  membres  afin  de  pouvoir 
faire  face  aux  emprunts  néceffaires ,  &  c'eft  cette 
perniirîion  qui  fut  accordée  par  l'arrêt  du  confeil 
ou  25  feptembre  1696  que  nous  avons  cité  (  *  ). 

Voici  maintenant  quels  font  les  devoirs  des 
Balanciers  relativement  à  l'exercice  de  leur  art , 
d'après  un  arrêt  de  la  cour  des  monnoies  du  3  1 
janvier  1642. 

Chaque  maître  eft  tenu  d'avoir  un  poinçon 
particulier  dont  l'empreinte  fe  conferve  fur  une 
table  de  cuivre  au  greffe  de  la  cour  des  mon- 
noies &  au  bureau  de  la  communauté  pour  y 
avoir  recours  quand  le  cas  y  échet ,  ÔC  pour  y 
faire  la  vérification  de  ces  poinçons. 

L'ufage  de  ces  mêmes  poinçons  fur  lefquels  il 
n'y  a  ordinairement  que  la  première  lettre  du 
nom  de  chaque  maître  avec  une  couronne  en 
fleur-de-lis  au-defTus  ,  efl  pour  marquer  les 
ouvrages  afin  que  chaque  maître  puiffe  être 
obligé  de  répondre  du  fien  s'il  fe  trouvoit  quel- 
que altération  aux  poids  &  aux  Balances. 

Quand  les  baiîins  des  Balances  font  de  cuivre  , 
la  marque  fe  met  au  fond  de  ces  baflins  ;  s'ils 
font  d'autre  matière ,  c'efl  le  fléau  de  la  balance 
qui  reçoit  la  marque. 

Pour  ce  qui  eft  des  poids ,  ceux  qui  font  de 
cuivre  fe  marquent  par-deffous,  ck  c'eftaumême 
endroit  que  fe  met  l'étalonnage  ^**)  de  la  cour 

(*  )  Nous  avons  en  rrêrr.e-temps  inféré  cerre  augmen- 
tation de  droits  dans  le  précis  des  rtarurs  que  nous  venons 
de  donner. 

(  **  )  L'étalonnage  de  la  cour  des  monnoies  fè  fait  avec 
un  poinçon  où  feulement  efl  gravée  en  creux  une  fleur  ds 
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des  monnoies.  Les  poids  de  plomb  reçoivent  la 
marque  fur  le  plomb  même  ,  &  ceux  qui  font 
de  fer  reçoivent  la  marque  en  defTous  dans  la 
cavité  où  Ton  met  du  plomb  pour  les  ajufter. 

Les  gros,  les  grains  &c  les  autres  diminutions 
doivent  aufîi  porter  l'empreinte  du  poinçon  ; 
mais  les  maîtres  ne  font  point  obligés  de  faire 
étalonner  ces  petites  diminutions  ;  ils  les  dref- 
fent  far  la  matrice  étalonnée  qu'ils  ont  chez  eux  ; 
ils  les  marquent  enfuit e  de  leur  propre  poinçon 
avec  les  chiffres  &:  les  points  convenables  à  leur 
pefanteur. 

On  ne  doit  pas  oublier  que  les  Balanciers  font 
tenus  de  donner  à  tous  les  poids  qu'ils  fabri- 
quent ,  quelque  chofe  au-delà  de  leur  juite  pe- 
fanteur ;  &  c'eit  ce  qu'il  appellent  remède  de 
poids  de  marc  :  il  n'y  a  que  les  diminutions  de- 
puis 4  onces  jufqu'au  demi  félin ,  qui  ne  foient 
point  fujettes  à  cette  obfervation. 

Une  déclaration  du  30  mars  1640  vérifiée  en 
la  cour  des  monnoies ,  ordonne  à  tous  les  maî- 
tres Balanciers  de  Paris  d'ajufter  leurs  poids  fur 
les  originaux  qui  font  au  greffe  de  la  cour  des 
monnoies  ou  aux  hôtels  des  monnoies  du  royau- 
me. Une  autre  déclaration  du  1 8  octobre  de  la 
même  année  leur  fait  défenfes  de  vendre  des 
poids  pour  les  monnoies  ,  qu'ils  ne  foient  éta- 
lonnés aux  hôtels  des  monnoies  des  principales 
villes  de  province  où  ils  doivent  être  marqués 
gratuitement. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  monnoies  du  17  jan* 
vier  1 64 1  fait  défenfes  à  tous  les  Balanciers  & 

lis  :  on  ajoute  avec  d'zurrës  poinçcr.3  les  chiffres  romr.ir.s 
crii  marc]  :ent  La  pei  mtedr  du  pciJs. 
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autres  qui  vendent  &  débitent  des  poids  de 
marc  &  d'autres  poids  pour  pefer  l'or  &  l'ar- 
gent, d'en  expofer  en  vente  qu'ils  ne  foient  bien 
&:  dûment  ajuilés  &  étalonnés  fur  les  poids  ori- 
ginaux de  la  cour  ou  fur  ceux  qui  auront  été 
lires  de  ion  greffe  ,  &  que  pour  la  fureté  publi- 
que il  ne  foient  marqués  du  poinçon  de  fleurs 
de  lys  qui  eft  au  greffe  ,  à  peine  de  confifcation 
de  ces  poids,  de  trois  cens  livres  d'amende  pour 
la  première  fois  ,  &£  de  punition  corporelle  en 
cas  de  récidive. 

Par  l'arrêt  du  31  janvier  1641  dont  nous 
avons  parlé,  il  efl  encore  enjoint  aux  Balanciers 
de  Paris  de  mettre  &  laiffer  au  greffe  de  la  cour 
des  monnoies  ,  une  table  de  cuivre  fur  laquelle 
les  maîtres  font  tenus  de  graver  leur  nom  &  leur 
poinçon  avec  la  marque  dont  ils  entendent  le 
fervir  pour  certifier  leurs  ouvrages.  Il  leur  a  été, 
en  même  temps  défendu  de  débiter  aucun  poids 
qu'il  ne  fut  marqué  du  poinçon  par  eux  adopté  j 
&  qu'il  ne  fût  aufii  étalonné  &  marqué  du  poin- 
çon de  fleur  de  lys  qui  eft  au  greffe  de  la  cour  , 
à  peine  de  faux  &  d'amende  arbitraire. 

La  môme  cour  s'étant  aoperçue  dans  ces  der- 
niers temps  ,  que  les  Balanciers  s'écartoient 
beaucoup  des  anciens  règlemens  ,  elle  chercha 
à  leur  rappeler  particulièrement  ceux  fur  les- 
quels ils  paroiffoient  s'être  le  plus  oubliés  :  voici 
l'arrêt  qu'elle  rendit  à  ce  fujet  le  23  feptembre 
1744. 

«  La  cour  ordonne   qu'en  exécution  des  or- 

»  donnances  ,  arrêts  &  règlemens  du  eonfeil  & 

»  de  la  cour  intervenus   au  fujet   des  maîtres 

meiers  ,  tous  les  maîtres  dudit  métier  fe- 

«  roat  tenus  à  compter  du  jour  de  la  lignification 
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»  du  préfent  arrêt ,  de  marquer  de  leur  poinçon 
»  particulier  tous  les  ouvrages  qu'ils  feront  ;  à 
»  l'effet  de  quoi  ils  feront  tenus  de  faire  infculper 
»  leurs  poinçons ,  tant  fur  la  table  de  cuivre  , 
»  étant  au  greffe  de  la  cour  ,  que  fur  celle  étant 
»  au  bureau  de  la  communauté  :  leur  fait  défen- 
»  (es  de  vendre  aucun  poids  de  marc  qu'il  ne 
»  foit  marqué  du  poinçon  particulier  du  maître 
»  qui  l'aura  fait ,  &  qu'il  n'ait  été  ajufté  ,  éta- 
»  lonné  &  marqué  en  la  cour  ,  du  poinçon  de 
»  fleur  de  lys  à  ce  deftiné.  Ordonne  pareillement 
»  que  les  jurés  dudit  métier  &  leurs  fucceffeurs 
»  èfdites  charges  ,  feront  tenus  dans  huitaine 
»  après  leur  élection  ,  de  fe  préfenter  à  la  cour 
»  &  d'y  prêter  ferment  à  l'effet  feulement  de 
»  faire  obferver  par  les  maîtres  de  leur  com- 
»  munauté  ,  les  arrêts  &  règlemens  concernant 
»  les  marques  &  poinçons  qui  doivent  être  fur 
»  leurs  ouvrages;  leur  enjoint  de  tenir  la  main  à 
»  l'exécution  du  préfent  arrêt ,  &  de  faire  à  cet 
»  effet  toutes  vifites  néceffaires  chez  les  maî- 
»  très  ,  &  d'y  faifir  tout  ce  qu'ils  trouveront  en 
h  contravention  à  cet  égard ,  lesquelles  faifies 
»  ils  feront  pareillement  tenus  de  rapporter  au 
»  greffe  de  la  cour  avec  les  procès  verbaux 
»  d'icelles  ,  dans  trois  jours  après  qu'elles  auront 
»  été  faites  ,  pour  y  être  pourfuivies  &c  jugées 
»  ainlî  qu'il  appartiendra  ».  (  article  de  1A.  Da- 
reau  ,  avocat  au  parlement ,  &c.  ) 

BALANCIER.  Machine  qui  fert  à  frapper  les 
monnoies  ,  les  médailles  ,  les  jetons,  &c. 

Plufieurs  lettres  patentes  ainfi  que  plufieurs 
arrêts  du  confeil ,  notamment  celui  du  1 5  jan- 
vier 1685  ;  plufieurs  arrêts  de  la  cour  des  mon- 
noies des   18  janvier   1672,  10  mars  même 
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année,  14  juillet  1685  &  un  é&t  ^u  mo*s  ^e 
juin  1 696  ,  défendent  à  tout  ouvrier  ,  graveur 
&  monnoyeur  &  à  toute  autre  perfonne  ,  à 
l'exception  des  commis  &  gardes  Balanciers  du 
roi  établis  aux  galeries  du  louvre  à  Paris  &  des 
hôtels  des  monnoies  ,  d'avoir  ni  de  tenir  aucun 
moulin  ,  coupoir  ,  laminoir  ,  preffes  ,  Balancier 
&  autres  femblables  machines ,  à  peine  d'être 
punis  comme  faux  monnoyeurs  ,  &  de  faire  fa- 
briquer ailleurs  qu'au  Balancier  des  galeries  du 
louvre  &  des  hôtels  des  monnoies ,  des  mé- 
dailles &  pièces  de  plaifir  ,  d'or ,  d'argent  ou 
d'autres  métaux ,  à  peine  contre  les  ouvriers  & 
fabricateurs ,  de  confication  des  outils  &  des 
machines  ,  de  mille  livres  d'amende  contre  cha- 
que contrevenant ,  &  de  plus  grande  peine  s'il 
y  échet. 

Il  fut  créé  par  le  même  édit  de  1696  un  office 
héréditaire ,  un  directeur  fous  le  titre  de  direc- 
teur du  Balancier  du  louvre ,  &  un  contrôleur 
garde  de  la  fabrication  des  médailles  ,  mais  ce 
dernier  office  fut  réuni  à  celui  de  directeur  du 
Balancier  par  un  arrêt  du  confeil  du  3  novembre 
fuivant.  Il  n'appartient ,  comme  nous  l'avons  vu, 
qu'à  ce  directeur  &  à  ceux  qui  font  prépofés 
dans  les  hôtels  des  monnoies ,  de  le  fervir  du 
Balancier.  Voyez  le  traité  des  monnoies.  (  Article 
de  M.  Dareau  ,  avocat  au  pari,  de  la  foc.  litt.  de 
Clermont-Ferrand  ). 

BALAUSTE.  Sorte  de  fubftance  ufitée  en 
pharmacie. 

Suivant  le  tarif  de  1 664 ,  la  Balaujle  commune 
ou  écorce  de  grenade  ,  doit  deux  livres  pour 
droit  d'entrée  par  cent  pelant  ,  &  la  Balaujle 
fine  ou  fleur  de  grenade ,  cinq  livres.  Vùytz  le  tarif 
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cité  &  les  arcicks^ExTRÉE ,  SORTIE  ,  Sou,  Mar: 

CHANDISE  ,  &C. 

BALDAQUIN.  Efpèce  de  ciel  formé  fur  un 
trône  ou  une  chaire  pontificale. 

Les  abbés  ne  peuvent  fans  privilège  fpécial 
ufer  du  Baldaquin  ;  ils  ne  peuvent  avoir  comme 
les  évêques  ,  un  fiège  drefle  &  élevé  proche  de 
l'autel.  Il  ne  leur  eft  permis  de  jouir  de  cette 
diftinction  qu'aux  quatre  fêtes  folennelles  lorf- 
ou'ils  officient.  (  Article  de  M.  Dareau  avocat , 
cic.  ) 

BALEINE.  Poiffon  de  mer  fort  grand  ,  dont 
la  pêche  eft  un  objet  confiderable  de  com- 
merce. 

L'article  i  du  titre  7  du  livre  5  de  l'ordon- 
nance de  la  marine  porte  que  les  Baleines  ,  les 
marfouins ,  les  veaux  de  mer,  les  thons,  le-s 
fouffleurs  &  les  autres  poiflons  à  lard,  échoués 
&  trouvés  fur  les  grèves  de  la  mer  ,  doivent  fe 
partager  comme  épaves ,  de  même  que  les  autres 
effets  échoués. 

Ainfi  un  tiers  de  ces  poiflons  doit  appartenir 
à  celui  qui  les  a  trouvés,  &  les  deux  autres  tiers 
au  roi  &  à  l'amiral  de  France ,  conformément 
à  l'article  29  du  titre  des  naufrages  ,  bris  & 
écheuemens. 

Il  faut  obferver  que  .cette  difpoiîtion  n'a  pas 
lieu  à  l'égard  des  feigneurs  de  Normandie  dont 
les  fiefs  confinent  au  bord  de  la  mer.  Les  Ba- 
leines &  autres  poiflons  à  lard  échoués  fur  le 
rivage  ou  à  fi  peu  de  diftance  qu'un  homme  à 
cheval  puifie  y  toucher  avec  fa  lance  ,  appar- 
tiennent en  entier  au  feigneur  du  lieu  en  vertu 
du  droit  de  Varech  :  mais  fi  ces  poiûons  ont  été 
trouves  fur  les  flots  &  conduits  fur  le  rivage 
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par  l'induftrie  des  pêcheurs,  le  feigneur  n'y  peut 
rien  prétendre  fous  prétexte  que  ces  poiflbns 
auroient  naturellement  pu  être  jetés  par  les  flots 
fur  la  côte. 

Suivant  la  déclaration  du  roi  du  18  avril 
1667,  Ie  cent  pefant  de  Baleine  coupée  &  ap- 
prêtée venant  de  l'étranger  doit  quinze  livres 
à  l'entrée  du  royaume  ,  ck  le  cent  de  fanons  en 
nombre  ,  grands  &  petits  ,  du  poids  de  trois 
cens  livres  ou  environ  ,  trente  livres  (*). 

Un  arrêt  du  confeil  du  13  décembre  1748  a 
fixé  à  quinze  livres  par  cent  pefant  ,  les  droits 
d'entrée  du  royaume  fur  la  Baleine  coupée  & 
apprêtée  venant  de  l'étranger  à  la  deftination  de 
Lyon ,  &  a  fupprimé  pour  cet  objet  les  droits 
de  la  douane  de  cette  ville. 

Les  Baleines  coupées  ou  en  fanons  qui  vien- 


(  *  )  Le  cent  pefant  de  Baleine  coupée  de  pêche  françoiie 
ne  doit  pour  droit  d'encrée  que  z  livres  dix  fous,  &  le  cent 
de  fanons  en  nombre,  grands  &  ponts,  du  poids  de  300  li- 
vres ou  environ  ,  aulTi  de  pèche  françoile,  crois  livres  t  con- 
formémenc  à  l'arrêt  du  16  fepeembre  1667. 

Les  Baleines  coupées  des  villes  anfëaciques  ne  doivent 
pour  droic  d'encrée  que  neuf  livres  par  cent  pefanc,  &  le 
cent  de  fanons  en  nombre,  grands  &  pecics ,  du  poids  de 
300  livres  ou  environ  ,  vingt  livres,  ou  fix  livres  creize  fous 
quatre  deniers  par  cent  pefanc,  conformément  au  traité  de 
commerce  du  28  fepeembre  171  6,  Se  à.  l'article  des  lettres- 
patentes  du  z8  avril  1718  ,  non  compris  toutefois  le  foa 
pour  livre  donc  nous  parlons  à  l'article  Scu. 

Suivant  le  tarif  de  1699  Ce  celui  de  1732  ,  les  hollan- 
dois  ne  dévoient  payer  pour  droit  d'entrée  de  leurs  Baleines 
coupées  dans  le  royaume,  que  neuf  livres  par  cent  pefant, 
&  vingt  livres  pour  le  cenc  de  fanons  en  nombre  ,  mais  Tar- 
it: du  confeil  du  3  1  décembre  1745  les  a  aflujettis  aux  droits 
«Jus  par  les  autres  étrangers. 
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nent  d'Angleterre  font  au  rang  des  marchandises 
dont  l'entrée  en  France  a  été  défendue  fous 
peine  de  confiscation  &  de  3000  livres  d'a- 
mende ,  par  l'arrêt  du  confeil  du  6  Septembre 
1701. 

Le  cent  pefant  de  Baleine  coupée  &  apprêtée 
doit  quinze  fous  pour  droit  de  fortie  du  royau- 
me ,  félon  le  tarif  de  1664.  Voyc{  l'ordonnance 
de  la  marine  du  mois  d'août  168 1  ;  Us  commen- 
taires de  MM.  Valin  &  Jouffe  fur  cette  ordon- 
nance ;  la  déclaration  du  1 8  avril  1 66y  ;  les  arrêts 
du  confeil  des  26  feptembre  i66y  ,  3/  décembre 
174$  y  &  /j  décembre  iy^.8  ;  le  traité  de  com- 
merce du  28  feptembre  ly  16 ;  les  lettres  patentes 
du  28  avril  iyi8  ;  £  arrêt  du  confeil  du  6 feptem- 
bre lyoi ,  &c.  Voyez  aum"  les  articles  Varech, 
Pêche,  Naufrage,  Échouement  ,  Com- 
merce, Entrée  ,  Sortie  ,  Marchandise  , 
sou  pour  livre  ,  &c 

B  ALINE.  Sorte  de  groffe  étoffe  de  laine  qui 
fert  à  faire  des  emballages. 

Suivant  le  tarif  de  1664,  les  Balines  ou  em- 
ballages de  laine  doivent  quinze  fous  par  cent 
pefant  pour  droit  d'entrée. 

Les  Balines  fabriauées  en  Angleterre  font 
prohibées  à  toutes  les  entrées  du  royaume  , 
comme  étoffes  de  laine  de  toutes  fortes,  fuivant 
l'arrêt  du  6  feptembre  1701.  Si  Ton  confidéroit 
catte  marchandife  comme  une  forte  d'étoffe  ,  il 
fauclroit  y  appliquer  les  arrêts  des  8  novembre 
1687  &  3  juillet  1692,  dont  le  premier  fixe 
Tcnîrée  des  étoffes  de  laine  par  les  ports  de  Ca- 
lais &  faint  Vallery  ;  l'autre  ,  en  confirmant  cet 
arrêt ,  affujettit  toutes  les  étoffes  dont  les  droits  / 
navoient  point  été  augmentés  par  l'arrêt  du  20 
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décembre  1687,  à  trente  pour  cent  de  la  valeur  ; 
mais  ces  arrêts  ne  concernent  que  les  étoffes 
venant  des  pays  étrangers  :  ainfi  les  Balines  ou 
emballages  de  laine  venant  des  provinces  répu- 
putées  étrangères,  peuvent  toujours  entrer  dans 
les  cinq  groffes  fermes  par  tous  les  bureaux  en 
payant  feulement  les  droits  du  tarif.  On  obfer- 
vera  au  furplus  qu'il  n'a  été  rendu  jufqu'à  pfé- 
fent  aucun  règlement  qui  ait  rapport  à  cette 
marchandife  &  qui  puifTe  la  faire  confidérer 
comme  étoffe  ,  quant  aux  droits  d'entrée ,  à 
moins  qu'elle  ne  vienne  d'Angleterre.  Voyez 
les  articles  Entrée,  Sortie,  Marchandise, 
Sou ,  &c. 

BALISE.  Sorte  de  figne  qu'on  met  en  quelque 
endroit  où  il  y  a  du  danger ,  pour  avertir  les 
vaiffeaux  &  les  autres  bâtimens  d'éviter  cet  en- 
droit. 

Les  vaiffeaux  payent  un  droit  qu'on  appelle 
droit  de  tonnes  &  Balifes  ,  lequel  eft  ordinaire- 
ment de  dix  fous  pour  chaque  tonne  ou  Balife 
qu'un  vaiffeau  emprunte  ,  c'eft-à-dire  ,  près  de 
laquelle  il  paffe  pour  mouiller  l'ancre. 

La  fixation  de  ce  droit  de  tonnes  &  Balifes 
à  dix  fous  ,  a  été  faite  dans  l'origine  pour  la  ro- 
chelle ,  par  M.  de  la  Thuillerie ,  intendant  de 
cette  généralité  &  de  la  marine.  Son  règlement 
à  cet  égard  eft  du  22  feptembre  163 1  ;  il  fut 
confirmé  d'abord  par  .  le  cardinal  de  Richelieu 
le  12  août  1632,  puis  par  le  duc  de  Ven- 
dôme qui  en  fit  un  règlement  général  le  1 7  no- 
vembre 1660. 

Cela  n'empêche  pas  néanmoins  qu'en  divers 
endroits  le  droit  ne  fe  paye  fur  un  autre  pied  ; 
par  exemple  ,  à  faint  Valéry  en  Somme  où  le 
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feigneur  s'en  eft  emparé  ;  à  Calais  &  à  Dieppe 
où  le  maître  de  quai  en  jouit  ;  à  Bordeaux  ck  à 
Bayonne  où  les  jurats  en  font  en  poffeffîon  ;  à 
Cette ,  &c.  de  forte  que  tout  dépend  fur  cela 
de  chaque  port. 

Dans  l'amirauté  de  la  Rochelle ,  le  droit  de 
Balife  fe  lève  au  profit  de  M.  l'amiral,  Se  il  eft 
de  dix  fous  conformément  au  règlement  dont  on 
vient  de  parler  :  mais  les  maîtres  &  capitaines 
des  bâtimens  du  port  de  la  Rochelle  en  font 
exempts  par  une  poffefîion  très-ancienne  ,  de 
même  que  ceux  des  lieux  où  les  Balifes  font  pla- 
cées. Voye^  l'ordonnance  de  la  marine  &  Les  com- 
mentaires de  MM.  Joujfe  &  Valin. 

BALIVEAU.  Arbre  réfervé  dans  la  coupe  des 
bois  taillis  ,  pour  le  laiffer  croître  comme  les 
arbres  de  haute  futaie. 

Les  Baliveaux  doivent  être  choilîs  entre  les 
arbres  les  plus  vifs  &  particulièrement  entre  les 
chênes.  Lorfqu'il  nry  a  point  de  chênes  ,  on  ré- 
fervé des  hêtres  eu  des  châtaigners. 

L'article  premier  du  titre  26  de  l'ordonnance 
des  eaux  &  forêts  du  mois  d'août  1 669  veut  que 
les  particuliers  qui  ont  des  bois  en  propriété  ne 
piaffent  couper  ou  vendre  ces  bois  qu'en  laifTant 
feize  Baliveaux  par  arpent  de  taillis  &  dix  par 
arpent  de  futaie.  Le  même  article  défend  fous 
les  peines  portées  par  les'ordonnances  ,  de  dif- 
pofer  de  ces  Baliveaux  avant  que  ceux  des  taillis 
aient  atteint  l'âge  de  quarante  ans  ,  &  ceux  des 
futaies  120  ans  (*). 

(  *  )  L'article  5  du  titre  z  du.  règlement  général  oes  eaur 
&  forets  de  Lorraine  du  mois  de  novembre  1707,  porte  ce 
o  si  fuit  : 
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Suivant  les  ordonnances  de  février  1 5  54  & 
de  mai  1602  ,  la  punition  de  ceux  qui  n'ont  pas 
fait  les  réferves  ordonnées  ou  qui  ont  abattu 
leurs  Baliveaux  avant  l'âge,  doit  être  une  amende 
arbitraire  &C  la  conrifeation  des  bois  ;  mais  par 
arrêt  du  confeil  du  19  (uillet  1723,  cette  puni- 
tion a  été  fixée  à  300  livres  d'amende. 

Suivant  le  même  arrêt ,  ceux  qui  veulent  faire 
couper  des  Baliveaux  doivent  en  faire  aupara- 
vant leur  déclaration  au  greffe  de  la  maîtriie  , 
afin  que  les  officiers  puiffent  aller  reconnoitre 
l'âge  ck  la  qualité  de  ces  arbres. 

Les  officiers  des  eaux  &  forêts  font  tenus  de 
vifiter  les  bois  pour  reconnoitre  fi  la  réferve  des 
Baliveaux  a  été  faite  ,  êk  en  cas  de  contraven- 
tion ,  ils  doivent  condamner  les  contrevenans 
aux  peines  prononcées  par  les  ordonnances. 

L'article  3  du  titre  25  de  l'ordonnance  des 
eaux  ck  forêts  veut  que  les  communautés  d'ha- 
bitans  réfervent  de  même  que  les  particuliers  , 
feize  Baliveaux  par  arpent ,  outre  les  anciens  , 
les  modernes  ck  les  arbres  fruitiers. 

Les  communautés  ,  foit  féculières  ou  réguliè- 
res ,  ne  peuvent  en  aucun  cas  difpcfer  de  leurs 
Baliveaux  fans  en  avoir  obtenu  la  permifïïon  du 

«Sera  laiffe  dans  chacun  arpentj  à  la  mefure  de  Lor- 
«  raine  (que  nous  vouions  être  fuivie  dans  tous  nos  état^ } 
»  douze  Baliveaux  de  l'âge  du  taillis,  des  plus  beaux  brins 
»  naifîans  de  chêne,  de  hêtre,  de  charrue  ou  autres  de  la 
v>  meilleure  efpèce,  outre  Se  par-deflus  les  arbres  de  vieille 
y>  écorce ,  Baliveaux  anciens  &  modernes  des  coupes  prpcé- 
■»  dentés ,  8c  nrbes  fruitiers  ».  Voyez  la  page  1 37  du  deuxiè- 
me volume;  article  s4mer.de,  où  fe  trouvent  rapportées  les 
amendes  qui  doivent  être  prononcées  pour  les  délits  commis 
relativement  aux  Baliveaux. 
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roi  par  lettres  patentes  dûment  enregiftrées.  hn 
punition  prononcée  par  l'ordonnance  contre 
ceux  qui  contreviennent  à  ce  qu'elle  prefcrit  à 
cet  égard  eft  une  amende  arbitraire  &  la  refti- 
tution  du  quadruple  de  la  valeur  des  bois  coupés 
ou  vendus. 

L'article  7  du  titre  24  de  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts  enjoint  aux  eccléfiaftiques  & 
aux  communautés  de  charger  expreflement  leurs 
fermiers ,  économes ,  receveurs  ,  marchands  & 
adjudicataires  ,  de  faire  dans  leurs  bois  les  mê- 
mes réferves  qu'il  eft  ordonné  pour  les  bois  du 
roi ,  &  aux  receveurs  ,  fermiers  ou  adjudicatai- 
res de  les  faire  ,  quoiqu'il  n'en  foit  pas  fait 
mention  dans  leurs  baux  ,  marchés  ou  adjudica- 
tions ,  à  peine  d'amende  arbitraire ,  de  confifca- 
tion  du  prix  des  ventes  &  des  bois  abattus ,  & 
de  reftitution  ,  dommages  &:  intérêts.  Dans  le 
cas  d'une  telle  condamnation  ,  la  reftitution  & 
les  dommages  &  intérêts  doivent  fervir  à  faire 
un  fonds  au  profit  du  bénéfice ,  &:  le  revenu  en 
doit  être  affeclé  à  l'hôpital  des  lieux  pendant  la 
vie  du  bénéficier.  Cette  difpofition  de  l'ordon- 
nance a  été  confirmée  par  une  déclaration  du 
roi  du  20  décembre  1693. 

Suivant  l'article  1 1  du  titre  1  5  de  l'ordon- 
nance des  eaux  &  forêts  ,  il  ne  doit  être  réfervé 
dans  les  bois  du  roi  que  dix  Baliveaux  par  arpent 
de  futaie  ;  mais  depuis  cette  ordonnance  ,  l'uiage 
s'eft  établi  d'en  réferver  ieize  comme  dans  les 
taillis. 

Obfervez  toutefois  que  s'il  fe  trouvoit  que 
les  Baliveaux  réferves  dans  les  bois  du  roi  fiif- 
fent  en  telle  quantité  &  groffeur  qu'ils  empê- 
chaffent  par  l'ombrage  ou  autrement  les  taillis 


BALIVEAU.  j4i 

de  pouffer  &  de  croître  ,  les  grands  maîtres  fe- 
roient  tenus  d'en  dreffer  des  procès  verbaux  & 
de  les  envoyer  avec  leur  avis  au  contrôleur  gé- 
néral des  finances  pour  être  ftatué  par  fa  majefté 
ce  qu'au  cas  appartiendroit.  C'eft  la  difpofition 
de  l'article  12  du  titre  18  de  l'ordonnance. 

Il  doit  être  réfervé  dans  les  bois  engagés  ,  le 
même  nombre  de  Baliveaux  que  dans  les  bois 
dont  le  roi  jouit  aftuellement. 

Si  pendant  l'ufance  des  ventes  il  y  a  des  Bali- 
veaux abattus  par  accident ,  l'adjudicataire  doit 
en  faire  avertir  les  officiers  afin  qu'ils  en  mar- 
quent d'autres,  C'eft  ce  que  prefcrit  l'article  46 
du  titre  15. 

Les  Baliveaux  fur  taillis  appartiennent  à  l'ufu- 
fruitier  &  à  la  douairière  quand  ils  n'ont  pas 
acquis  l'âge  requis  pour  être  réputés  futaie  ; 
mais  s'ils  font  réputés  futaie ,  ils  fuivent  le  fort 
du  fonds  ;  le  propriétaire  feul  peut  en  difpofer  ; 
tous  les  autres  poffefleurs ,  comme  l'ufufruitier  , 
la  douairière  ,  l'ufager  &  l'engagifte  n'y  ont  au- 
cun droit. 

Les  Baliveaux  fur  taillis  devenus  futaie  font 
tellement  réputés  fonds  ?  que  la  coupe  de  ces 
bois  eft  fujette  aux  mêmes  formalités  que  la 
vente  des  fonds.  Le  tuteur  ne  peut  les  vendre 
fans  avis  de  parens ,  le  mari  fans  le  confentement 
de  fa  femme  ,  l'engagifte  fans  une  permifîion 
expreffe  du  roi ,  à  moins  qu'elle  ne  fe  trouve 
dans  le  contrat  d'engagement ,  les  gens  de  main- 
morte fans  un  arrêt  du  confeil  revêtu  de  lettres 
patentes.  Voye^  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  du 
mois  d'août  1 66$  ;  la  déclaration  du  2.0  décembre 
i6<)2>  *  ^s  ordonnances  des  mois  de  février  iSS^. 
&  mai  •  / 6ç>2  ;  t  arrêt  du  confeil  du   19   juillet 
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/  ji$  ;  le  dictionnaire  raifonnè  des  eaux  &  forêts  ; 
la  collection  de  jurij prudence  ;  le  commentaire  de 
M.  JouJJe  fur  t'ordonnance  des  eaux  &  forêts  ,  &c. 
Voyez  auffi  les  articles  Amende  ,  Bois ,  Eaux 
et  forêts,  Arbre,  Adjudicataire,  Mar- 
telage, Futaie  ,  Taillis  ,  &c. 

BAN.  C'eft  un  vieux  mot  introduit  pour  figni- 
fier  l'annonce  publique  d'une  chofe.  Ce  mot 
s'emploie  aujourd'hui  pour  défigner  certains 
droits  feigneuriaux. .  Il  lignifie  auffi  en  matière 
criminelle  la  peine  qu'en  fait  fubir  à  un  coupa- 
ble lorfqu'il  eft  condamné  à  fe  retirer  de  la  ju- 
ridiction où  il  a  commis  un  délit ,  parce  qu'au- 
trefois on  le  conduifoit  à  fon  de  trompe  hors 
des  limites  de  cette  juridiction ,  afin  qu'il  fût  no- 
toire à  tout  le  monde  qu'il  n'a  voit  plus  droit  d'y 
refier.  C'eft  cette  peine  qui  eft  aujourd'hui  con- 
nue fous  le  nom  de  banniffement  ck  dont  il  fera 
queftion  par  un  article  fépa'ré. 

Le  mot  Ban  s'emploie  encore  pour  marquer 
la  proclamation  que  l'on  fair  d'un  futur  ma- 
riage ,  afin  que  ceux  qui  favent  quelques  caufes 
pour  en  empêcher  la  célébration  ,  foient  tenus 
de  les  révéler.  C'eft  ce  que  nous  expliquerons 
particulièrement  à  l'article  Bans  de  mariage. 

En  reiireignant  ici  la  lignification  du  mot  Ban 
aux  droits  feigneuriaux  ,  nous  l'appliquerons  à 
ces  permifîions  publiques  que  quelques  feigneurs 
ont  droit  de  donner  aux  habitans  de  leur  terri- 
toire de  faucher  ,  de  moiffonner  &  de  vendan- 
ger ,  lorfque  le  tems  convenable  pour  ces  fortes 
d'opérations  eft  arrivé.  C'eft  une  efpèce  de  droit 
de  police  qu'ils  fe  font  réfervés  ,  ioit  pour  em- 
pêcher que  les  principales  récoltes  ne  fe  faf- 
fent  avant  la  maturité  des  fruits,  foit  pour  obvier 
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ânx  înconvéniens  qu'il  y  auroit  qu'un  champ  ne 
fut  expofé  au  pillage  ,  fi  le  champ  voifin  ctoit 
récolté  avant  le  tems  où  il  feroit  libre  au  pro- 
priétaire de  l'autre  champ  de  récolter  le  lien. 

Ainfi  on  diftingue  trois  fortes  de  Bans  :  Ban 
de  fauchaifon  ,  Ban  de  moiffon  ,  &  Ban  de  ven- 
dange. 

Ban  de  fauchaifon.  Ce  droit  s'eft  infenfible- 
ment  aboli  :  il  eft  libre  à  chaque  particulier  de 
faucher  fes  près  quand  bon  lui  femble  :  un  tems 
déterminé  ne  fait  rien  à  cette  efpece  de  récolte. 
Cependant  ce  droit  peut  fublifter  encore  dans 
quelques  feigneuries  où  il  y  a  de  vaftes  prairies 
qui  appartiennent  ou  en  commun  à  tous  les  ha- 
bitans  d'un  village ,  ou  à  chacun  d'eux  en  par- 
ticulier par  cantons  :  comme  il  y  auroit  des  in- 
couvéniens  à  ce  que  les  uns  puffent  faucher 
avant  un  tems  convenable  aux  autres ,  il  peut 
être  réfervé  au  feigneur  de  déterminer  ce  tems 
pour  l'avantage  commun. 

Comme  la  fauchaifon  exige  des  travailleurs  , 
ÔC  que  le  feigneur  pourroit  en  manquer  s'il  ne 
lui  étoit  permis  de  faucher  le  premier  ,  il  peut 
avoir  droit  d'interdire  ce  genre  de  travail  avant 
que  fes  foins  ne  foient  ferrés  ;  mais  il  lui  faut  à 
ce  fujet  des  titres  précis  &  non  preferits  par  un 
wfage  contraire. 

Ban  de  moiffon.  On  ne  peut  pas  dire  que  ce 
droit  foit  entièrement  aboli  ;  il  fubfiile  encore 
dans  quelques  endroits  notamment  dans  certains 
cantons  de  la  Bourgogne ,  comme  l'attelle  Per- 
rier  dans  ies  obfervations  fur  la  coutume  de  cetta 
province. 

.  Freminville  voudroit  faire  entendre  que  cette 
ôfpèce  de  Ban  efl  plus  ulitée  qu'on  ne  fe  îe  per- 
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fuade  ;  il  déftreroit  même  qu'elle  fut  rétablie 
par-tout  où  elle  avoit  lieu  anciennement  :  il  en 
donne  pour  raifon  qu'il  eft  d'une  bonne  police 
que  les  champs  foient  vifités  avant  l'ouverture 
des  moiffons  pour  s'afïurer  de  la  maturité  des 
grains  &  pour  empêcher  que  ceux  qui  dans  un 
champ  récolté  s'amufent  à  glaner  ne  foient  tentés 
de  dépouiller  le  champ  voifin  dont  le  bled  eft 
encore  fur  pied.  Il  applique  à  cela  les  difpofi- 
tions  de  l'article  49  de  l'ordonnance  de  Blois , 
&  de  l'article  28  de  l'édit  de  Melun  qui  afiii- 
jetthTent  les  pofTeffeurs  d'héritages  à  faire  publier 
au  prône  le  jour  déterminé  pour  enlever  les 
fruits  qui  en  proviennent. 

Malgré  toutes  ces  raifons  il  y  a  apparence 
qu'on  a  trouvé  moins  d'inconvénient  à  ufer  d'une 
liberté  générale  que  de  demeurer  fournis  à  une 
permifîion  qui  entraînoit  trop  de  difficultés. 
Quelquefois  on  eft  bien  aife  de  prévenir  la 
pluie  &  les  orages  ;  &  l'on  ne  pourrcit  pas  le 
faire  fi  facilement  s'il  falloit  toujours  une  per- 
mifîion. A  l'égard  de  la  maturité ,  chaque  par- 
ticulier eft  néceflairement  forcé  de  l'attendre  , 
&  l'on  ne  voit  pas  qu'on  fe  plaigne  du  défaut  de 
maturité.  Pour  ce  qui  eft  des  glaneurs ,  on  ne 
voit  pas  non  plus  qu'ils  commettent  de  dégât 
qui  fafle  fenfation  ;  au  refte  c'eft  au  proprié- 
taire voifin  à  veiller  fur  leur  conduite  &  à  faire 
fa  récolte  à  fon  tour.  Quant  aux  ordonnances 
fur  lefquelles  Fréminville  s'appuie  ,  il  eft  certain 
qu'elles  ne  concernent  que  le  droit  des  décima-- 
teurs  dont  nous  parlerons  particulièrement  au 
mot  DÎME.  Ces  ordonnances  veulent  que  les 
décimateurs  foient  prévenus  du  jour  de  la  moif- 
fon  afin  qu'ils  puiffent  faire  trouver  fur  ies  lieux 

leurs 
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leurs  prépofés  pour  dîroer  ;  &  elles  n'attribuent 
au  feigneur  aucun  droit  pour  donner  ou  refufer 
une  permifîion  à  ce  flijet.  Il  y  a  plus  ,  c'eft  que 
ces  mêmes  ordonnances  font  comme  tombées 
en  déiuétude  ,  ainfi  qu'un  an  et  de  règlement 
du  parlement  de  Paris  du  6  juillet  i6oô',  qui 
en  renouveloit  les  difpofitions.  Chacue  parti- 
culier fait  fa  recoite  quand  il  peut  ,  il  fe  con- 
tente d'en  prévenir  le  decimateur  fuivant  l'ufage 
introduit  ,  &  le  décimateur  lui-même  n'exige 
pas  d'autres  formalités  ;  ce  qui  prouve  que  les 
règlemens  dont  parle  Freminville  ,  n'ont  jamais 
pu  être  d'une  facile  exécution. 

Au  refte  ce  n'eït  pas  que  le  droit  de  Ban  de 
moifTon  ne  puiife  être  un  droit  légitime  dans 
les  feigneuries  où  il  fe  trouve  établi ,  mais  il 
faut  qu'il  s'y  foit  coniervé  par  un  uiage  ancien 
&  bien  fuivi  :  les  religieux  de  faint  Leu  près 
de  Paris  avoient  cru  en  leur  qualité  de  feigneurs 
hauts-jufticiers  pouvoit  afîimiler  le  Ban  de  moif- 
fon  au  Ban  de  vendange  dont  nous  allons  parler. 
Ils  avoient  cherché  à  foumettre  à  ce  droit  M. 
l'avocat  de  Sauveterre ,  confeiller  au  grand  con- 
feil  ;  ils  l'avoient  même  fait  condamner  aux 
requêtes  du  palais  ;  mais  au  parlement  où  l'af- 
faire fut  portée  par  appel ,  la  pofieùaon  dont 
excipoient  les  religieux  ne  fut  pas  trouvée  fuffi- 
fante  quoique  appuyée  de  certains  actes  de  no- 
toriété des  ufages  de  quelques  paroiiTes  voifmes 
èc  de  l'exemple  de  ce  qui  fe  pratiquent  dans 
quelques  juflices  du  canton  ;  par  arrêt  du  10 
feptembre  1755  les  religieux  furent  daboutôs 
de  toutes  leurs  demandes. 

•Chopin  ,  fur  la  coutume  d'Anjou ,  obferve  que 
le   dron  dont  il  s'agit  eft  nommément  aboli   à 
Tome  IV*  M  m 
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Amiens  &  clans  le  Vermandois  en  vertu  d'une 
chartre  du  roi  Philippe  fils  de  faint  Louis  ,  la- 
quelle fe  trouve  au  regiftre  de  la  cour  intitulé 
ordinationes  antiquœ.  ,  mais  cette  abolition  parti- 
culière n'a  point  détruit  ce  droit  dans  les  pro- 
vinces où  il  fe  trouve  établi  par  des  titres  ,  & 
oii  il  s'eft  confervé  par  l'ufage  &  par  la  pof- 
fefïion.  Sur  quoi  nous  remarquerons  que  ce 
droit  regardé  comme  un  droit  de  police  ,  ne 
peut  appartenir  qu'au  feigneur  haut- jufticier  ainïî 
que  nous  Talions  voir  en  parlant  du  Ban  de  ven- 
dange &  de  la  manière  de  l'exercer. 

Ban  de  vendange.  Si  ce  droit  n'exiftoit  pas 
comme  il  exifte  dans  prefque  tous  les  pays  de 
vignobles ,  l'avantage  public  fembleroit  devoir 
l'introduire.  Il  a  pour  objet  d'empêcher  que  les 
railins  ne  ibient  enlevés  avant  leur  maturité  & 
qu'il  n'en  réfulte  ou  des  maladies  ,  ou  du  vin  de 
mauvaife  qualité. 

Ce  droit  appartient  communément  aux  fei- 
gneurs  hauts-jufticiers  :  c'eft  une  police  qui  leur 
convient  préférablement  aux  feigneurs  de  fief. 
Ce  n'eft  pas  que  ceux-ci  ne  puiffent  avoir  ce 
droit  dans  quelques  coutumes  ,  mais  ils  font 
toujours  tenus  de  recourir  au  feigneur  haut- 
jufticier  pour  en  faire  l'exercice.  Le  juge  fur 
les  repréfentations  à  lui  faites  par  le  feigneur 
féodal  ordonne  ce  qui  convient  en  pareil  cas. 

Le  feigneur  qui  n'a  que  moyenne  &  baffe 
juflice  ne  peut  point  ordonner  ce  Ban  au  pré- 
judice du  feigneur  haut-juflicier  ;  en  voici  un 
exemple. 

Le  feigneur  de  la  paroiffe  de  Sigogne  dans 
le  comté  de  Jarnac  étoit  poffeiTeur  d'un  fief  avec 
ûmple  juflice  moyenne  6c  baffe  :  il  avoit  un 
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droit  de  complan  fur  la  récolte  des  vignes  fituées 
dans  fon  fief,  &  il  s'étoit  cru  fondé  à  donner 
permiflion  de  vendanger.  Le  comte  de  Jarnac 
feigneur  fuzerain  ayant  haute-juftice  lui  difputa 
ce  droit  en  1739-  La  conteftation  donna  lieu  à 
une  inflance  en  la  fénéchaufTée  d'Angoulême  où 
il  intervint  fentence  en  faveur  du  comte  de 
Jarnac  le  6  avril  1739.  Sur  l'appel  interjeté  au 
parlement  de  Paris  ,  cette  fentence  fut  confir- 
mée par  arrêt  de  la  grand  chambredu  3  juillet 
1743  ,  &  il  fut  dès-lors  irrévocablement  jugé 
que  le  Ban  de  vendange  feroit  publié  de  l'au- 
torité du  comte  de  Jarnac. 

Bretonnier  obferve  que  le  juge  de  la  moyen  ns 
&  baffe  juilice  de  Vallorge  ayant  fait  publier  en 
1699  une  ordonnance  pour  l'ouverture  des  ven- 
danges de  l'endroit ,  le  châtelain  haut-jufticier 
en  rendit  une  autre  à  fon  tour  aux  mêmes  fins  ; 
&  que  fur  l'appel  de  ces  deux  ordonnances  celle 
du  haut-jufticier  prévalut. 

Dans  les  villes  &  dans  la  banlieue  où  le  roi 
a  feul  la  juftice  ,  c'eft  aux  lieutenans  généraux 
de  police  à  l'exclufion  de  tout  autre  officier 
qu'appartient  la  publication  des  vendanges  ;  ceci 
leur  eft  attribué  par  l'édit  de  novembre  1706. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  lieutenant 
général  de  police  ,  c'eft  comme  nous  venons  de 
le  dire  au  feigneur  haut-jufticier  que  le  droit 
dont  il  s'agit  appartient  ;  tel  eft  l'efprit  des  cou- 
tumes &c  des  arrêts ,  à  moins  que  la  loi  muni- 
cipale de  l'endroit  n'en  difpofe  autrement.  Le 
Prêtre  rapporte  la-defTus  deux  préjugés,  l'un  du 
11  juin  1600  pour  les  religieux  de  Clairvaux  qui 
avoient  pris  le  fait  &  caufe  de  leurs  officiers 
contre  le  prévôt  de  Bar-fur-Aube  ;  &:  l'autre 

Mm  ij 


548  BAN. 

du  23  novembre  1606  au  profit  du  fieur  de  Vil- 
larnaud ,  contre  les  habitans  de  fa  feigneurie.  Il 
fut  même  jugé  par  ce  dernier  arrêt  que  le  droit 
dont  il  s'agit  étoit  comme  un  droit  honorifique 
non-flifceptible  de  prefcription. 

Quand  il  eil  queiîion  de  donner  le  Ban  de 
vendange ,  le  juge  doit  auparavant  commettre 
quatre  des  principaux  habitans  de  chaque  car* 
con  pour  s'alTurer  de  la  maturité  du  raifin  ;  il  doit 
aufli  entendre  lefeigneur  ou  du  moins  fon  procu- 
reur fifcal,  &  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  intérêt 
à  lui  faire  des  repréfentations.  La  coutume  de 
Berri  &  celle  du  Nivernois  contiennent  à  ce  fu- 
jet  des  difpofitions  fort  fages  :  le  juge  ne  peut 
pas  prendre  fur  lui  feul  d'avancer  ou  de  retar- 
der les  vendanges  à  fon  gré.  Papon  rapporte  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  de  1 5 14  qui  déclara 
nulles  les  défenfes  qu'un  juge  avoit  faites  de 
vendanger  avant  un  certain  temps ,  faute  par  lui 
d'avoir  pris  auparavant  l'avis  des  principaux  ha- 
bitans. Maynard  en  rapporte  un  autre  du  parle- 
ment de  Touloufe  qui  infirma  la  fentence  d'un 
juge  par  laquelle  il  avoit  condamné  un  particu- 
lier à  l'amende  pour  avoir  vendangé  au  préjudice 
de  fes  défenfes  ,  &  cela  parce  que  ces  défenfes 
n'avoient  pas  été  motivées  fur  le  rapport  des 
habitans  (*). 
> ■  

(*  )  Modèle  de  Ban  de  Vendanges. 

Aujourd'hui....  par-devant  nous....  a  comparu  le  procu- 
reur-fifcal  de  cette  juftice,  lequel  nous  a  dit  qu'il  a  charge 
conjointement  avec  le  feiçmeur  de  cette  même  juitice  les 
perfonnes  de....  principaux  vignerons,  habitans  &  proprié- 
taires des  vignes  fituées  dans  h  juftice  de  cette  feigneurie,  de 
faire  la  vifite  des  vignobles  de  chaque  canton  ,  ami  de  déter- 
miner les  jours  auxquels  il  conviendroit  de  donner  le  Ban  des 
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Fréminville  prétend  que  le  juge  &  les  habi- 
rans  doivent  le  tranfporter  au  château  du  feigneur 
pour  y  délibérer  au  fujet  du  Ban  fous  prétexte 
qu'un  acte  pareil  n'eft  pas  de  juridiction  conten* 
tieufe  ,  mais  cette  raifon  ne  fauroit  nous  faire 
penfer  comme  lui.  Le  juge  &  les  habitans  doi- 
vent être  en  pleine  liberté,  &  dès -lors  nous 
croyons  que  cet  acte  doit  le  faire  ou  à  l'audi- 
toire ,  ou  du  moins  à  l'hôtel  du  juge.  C'eft  un 
a£te  de  juridiction  qui  doit  émaner  du  lieu  accou- 
tumé pour  des  attes  de  cette  nature,lefquels  font 
fufceptibles  d'appel  &c  de  contradiction. 

Si  le  juge  par  humeur  ou  autrement  refufoit 
de  donner  le  Ban,  les  habitans  pourroientle  re- 
quérir (*)  d'une  manière  autentique  ;  6c  en  cas 

vendanges ,  &  qu'il  nous  requerroit  de  recevoir  leur  rap- 
port en  la  manière  accoutumée. 

Sur  ce  ouïs  lefdits  habitans  aflemblés  par-devant  nous, 
enfemble  le  procureur- fifcal  en  fes  concluions ,  nous  avons 
déterminé  les  vendantes  (de  tel  canton,)  à  (tel  jour ,) 
celles  de  (tel  autre  canton  ,  &c.)  à  (  tel  autre  jour ,  )  &c. 
Faifons  défenfes  à  tous  habitans ,  vignerons  ,  propriétaires 
ou  fermiers  de  vendanger  plutôt  à  peine  de  [fant)  d'amende 
&  de  confifeation  des  raiims  coupés.  Fiions  pareillement 
défenfes  à  toutes  peifonnes  de  vendanger  la  nuit  &  avant  le 
foleii  levé  ,  fous  les  mêmes  peines.  Ce  qui  fera  publié  &  affi- 
ché  aux  places  publiques  fuivant  l'ufage  pour  être  exécuté 
nonobftant  appel  ou  oppofîtion  comme  pour  fait  de  poiiee. 
Fait  en  notre  hôtel  à. . . .  lefdits  jours  &  an  que  demis  ,  Se 
avons  figné  avec  le  procureur  fifcal  <3c  notre  greffier. 

(*)  Modèle  d'une  fommation  pour  requérir  l'ouverture 
des  vendanges. 

L'an à  la  requête  des  habitans  propriétaires  des 

vignes  de  (  tel  canton)  je.  .  . .  huilTier,  &c.  me  fuis  rtv.nf- 
porté  au  greffe  de  la  juftice  de.  .  .  .  exercé  pai  le  fieur. .  . . 
où  étant  j'ai  déclaré  au  feigneur  &  aux  officiers  de  ladite 

juftice  en  parlant  à  la  perfoanc  dudit  lieur leu* 
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de  refus  continué  ,  ils  feroient  autorifés  fans  en- 
courir aucune  peine  à  faire  leurs  vendanges. 
C'eft  ce  qu'infirme  la  coutume  de  Nevers ,  &  c'eft 
le  fentiment  d'Automne  fur  celle  de  Bordeaux. 

Tous  ceux  qui  font  propriétaires  de  vignes 
dans  la  juridiction  font  fujets  au  Ban ,  quand  même 
ils  auroient  leur  domicile  hors  de  cette  juridic- 
tion. Une  pOiTefîîon  contraire  feroit  inutile  à  op- 
pofer  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  au  parlement  de 
Dijon  par  arrêt  du  29  mars  1681.  Les  eccléfiaf- 
tiques  &  les  gentilshommes  n'en  font  pas  plus 
exempts  que  les  autres  habitans  :  les  coutumes 
du  Maine  &  d'Anjou  ont  des  difpoiitions  parti- 
culières à  ce  fujet ,  6c  Salvaing  ne  fait  pour  eux 
aucune  exception  ni  diftinclion. 

Le  juge  peut  pourtant  donner  quelques  per- 
miffions  particulières  à  certains  habitans  de  ven- 
danger plutôt  que  les  autres  ,  lorfqu'il  y  a  de 
j uftes  caufes  pour  les  leur  accorder.  C'eft  que 
l'on  remarque  dans  le  Prêtre  par  l'arrêt  du  22 
juin  1600  que  nous  avons  déjà  cité  :  cet  arrêt  en 
faifant  défenfes  à  toutes  perfonnes  d'enfreindre  le 
.Ban»  ajoute  fans  Ûexprejfe pzrmijjion  des  feigne ur s , 
laquelle  Us  ne  pourront   donner  que  pour  caufe 


greffier,  que  les  vignes  diidit  canton,  appartenant  aux  requé- 
rans ,  font  dans  leur  dernier  degré  de  maturité  depuis  quel- 
ques jours,  &  qu'il  y  auroit  du  préjudice  pour  eux  de  ditterer 
plus  long  temps  à  les  vendanger,  qu'en  confequence  je  re- 
quexrois  pour  lefdits  habitons  qu'il  plût  audit  ieigneur  &  à 
fes  officiers  d'ouvrir  le  Ban  de  vendanges  dudit  canton  fans 
autre  délai ,  Se  que  faute  par  eux  de  l'avoir  fait  au  plus  tard 
dans  trois  jours ,  lefdits  habitans  vendangeroient  en  la  ma- 
nière accoutumée.  Et  afin  que  le  feigneur  ni  fes  officiers  n'en 
ignorent,  je  leur  ai  laïfîe  copie  au  greffe  du  préfent  a&e  es 
mains  &  parlant  comme  defriis. 
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raïfonnablc  &  gratuitement.  Le  feigneur  de  Dézife 
ayant  refufé  à  la  dame  de  Montmoyen  de  ven- 
danger avant  le  Ban  ,  elle  le  pourvut  au 
parlement  de  Dijon ,  &  par  arrêt  du  5  juillet 
1667  il  fut  enjoint  au  feigneur  de  lui  accorder 
cette  permifîion  quand  elle  la  demanderoit  pour 
caufe  raifonnable  &  connue  pour  telle.  Mais  à 
moins  d'une  permifîion  ,  ceux  qui  anticiperaient 
le  temps  du  Ban  feroient  dans  le  cas  de  l'a- 
mende &  de  la  confifcation  de  la  vendange  faite. 

Il  n'y  a  que  le  feigneur  qui  dans  quelques  cou- 
tumes ait  le  privilège  de  vendanger  avant  les 
autres  propriétaires,  &  cela  fans  doute  pour  avoir 
plus  de  facilité  à  trouver  des  vendangeurs.  Dans 
la  coutume  de  Nevers  le  feigneur  peut  vendan- 
ger la  veille  du  Ban  ;  dans  d'autres  provinces  il 
peut  ufer  de  cette  faculté  trois  jours  aupara- 
vant :  on  doit  à  cet  égard  fe  régler  fur  les  cou- 
tumes ,  les  titres ,  l'uiage  &  la  poffefîion. 

Pour  ce  qui  eft  des  enclos  particuliers  qui  ne 
dépendent  point  d'un  vignoble ,  on  tient  pour 
maxime  qu'il  eft.  libre  aux  propriétaires  de  les 
vendanger  quand  bon  leur  femble  ;  c'eft  ainiî 
que  s'en  explique  Ragueau  fur  l'article  4  du  titre 
15  de  la  coutume  de  Berri.  Henrys  eft  du  même 
fentiment  fondé  fur  ce  que  la  vendange  particu- 
lière de  quelques  pièces  détachées  ne  fauroit 
porter  préjudice  aux  autres  vignes.  La  coutume 
de  Nevers  fait  pareillement  une  exception  pour 
les  vergers  ,  les  jardins  &  les  enclos  qui  font 
hors  du  vignoble  :  elle  laiffe  les  propriétaires 
maîtres  de  les  vendanger  quand  ils  jugent  à 
propos. 

Il  eft  inutile  de  mettre  en  queftion  fi  chaque 
particulier  eft  libre  de  différer    fes   vendanges 

Mm  iv 
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pour  tout  le  temps  qu'il  lui  pîaît  après  la  per- 
mifîïon  donnée  :  on  conçoit  aifément  que  rien 
n'efl  plus  naturel  qu'une  faculté  pareille  ;  la 
coutume  du  Bourbonnois  la  donne  expreflement. 

Mous  finirons  par  obferver  qu'indépendam- 
ment des  règles  générales  que  nous  venons  d'é- 
tablir ,  il  le  trouve  dans  certaines  provinces  des 
ufages  particuliers  que  les  arrêts  ont  autorifés 
&  dont  on  ne  doit  pas  s'écarter.  Voici  un  arrêt 
du  parlement  de  Dijon  rendu  en  faveur  du  fei- 
gneur  de  Rémigny  le  29  avril  1717,  lequel  a 
été  envoyé  dans  tous  les  bailliages  du  reffort 
pour  y  fervir  de  règlement. 

«  La  cour  maintient  &  garde  ledit  de  Foudras 
»  feigneur  haut-juflicier  de  Rémigny  au  droit  de 
»  donner  parles  officiers  le  Ban  des  vendanges, 
»>  &  au  droit  &  poffeffion  de  vendanger  l'es 
»  vignes  un  jour  avant  celui  indiqué  pour  l'ou- 
»  verture  des  vendanges  ;  ordonne  qu'à  cet  effet 
»  environ  le  temps  des  vendanges ,  la  commu- 
»  nauîé  &  les  propriétaires  eu  cultivateurs  des 
»  vignes  feront  affemblés  à  la  place  publique  & 
»  devant  le  juge  ,  à  la  diligence  des  échevins  , 
»  au  fon  de  la  cloche  ,  en  la  manière  accoutu- 
»  mée  ;  permet  aux  forains  propriétaires  des 
»  vignes  de  fe  trouver  à  ladite  affemblée  ,  pour 
>»  à  la  pluralité  des  voix  nommer  quatre  pru- 
»  d'hommes  qui  après  le  ferment  prêté  devant 
»  le  juge  procéderont  à  la  vifite  des  vignes  du 
»  territoire  &  reconnoifTance  de  la  maturité  des 
»  raifins  ,  dont  ils  feront  leur  rapport ,  qu'ils  re- 
»  mettront  &  affirmeront  au  greffe  de  la  juilice 
»  des  lieux  le  jour  des  vifites  &  reconnoiffi-nce  , 
»  pour  par  le  juge  faire  inc'effamment  fans  retard 
»  &  fans  frais  une  ordonnance  par  laquelle  il  in- 
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»  cliquera  le  jour  de  l'ouverture  générale  des 
»  vendanges  ,  conformément  au  rapport,  fauf  où 
»  il  arriveroit  accident  imprévu ,  être  ftatué  par 
»  le  juge  de  l'avis  des  prud'hommes  ;  pour  être 
»  eniiiite  l'ordonnance  publiée  à  la  manière  accou- 
»  tumé.  Fait  expreffes  inhibitions  &:  défenies  aux 
»  habitans  &  forains  d'enfreindre  le  Ban  ,  à  peine 
»  contre  chacun  contrevenant  de  trois  livres  cinq 
»  fous  d'amende  ,  &  même  de  confifcation  des 
»  raifins  s'il  y  échet  ;  fi  ce  n'eit  qu'ils  en  aient 
»  la  permifîion  par  écrit  du  feigneur ,  laquelle 
»  néanmoins  il  ne  pourra  accorder  que  pour  caufe 
»  raifonnable  ,  prenante  &  gratuitement.  » 

Par  un  arrêt  du  27  janvier  1756  rendu  en  fa- 
veur du  fieur  de  Sauvan  marquis  d'Aramon ,  le 
parlement  de  Touloufe  a  décidé  que  le  temps  des 
vendanges  arrivé  ,  les  communautés  d'habitans 
des  terres  dans  lefquelles  il  a  la  haute-juitice  doi- 
vent chacune  pour  ce  qui  la  concerne  s'affem- 
bler  &  nommer  des  prud'hommes  pour  aller 
vifiter  les  vignes  ;  que  cette  vifite  faite  ,  le 
rapport  doit  être  fait  à  Taffemblée  ,  &  que  les 
communautés  ayant  fixé  le  jour  des  vendanges  , 
leur  arrêté  doit  être  communiqué  tout  de  fuite 
au  feigneur  d'Aramon  ou  en  fon  abfence  à  fes  offi- 
ciers. 11  eil  porté  de  plus  par  cet  arrêt  que  le  Ban 
des  vendanges  fera  publié  au  nom  de  ce  fei- 
gneur un  jour  de  dimanche  ou  de  fête  à^'iflue  de  la 
méfie  de  paroiife  ou  des  vêpres,  &  que  le  jour  des 
vendanges  étant  indiqué  le  feigneur  aura  trois 
jours  pour  faire  les  fiennes.  Le  même  arrêt  fait 
défenies  aux  habitans  de  vendanger  avant  la  publi- 
cation des  vendanges  ni  pendant  les  trois  jours 
que  le  feigneur  fera  vendanger,  à  peine  de  vingt- 
cinq  livres  d'amende  Se  de  confifcation  de  la 
vendange. 
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Ces  deux  préjugés  font  voir  qu'on  peut  en  ufer 
dans  un  certain  pays  différemment  que  dans  un 
autre,  &que  Fufage  introduit  eft  celui  qu'on  doit 
pratiquer  à  moins  qu'il  n'y  ait  néceflitéde  le  chan- 
ger. Voyez  les  coutumes  de  Berri ,  de  Nevers ,  du 
Maine  &  d'Anjou  ;  Automne  fur  celle  de  Bordeaux  ; 
le  gloffaire  de  Ducange  ;  lafomme  rurale  de  Boutil- 
lier  ;  Le  traité  des  privilèges  des  rufliques  par  Chopin  j 
le  traité  de  la  police  par  la  Marre  ;  les  observations  du 
prejident  Bouh'ur  fur  la  coutume  de  Bourgogne  ;  Vu- 
fage  des  fizfs  par  Salvaing  ;  la  loi  4  au  digefle  DE 
Férus  ;  le  journal  des  audiences;  Brétonnier  fur 
Henry  s  ;  la  pratique  des  droits  feigneuriaux  ;  la 
collection  de  jurif prudence  ,  &c.  Voyez  aufïi  les 
articles  Messier,  Seigneur,  Justice  , 
Grains  ,  Vin  ,  &c  (  Article  de  M.  D  are  au  , 
avocat  au  parlement ,  de  lafociété  lit  ter  aire  de  Cler- 
mont-Ferrand.  ) 

BAN  ou  BANNISSEMENT.  Voyez  Bannis- 
sement. 

BAN  DE  MARIAGE.  Voyez  Bans  de  ma- 
riage. 

BAN  et  Arriere-ban.  C'eft  l'aifemblée  des 
vaffaux  &  arrière-vaffaux  convoqués  par  le  fou- 
verain  pour  marcher  contre  l^ennemi  lorique 
le  fervice  de  l'état  l'exige. 

C'efl  un  devoir  auquel  s'obligent  particuliè- 
rement ces  vafTaux  envers  le  roi ,  loriqu'ils  lui 
font  la  foi  &  hommage  :  ils  jurent  &  promettent 
de  lui  être  fidèles ,  &  de  le  fervir  envers  &  contre 
tous. 

Le  Ban  s'applique  aux  fiefs  relevant  immédia- 
tement du  roi ,  &  Farriere-Ban  aux  arrières-fiefs  ; 
l'un  défigne  le  fervice  ordinaire  de  chaque  vaf- 
fal ,  &  l'autre  le  fervice  extraordinaire  de  tpus 
les  vaffaux. 


BAN.  555 

Dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie  les 
Hobles  que  nous  appelons  aujourd'hui  gentilshom- 
mes étoient  les  ieuls  qui  euffent  l'honneur  de 
fervir  le  prince  dans  (es  armées.  Cette  préroga- 
tive pouvoit  émaner  d'un  ancien  ufage  qui  ré- 
gnoit  parmi  les  Gaulois  nos  premiers  pères.  Cc- 
fàr  nous  apprend  dans  fes  commentaires  qu'il  y 
avoir  un  certain  corps  de  cavaliers  (  ou  cheva- 
liers )  qui  prenoient  les  armes  amîi-tôt  qu'il  fe 
préfentoit  une  guerre  à  foutenir.  Il  n'eft  pas  fur- 
prenant  que  parmi  les  Francs  le  fervice  de  l'é- 
tat appartint  à  la  noblefïe.  Le  roi  dans  les  cons 
quêtes  diftribuoit  à  (es  militaires  (  qui  dans  la 
fuite  ont  été  les  grands  feigneurs  de  l'état ,  )  les 
pofTeffions  que  lui  acquéroit  le  droit  des  armes  ; 
&  ces  pofTeffions  fe  donnoient  pour  récompenfe 
de  fervices ,  &  à  la  charge  d'en  rendre  de  nou- 
veaux dans  l'occafion  C'eit  delà  que  les  grands 
fiefs  tirent  leur  origine. 

Ces  militaires  entièrement  occupés  de  leur 
fervice  auprès  du  prince ,  ne  pouvoient  faire  va- 
loir par  eux  -  mêmes  les  pofTefnons  qu'ils  obte- 
noient  ;  ils  les  cédoient  à  différens  particuliers  à 
la  charge  par  eux  de  certains  droits  &  devoirs , 
&  c'eft  delà  que  fe  font  formés  les  arrière-fiefs  ; 
mais  c'étoit  toujours  à  ces  militaires  que  le  roi 
avoit  recours  en  temps  de  guerre. 

Les  fiefs  étoient  tellement  attachés  aux  mili- 
taires que  les  roturiers  ne  pouvoient  les  poffé- 
der.  Lorfqu'il  étoit  queflion  du  Ban  c'étoient  ces 
militaires  qui  fe  préientoient  les  armes  à  la  main  ; 
les  arrière-vaffaux  fournifToient  ce  qu'on  appelle 
les  frais  de  la  campagne  qu'ils  tiroient  de  la  cul- 
ture de  leurs  terres  dont  ils  étoient  uniquement 
occupés. 

Dans  la  fuite  des  temps  &  notamment  lors 
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des  croifades  &  des  guerres  qu'il  fallut  foutenîr 
contre  les  Anglois  &  les  Flamands ,  on  fe  relâ- 
cha de  cette  rigueur  avec  laquelle  les  roturiers 
étoient  exclus  de  la  poflefîion  des  fiefs.  Les  plus 
grands  feigneurs  manquant  d'argent  pour  les 
frais  de  leur  voyage  fupplièrent  les  rois  de  leur 
permettre  d'aliéner  leurs  fiefs  aux  roturiers  com- 
me aux  gens  d'églife.  Cette  permifïion  s'accorda 
fuccefïivement  par  Philippe  le  Hardi,  par  Philippe 
le  Bel  &  par  Charles  le  fage. 

Charles  VI  voyant  que  cette  aliénation  des 
fïefs  avoit  porté  préjudice  à  l'état  attendu  que 
ceux  qui  étoient  dans  le  cas  d'être  convoqués  au 
Ban  &  à  l'arrière-Ban  n'étoient  pas  en  état  de 
fervir  comme  l'étoient  les  anciens  poffefleurs 
de  ces  fiefs,  ordonna  en  1 380  qu'il  feroit  levé  fur 
les  vaffaux  roturiers  qui  tenoient  ces  mêmes  fief 
le  droit  qu'on  appelle  aujourd'hui  droit  de  franc- 
feej  ;  &  en  payant  ce  droit  qui  fer  voit  de  fub- 
iides  pour  les  gens  de  guerre ,  les  roturiers  furent 
maintenus  dans  la  faculté  de  pofféder  des  fiefs  Se 
arrière-fiefs  comme  les  poffédoient  les  nobles  de 
ce  temps-là  ;  avec  cette  différence  cependant 
qu'outre  le  droit  qu'ils  payoient  pour  pofféder 
des  fiefs,  ils  étoient  encore  obligés  de  fervir  en 
perfonne  ,  obligation  qui  fe  bornoit  pour  les  gen- 
tilshommes à  un  fervice  perfonnel  fans  aucune 
autre  contribution. 

Louis  XI  vit  avec  répugnance  les  roturiers 
pofféder  des  fiefs ,  &  comme  s'il  avoit  voulu 
ramener  les  chofes  à  leur  origine ,  il  annoblit  en 
1470  tous  ceux  qui  fe  trouvèrent  poffefleurs 
de  fiefs,  d'arrière-fiefs  ou  de  rentes  nobles  en 
Normandie ,  afin  que  ces  roturiers  puffent  fervir 
comme  les  vrais  gentilshommes  avec  plus  d'u- 
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nion  &  d'intelligence  ;  &c  il  eft  à  remarquer  que 
quiconque  dans  les  premiers  temps  de  la  monar- 
chie étoit  inverti  d'un  fief  étoit  tacitement  anno- 
bli  par  la  feule  inveftiture  ,  fans  avoir  befoin  de 
lettres  particulières  à  cet  effet,  tant  lapoffefïion 
«les  fiefs  étoit  eflentiellement  attribuée  aux  gen- 
tilshommes. 

A  l'égard  des  eccléfiaftiques  ,  différens  traits 
de  l'hiitoire  nous  apprennent  que  c'étoit  une 
obligation  pour  eux  dès  les  premiers  temps  de 
comparoître  aux  Bans  &  arrière-Bans  pour  en- 
courager les  combattans  par  leurs  prières ,  pour 
leur  aonner  des  bénédictions  &  pour  leur  admi- 
niftrer  le  facrement  de  Pénitence  lorfqu'ils  étoient 
bleffés  à  mort.  Les  capitulaires  de  Charlema- 
gne  font  mention  d'une  fupplique  qui  fut  adref- 
fée  à  ce  prince  de  la  part  du  peuple  ,  pour  que 
les  prélats  fuflent  difpenfés  de  fe  trouver  aux 
armées  ;  &  cette  fupplique  prouve  en  même 
teins  qu'il  n'y  affiftoient  point  comme  de  fimples 
fpeûateurs.  «  Il  feroitplus  avantageux  pour  vous 
y»  &  pour  nous  ,  difoit-on  au  roi ,  que  ces  pré- 
»  lats  reftafient  chez  eux  que  de  les  voir  marcher 
»  contre  l'ennemi  &C  de  les  lavoir  au  combat  ; 
»  ils  nous  aideroient  de  leurs  prières ,  au  Heu 
»  que  nous  fommes  affligés  des  maux  qu'ils  en- 
»  durent  (*)  ». 

On  lit  dans  Monftrelet  que  Pierre  de  Montai- 
gu  archevêque  de  Sens  portoit  \mbajjinc:^  efpèce 
de  cafque,  au  lieu  de  mitre ,  une  cotte  de  mailles 

(  )  Nàm  fine  dubio  potiàs  vobis  nobisque  proficere  pof- 
funt  ifircmanftr'int ,  quàmfi  in  fiofiem  velad pugnam  per- 
rèxerint  3  quia  iunc  eorum  precibus  adjuvamur  ,  &•  mode 
eorum prejjuris  grayffîUr.  Capitul.  lib.  C.  &  /. 
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pour  chafuble  ,  &   une    hache   d'armes  pour 

croffe. 

Loifel  dans  fes  mémoires  fur  la  ville  &  l'évê- 
ché  de  Eeauvais  remarque  que  les  peintres  en 
faifant  les  portraits  des  pairs  de  France  ecclé- 
fiaftiques  ,  n'ont  pas  manqué  de  repréfenter  l'é- 
vêque  &  comte  de  Beauvais ,  Philippe  de  Dreux, 
en  furplis  avec  la  cotte-d'armes  par-deffus.  C'eft 
delà  que  les  évêques  fes  fuccelfeurs  ont  porté  la 
cotte-d'armes  du  roi  lors  de  (on  couronnement. 

C'eïl  un  fait  certain  que  les  eccléfiaftiques 
poffeffeurs  de  fiefs  étoient  obligés  à  un  fervice 
perfonnel  dans  les  armées  ;  ils  portoient  la  cui- 
raffe  &  tuivoient  l'exemple  des  feigneurs  &  des 
Barons  ;  on  a  même  remarqué  qu'ils  n'étoient 
pas  les  moins  zélés  à  s'acquitter  de  leur  devoir. 

Mézerai  rapporte  que  les  évêques  d'Orléans 
&  d'Auxerre  furent  mandés  en  1208  avec  leurs 
vaffaux  pour  l'expédition  du  fiège  du  fort  de  Gar- 
plie  en  Bretagne  contre  les  Anglois.  Ces  prélats 
s'y  présentèrent ,  mais  n'y  ayant  pas  trouvé  le 
roi  ils  s'en  retournèrent  fans  congé ,  fous  pré- 
texte qu'ils  ne  dévoient  aller  à  l'armée  que  lorf- 
que  le  prince  y  étoit  en  perfonne.  Le  roi  mé- 
content de  leur  conduite  fit  faifir  tous  les  biens 
qu'ils  tenoient  de  lui ,  à  l'exception  des  dixmes 
&  des  oblations.  Les  évêques  en  firent  leurs 
plaintes  à  Innocent  ÏIÏ ,  mais  ce  pape  judicieux 
reconnut  qu'ils  avoient  manqué  à  leur  devoir, 
&  ils  furent  obligés  de  paver  une  amende  pour 
rentrer  dans  leur  temporel. 

François  de  Belle-Forêt  dans  fes  grandes  an- 
nales de  la  France  dit  en  pariant  des  conquêtes 
de  nos  rois  que  toute  la  nobleffe  fervoit  le 
prince  ,  &  qu'il  ny  avait  cccléjia.jiïquc  tant  grand 
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&  faim  fût-il ,  s'il  tenoitfief,  qui  ne  vînt  faire  fer- 
vice  ,  à  peine  de  voir  fon  fief faijî. 

Depuis  Philippe  le  Hardi  jufqu'à  François  I , 
on  trouve  plufieurs  convocations  de  Ban  &  ai> 
rière-Ban ,  &  des  rôles  dans  lefquels  outre  les 
feigneurs  laïques  font  compris  les  archevêques  , 
évêques  ,  abbés,  prieurs ,  chapitres  ,  &c.  (*) 

Ces  eccléfiaftiques  cherchoient  quelquefois  à 
s'exempter  du  Ban  :  l'évêque  de  Paris  en  fut  dif- 
penfé  en  1200  par  Philippe-Augufte.  Gérard  de 
de  Moret  abbé  de  Saint-Germain-des-Prés ,  le  fut 
aufîi  en  1 270  par  une  chartre  dePhilippe  le  Hardi. 
Peu-à-peu  les  exemptions  fe  multiplièrent  (**)  : 

(*)  Les  abbefTes  &  les  religieufès  n'en  étoient  point  exemp- 
tes; elles  étoient  tenues  d'y  contribuer  en  fourniiTant  des 
hommes  ;  on  le  voit  par  un  état  de  comparution  donné  lors 
du  Ban  convoqué  en  1470,  devant  Antoine  d'Aubufïon.  Il 
cft  dit  par  cet  état  que  l'abbeiîe  &  les  religieufès  de  Monti- 
villiers  rirent  comparoîrre  Guillaume  Richer  avec  harnois 
complet  6»  un  page  portant  fa  lance  ;  avec  lui  Alexandre  le 
jeune  ,  armé  de  brigandine  ,  falade  &  vouge  à  trois  c/ievaux % 
6*  pour  cela  un  homme  d'armes  &  un  vougier. 

(**)  Philippe-le-Bel&  Jeanne  reine  de  navarre  Ton  époufe 
déclarèrent  exempts  du  Ban  &  de  I'airière-Ban  en  1304,  les 
chevaliers  de  l'ordre  de  faint  Jean  de  Jérufalem  qui  ont  tou- 
jours été  honorés  de  la  protection  des  rois  de  France.  Fran- 
çois I  les  a  maintenus  dans  cette  exemption  par  des  lettres- 
patentes  de  1523  ,  confirmées  en  1516.  Sous  le  règne  de 
Louis  XIII  on  avoit  fait  fainr  leurs  fiefs  pour  le  payement 
de  la  contribution  à  laquelle  on  les  avoit  cru  fujets  pour 
le  fervice  du  Ban,  mais  pat  arrêt  du  confeil  du  n  juillet 
1 63  9  y  ils  obtinrent  main-levée  de  cette  faifie ,  avec  défenfes 
à  tous  Baillis  ou  fénéchaux  de  les  comprendre  à  l'avenir 
pour  aucune  contribution. 

Il  parut  en  1640  des  lettres-patentes  portant  que  tous  les 
bénéficiers  du  royaume  fujets  aux  décimes  feroient  tenus  de 
payer  des  droits  u'amorthTement  pour  les  biens  qu'ils  avoient 
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Boniface  légat  du  Pape  Zacharie  employa  tout  le 
crédit  qu'il  avoit  à  la  cour  pour  délivrer  les  ecclé- 
fiaffiques  de  cette  efpèce  d'afTujétifTement  :  on  fe 
contenta  d'exiger  d'eux  des  contributions  &  des 
hommes  à  leur  place.  Finalement  au  moyen  d'une 
fubvention  que  le  clergé  paye  au  roi  ils  font  au- 
jourd'hui quittes  de  tout  par  contrat  paffé  à  ce 
fujet  fous  Louis  XIII  le  19  avril  1636. 

Pour  en  revenir  aux  feigneurs  laïques  &  aux 
polïefTeurs  de  fief  feuls  tenus  aujourd'hui  du  fer- 
yice  du  Ban  ,  &  pour  nous  rapprocher  des  der- 
niers temps  où  l'exercice  de  ce  droit  eft  marqué 
d'une  manière  plus  déterminée  ,  nous  allons  ana- 
lyfer  ici  les  principales  obligations  de  ceux  qui  y 
font  fujets. 

Par  les  ordonnances  de  François  I  &  de  Henri 
II ,  de  1545,  de  1  «,  54  &  de  1557,  toutes  les 
perfonnes  dans  le  cas  d'être  convoquées  au  Ban 
&  à  l'arrière-Ban  étoient  obligées  de  faire  leur 
fervice  perfonnelîement  :  le  père  feul  pouvoit 
préfenter  fon  fils  à  fa  place  &  le  frère  fervir  pour 
ion  frère  ,  pourvu  que  ce  fils  ou  ce  frère  ne  fiifTent 
pas  eux-mêmes  fujets  au  Ban  de  leur  chef.  Mais 
depuis  l'ordonnance  du  30  juillet  1635  les  gen- 
tilshommes ck  les  feigneurs  de  fiefs  qui  ne  peu- 
^— —      •  — — ■"■"  ■^— •  * 

acquis  depuis  1520  ,  &  les  chevaliers  de  Malte  fuient  com- 
pris au  nombre  des  bcnéficiers.  Le  clergé  de  France  paya  à 
ce  fujet  quatre  millions  cinq  cens  mille  livres ,  &  l'ordre  de 
Mal the.  deux  cens  mille  livres  pour  fa  part  3  moyennant 
quoi  il  fut  dit  que  cet  ordre  pcurroit ,  ainfî  que  le  clergé  , 
jouir  du  privilège  de  tenir  les  fiefs,  arrière-fiefs  &  tout  ce 
qu'il  avoit  acquis  depuis  1513,  fans  contribuer  au  Ban  ,  ar- 
rière-Ban ,  &c.  Louis  XIV  confirma  ce  privilège  par  des 
lettres-patentes  du  mois  de  mai  165  f  ,  enregistrées  en  la 
chambre  des  comptes  le  a  1  juin  fuivant. 

'  vent 
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vent  pas  faire  le  fervice  en  perfonne  font  reçus 
à  envoyer  des  gens  à  leur  place  en  équipage 
convenable ,  à  la  charge  par  eux  de  les  fgudoyer 
durant  le  fervice  ;  &  il  eft  dit  que  le  temps  de 
ce  fervice  fera  de  trois  mois  dans  l'intérieur  du 
royaume ,  &  de  quarante  jours  hors  des  fron- 
tières à  commencer  du  jour  de  l'arrivée  au  lieu 
où  l'on  fera  mandé  de  fe  trouver. 

Les  poffeffeurs  de  fiefs  ne  font  pas  les  feuls  qui 
foient  fujets  au  Ban  :  ceux  qui  font  profeffion 
des  armes  ,  qui  vivent  noblement  &  qui  ont  des 
biens  en  roture  ou  en  rentes  conftituées  ,  doi- 
vent fervir  en  perfonne  avec  équipage  ou  fe 
faire  repréfenter  par  quelqu'un  en  état  de  les 
fuppléer ,  à  la  charge  par  eux  de  l'entretenir 
durant  le  fervice.  S'ils  y  manquoient  ils  feroient 
dégradés  des  armes  pour  jamais  :  le  devoir  de  la 
nobleffe  eft  de  fervir  ,  &  ce  n'eft  qu'à  cette 
condition  tacite  qu'elle  jouit  dans  la  fociété  des 
prérogatives  attachées  à  fon  état. 

Ceux  qui  poffèdent  des  fiefs  &  qui  ne  font 
pas  en  état  de  fervir  font  fujets  à  des  taxations 
fuivant  les  revenus  de  ces  fiefs  ;  &  ces  revenus 
s'eftiment  fur  les  déclarations  qu'on  eil  obligé 
de  fournir  à  peine  de  faifie  féodale.  Si  ces  décla- 
rations ne  font  pas  fournies  dans  le  temps  re- 
quis ,  les  ordonnances  veulent  que  les  taxations 
foient  faites  par  forme  de  provifion  par  les  baillis 
ou  fénéchaux ,  fuivant  les  notions  qu'ils  pour- 
ront avoir  du  revenu  des  fiefs ,  &  que  les  fiefs 
de  ceux  qui  auront  fourni  de  fauifes  déclarations 
foient  confifqués. 

La  femme  douairière  non  plus  que  l'ufufruitier 
ne  font  pas  exempts  de  la  taxe  ;  c'eft  une  charge 
Terne  IF,  N  n 
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attachée  à  la  jouiffance  du  fief.  Le  parlement  de 

Normandie  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  27  juin 

1638. 

Lorfqu'il  y  a  partage  de  fief  entre  des  cohé- 
ritiers ,  chacun  eft  obligé  de  contribuer  à  la  taxe 
fuivant  ce  qu'il  poffède.  Quoique  le  chef-lieu  &C 
le  principal  manoir  foient  pour  l'aîné  des  enfans 
dans  quelques  coutumes ,  les  autres  enfans  pof- 
fefleurs  ne  font  pas  moins  obligés  de  fupporter 
la  taxe  à  proportion  de  leur  jouiffance.  Il  eiî 
même  dit  que  ceux  qui  auront  des  rentes  inféo- 
dées fur  les  fiefs  contribueront  fur  le  pié  du 
quart  du  revenu  de  ces  rentes  conjointement 
avec  les  feigneurs  de  ces  fiefs. 

Quoiqu'en  général  les  gentils-homms  &  tous 
ceux  qui  poffèdent  des  fiefs  foient  fujets  au  Ban , 
ou  du  moins  à  une  contribution  fuivant  la  taxe , 
il  y  a  cependant  nombre  de  perfonnes  qui  font 
affranchies  &  du  fervice  &  de  la  contribution. 

Voici  quels  font  ceux  qui  aux  termes  des  or- 
donnances font  exempts  du  Ban  &  de  l'arrière- 
Ban  : 

i°.  Les  officiers ,  domeftiques  &  commenfaux 
de  la  maifon  du  roi  &  de  celle  de  la  reine  (*) 
en  certifiant  qu'ils  font  employés  fur  les  états  & 
qu'ils  font  payés  de  leurs  gages  pour  leur  fervice 
a&uel. 

20.  Les  capitaines  &  hommes  d'armes  des 


(*)  L'ordonnance  du  30  juillet  163?  parle  aufîî  de  la 
maifon  de  M.  le  duc  d'Orléans  &  de  celle  de  M."  le  prince 
de  Condé.  Celle  du  premier  mai  1745  parie  indiftinefte- 
ment  des  maifons  du  roi,  de  la  reine,  &  des  enfans  de 
Fuace. 
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compagnies  des  ordonnances  de  fa  majefté  & 
des  chevaux-légers ,  ainfi  que  les  autres  officiers 
en  charge  dans  les  troupes  à  pied  ou  à  cheval , 
en  rapportant  par  eux  un  certificat  des  commif- 
faires  ck  contrôleurs  ordinaires  des  guerres  pour 
juftifier  qu'ils  ont  été  employés  dans  les  rôles 
de  la  dernière  montre  &  en  affirmant  qu'ils  n'ont 
point  depuis  été  caffés  &  qu'ils  font  encore 
obligés  au  fervice.  Il  eft  défendu  de  donner  de 
faux  certificats  fous  peine  de  confiscation  de 
corps  &  de  biens. 

30.  Ceux  qui  lors  de  la  convocation  font  le 
fervice  attuel  ;  lavoir  ceux  dont  les  fiefs  font 
de  la  valeur  de  neuf  cens  livres  &  au  defïus  & 
qui  font  enrôlés  dans  les  compagnies  de  gendar- 
mes ou  de  chevaux-légers ,  &  ceux  dont  les 
fiefs  font  de  moindre  valeur ,  mais  qui  -fervent 
actuellement  dans  les  compagnies  de  carabins  , 
de  moufquetaires  &  dans  l'infanterie. 

Remarquez  qu'il  eft  dit  qu'on  rapportera  des 
certificats  de  fervice  vifés  de  l'intendant  dans  le 
département  duquel  onfervira.  Il  eft  dit  auflique 
ceux  qui  feront  enrôlés  ferviront  pendant  fix  mois 
confécutifs  dans  leur  compagnie  6c  qu'ils  rap- 
porteront au  greffe  du  bailliage  ou  fénéchauffée 
de  la  fituation  de  leurs  fiefs  ,  des  certificats  de 
ce  fervice  en  bonne  forme  ;  fans  quoi  l'ordon- 
nance veut  qu'ils  ne  puiffent  être  réputés  avoir 
fatisfait  au  Ban  &  arrière-Ban ,  &  qu'ils  foient 
punis  par  une  confiscation  de  leurs  fiefs  &  par 
la  privation  de  l'honneur  de  porter  les  armes  , 
a  moins  qu'ils  n'aient  été  contraints  de  quitter 
le  fervice  pour  cauiè  cle  grande  maladie ,  ce  qui 
doit  être  attefté  par  un  congé  des  généraux  d'aï- 
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mée.  Autrement  il  eft  enjoint  aux  baillis  ou  fén&. 
chaux  de  procéder  contr'eux  fuivant  la  rigueur 
des  ordonnances ,  à  peine  de  répondre  de  leur 
négligence  en  leur  propre  &  privé  nom.  Il  eft 
même  dit  qu'après  la  guérifon  ceux  qui  font  en- 
rôlés feront  tenus  de  rejoindre  la  troupe  ,  à 
moins  que  le  délai  de  fix  mois  de  fervice  ne 
foit  expiré,  auquel  cas  en  juftifiant  que  la  mala- 
die a  duré  tout  ce  temps-là ,  ils  doivent  être 
déchargés  du  fervice. 

Il  eft  encore  porté  par  les  ordonnances  que 
ceux  qui  ne  feront  point  enrôlés  dans  les  trou- 
pes avant  la  convocation ,  ne  pourront  y  être 
admis  après  :  ils  feront  tenus  de  marcher  dans 
les  compagnies  de  l'arrière-Ban ,  armés  ,  montés 
&  équipés  fuivant  les  revenus  de  leurs  fiefs  ,  à 
peine  de  connYcation  de  ces  mêmes  fiefs  &  d'être 
privés  de  l'honneur  de  porter  les  armes  ;  & 
ceux  qui  feroient  affez  téméraires  pour  figner  de 
faux  certificats ,  doivent  être  punis  comme  fauf- 
faires. 

L'ordonnance  du  mois  de  mai  1545  ,  défend 
fous  peine  de  confifcation  de  corps  &  de  biens  , 
d'exempter  du  fervice  &  de  la  contribution  y 
d'autres  que  ceux  qui  en  feront  exempts  par  les 
commifïions  données  pour  la  convocation  du 
Ban  &  par  les  ordonnances  ;  &  il  eft  dit  que  les 
capitaines  &  lieutenans  des  petites  villes  ,  châ- 
teaux &  places  qui  n'exigent  point  de  défenfe  , 
ne  jouiront  d'aucune  exemption  non  plus  que 
les  morte-payes  s'ils  ont  cent  livres  ou  au-delà 
de  revenu  de  leurs  fiefs  ,  mais  que  les  capitai- 
nes des  places  fortes  &  des  frontières  feront 
exempts. 
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Cette  même  loi  porte  que  les  gentils-hommes 
&  autres  qui  font  dans  des  villes  franches  fans  y 
avoir  aucun  état  ni  vacation ,  ne  pourront  fe 
dire  exempts  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  dans  ces 
villes  leur  vraie  &i  principale  demeure. 

Comme  on  cherche  fouvent  lors  des  convo- 
cations de  Ban  à  commettre  des  fraudes  pour 
{è  fouftraire  à  les  obligations ,  l'ordonnance  veut 
que  toutes  les  mutations  de  fiefs  de  main  exempte 
à  non  exempte ,  ou  de  main  non  exempte  à  main 
exempte  ,  par  contrat ,  fuccefiîon  ou  autrement, 
foient  fignifiées  au  grenier  du  bailliage  dans  la 
journée  de  la  première  convocation  ,  8c  dans  un 
mois  après  la  mutation  échue  ,  afin  que  le  pro- 
cureur du  roi  en  étant  averti ,  il  puifîe  requérir 
ce  qu'il  jugera  convenable  ;  &  il  eft  ajouté  que 
les  donations  frauduleufes  faites  par  les  non 
exempts  aux  exempts  ,  n'empêcheront  pas  que 
le  donataire  ne  ferve  ou  ne  contribue. 

40.  Cn  met  encore  dans  la  claffe  des  exempts, 
les  pères  dont  les  enfans  non  mariés  fervent  dans 
les  troupes  ,  à  la  charge  toutefois  par  eux  de 
fervir  tant  qu'elles  font  fur  pied  ,  fans  quoi  les 
pères  encourent  la  peine  prononcée  contre  ceux 
qui  font  défaut  au  Ban. 

50.  Les  capitaines  &  gardes  des  côtes,  îles  , 
ports  &  havres  ,  enfemble  les  autres  capitaines , 
commiffaires  ,  contrôleurs  &  autres  officiers  de 
mer  ,  pourvu  qu'ils  foient  employés  dans  l'état 
de  la  marine. 

6°.  Les  villes  anciennes  ayant  droit  de  bour- 
geoise &  d'exemption  de  Ban  (*) ,  à  moins  qu'il 

(  *)  Parmi  les  villes  qui  jouiiïent  de  l'exemption  dont  il 
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n'y  ait   nécefiïté  de  convoquer  les  perfonnes 
exemptes  ck  privilégiés. 

7°.  Les  officiers  du  parlement  de  Paris ,  pour 
quelque  caufe  que  ce  l'oit ,  quand  même  la  con- 
vocation porteroit  fur  les  exempts  &  non 
exempts  (*). 


s'agit ,  on  doit  fans  contredit  compter  là  ville  de  Paris  ;  Se 
cette  exemption  pour  les  bourgeois,  porte  fur  tous  leurs 
fiefs  quelque  part  qu'ils  foient  fïtûés.  Il  y  a  d'abord  eu  des 
lettres-patentes  a  ce  fujet  le  i  6  avril  1533  ;  un  arrêt  du  mois 
de  feptembre  1541  leur  a  fait  main-levée  d'une  faille  qui 
avoit  été  faite  de  leurs  fiefs.  Il  eft  intervenu  enfuite  d'au- 
tres lettres-patentes  en  leur  faveur  au  mois  de  mars  1669  : 
il  y  a  eu  encore  pour  eux  des  arrêts  du  confeil  des  1  z  fep- 
tembre 1674,  &  ii  avril  1 685». 

Les  autres  villes  anciennes  qui  jouiffent  de  la  même 
exemption  font  Pontoifc,  la  Rochelle,  Troyes,  Sens,  Châ- 
tcaulandon  ,  Villeneuve-le-Roi ,  Bourges ,  &c. 

(*)  On  met  au  nombre  des  officiers  du  parlement  les 
notaires-fecrétaires  qui  y  font  le  fervice  ;  les  greffiers  civils 
ëc  criminels  &  celui  des  présentations.  On  a  même  étendu 
l'exemption  aux  huiflîers  fervans,  à  leurs  veuves  &  à  leurs 
enfans  en  minorité. 

Par  une  ordonnance  du  19  mars  1540,  François  Premier 
déclare  exempts  indistinctement  les  officiers  des  cours  de 
parlement,  du  grand'confeil,  des  chambres  des  comptes , 
des  cours  des  aides. 

Une  déclaration  de  Louis  XIÏI  du  18  août  lé  18  exempte 
auflï  les  tréforiers  généraux  des  finances. 

Henri  II  par  une  ordonnance  du  ai  mars  1^7  com- 
prend dans  l'exemption  les  officiers  du  confeil  privé  réfidans 
auprès  de  fa  perfonne,  les  maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel, 
les  fecrétaires  de  la  maifon  &  couronne  de  France. 

Le  prévôt  de  Bar-fur-Seine  en  qualité  de  confeiller  d'hon- 
neur au  bailliage  de  cette  ville ,  fut  par  arrêt  du  3  août  1691 , 
jugé  exempt  de  fa  taxe  du  Ban  pour  les  fiefs  qu'il  pofJédoic 
du  chef  de  fa  femme. 
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8°.  On  met  encore  au  nombre  des  exempts 
ceux  qui  poffèdent  des  terres  en  franc-aleu  , 
attendu  que  le  Ban  ne  peut  concerner  que  les 
poffefTeurs  des  fiefs  donnés  dans  l'origine  à  la 
charge  du  fervice  :  c'eft  ainii  que  le  penle  Bac- 
quet  dans  fon  livre  des  francs-fiefe  &  nouveaux 
acquêts. 

Il  y  a  eu  une  déclaration  de  Louis  XIII  en 
1641  qui  difpenfoit  les  roturiers  poffédant  des 
fiefs ,  du  Ban  &  de  l'arrière-Ban  en  payant  une 
certaine  finance. 

Un  arrêt  du  confeil  du  25  juin  1644  portoit 
auffi  que  les  roturiers  habitans  de  la  province 
de  Normandie  poffédant  fiefs  &  même  les  an- 
noblis  depuis  30  ans,  feroient  taxés  pour  être 
déchargés  à  l'avenir  du  Ban  &  de  l'arrière-Ban , 
mais  une  déclaration  de  1674  femble  avoir  ré- 
voqué toutes  fortes  de  difpenfes  en  remettant 
les  chofes  fur  l'ancien  pied. 

Nous  venons  de  voir  quelles  font  les  per- 
fonnes  fujettes  au  Ban  &  arrière-Ban  &  quelles 
font  celles  qui  en  font  exemptes  ;  il  nous  refte  à 
dire  deux  mots  de  la  manière  de  convoquer  le 
Ban  &  de  la  difeipline  qu'on  doit  y  obferver. 

L'affemblée  des  militaires  le  faifoit  ancienne- 
ment fous  des  feigneurs  de  la  plus  haute  diftinc- 
tion  que  le  roi  envoyoit  dans  les  provinces  :  ils 


Le  prévôt  de  la  maréchaïuTée  du  Perche  fut  au/H  dé- 
chargé du  Ban  en  1643,  Par  les  commiffaires  députés  par 
le  roi  pour  l'exécution  de  la  déclaration  de  fa  majefté  du 
mois  de  novembre  1641  concernant  le  Ban  &  arrière -Ban. 

An  furplus  les  exemptions  s'étendent  ou  fe  reftreignenr 
fui  van  t  qu'il  plaie  au  roi  lois  de  chaque  convocation. 

Nniv 


56$  BAN. 

font  nommés  légati  régaks  dans  les  capitulaires 
de  Charles  le  Chauve.  Elle  s'eft  faite  enfuite  par 
les  feigneurs  Bannerets  t  chacun  d'eux  raflem- 
bloit  fes  vaffaux  fous  fa  bannière  &  les  condui- 
sit à  l'armée. 

Du  temps  de  Charles  VI ,  on  trouva  qu'il 
étoit  dangereux  de  laifler  aux  feigneurs  le  droit 
d'afîembler  leurs  vaffaux  à  leur  commandement. 
On  publia  l'an  141 3  une  ordonnance  qm  défen- 
dit fous  peine  de  confifcation  de  corps  &  de 
biens ,  à  toute  perfonne  de  quelque  qualité 
qu'elle  fût ,  de  fe  mettre  fous  les  armes  ,  à 
moins  que  ce  ne  fût  de  l'ordre  du  roi  ou  du  con- 
nétable. 

Cet  ordre  fe  donnoit  encore  quelquefois  à  de 
grands  feigneurs,  mais  plus  fouvent  aux  baillis 
&  fénéchaux  qui  étoient  des  officiers  militaires 
attachés  à  la  perfonne  du  prince.  Dans  les  der- 
niers temps  la  convocation  du  Ban  a  été  défini- 
tivement attribuée  à  ces  officiers ,  &  ils  en  font 
encore  aujourd'hui  en  poffeffion.  Voici  en  fubf- 
tance  ce  que  portent  les  règlemens  qui  eurent 
lieu  lors  des  dernières  convocations  (*). 

i°.  Les  lettres  patentes  pour  la  convocation 
du  Ban  &  arrière-Ban  doivent  être  adreffées  aux 
fièges  principaux  des  bailliages  &  fénéchauffées. 
Il  e{l  défendu  aux  fièges  inférieurs  de  faire  au- 
cune convocation  s'ils  n'en  ont  des  ordres  ;  & 
s'ils  font  employés  à  cet  effet  ,  ils  doivent  après 
la  première  montre  ou  comparution,  envoyer 

(*)  Nous  conserverons  quelques  termes  de  ces  règle- 
mens ,  quoiqu'il  y  ait  eu  depuis  bien  des  changemens  dans 
la  difeipline  militaire. 
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par  le  greffier  au  fiège  principal  les  rôles  qui 
auront  été  dreffés  ;  le  greffier  a  pour  fon  voyage 
foixante  fous  par  jour  :  il  eft  défendu  aux  offi- 
ciers de  robe  longue  de  rien  prétendre  pour  va- 
cations ;  mais  s'ils  font  obligés  de  fe  tranfporter 
hors  de  leur  domicile  ,  ils  font  taxés  comme 
lorsqu'ils  vont  en  commifîion  pour  affaires  de  fa 
majeilé  ,  &  cette  taxe  fe  prend  fur  les  deniers 
provenant  de  la  contribution  de  ceux  qui  ne 
font  pas  en  état  de  fervir  ou  des  revenus  des 
fiefs  fur  lefquels  on  a  établi  la  faifie  féodale. 

20.  Les  baillis  &  les  fénéchaux  doivent  publier 
dans  l'étendue  de  leur  reffort  les  lettres  qui  leur 
ont  été  adreffées  ,  avec  commandement  aux 
nobles  &  aux  pofTefTeurs  des  fiefs  de  fe  trouver 
en  équipage  requis  au  jour  prefcrit  dans  le  prin- 
cipal endroit  de  chaque  bailliage  &£  fénéchauf- 
fée ,  à  peine  de  confifcation  de  leurs  fiefs  & 
d'être  privés  à  jamais  d«  droit  de  porter  les  ar- 
mes ,  à  moins  qu'ils  n'aient  une  excufe  légitime  , 
auquel  cas  ils  doivent  envoyer  un  homme  pour 
les  repréfenter  &  leur  faire  entendre  ce  qui  aura 
été  ordonné  ,  afin  qu'il  y  foit  par  eux  pourvu. 
S'ils  fe  font  mis  dans  le  cas  de  la  confifcation  , 
le  roi  veut  qu'en  attendant  qu'elle  foit  déclarée 
acquife  ,  les  fiefs  foient  faifis ,  que  les  receveurs 
royaux  les  plus  proches  des  lieux  foient  établis 
commifîaires  ,  &  qu'aucun  juge  ,  à  peine  de  pri- 
vation de  fa  charge ,  ne  puiffe  donner  main- 
levée de  la  faifie  fi  ce  n'eft  en  vertu  de  lettres 
patentes  de  fa  majefté. 

30.  La  première  montre  du  Ban  &  arrière- 
Ban  doit  fe  faire  au  fiège  principal  de  chaque 
bailliage  &  fénéchaïuTée  par  deux  gentils-hom- 
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mes  des  plus  experts  au  métier  d'armes  :  ces 
deux  gentils-hommes  doivent  être  choifis  par 
le  bailli  ou  fenéchal  entre  trois  que  peuvent  lui 
préfenter  les  gentils-hommes  de  chaque  bailliage 
Se  fénéchauffée. 

4°.  Les  revues  générales  doivent  fe  faire  par 
les  intendans  dans  chaque  généralité  en  préfence 
des  baillis  &  fénéchaux  ou  de  leurs  lieutenans 
qui  auront  fait  les  premières  revues.  Pour  cet 
effet  ceux-ci  doivent  fe  trouver  au  lieu  de  l'af- 
iemblée  avec  les  extraits  des  premières  montres 
&  les  rôles  de  ceux  qui  auront  été  nommés  pour 
marcher  en  perfonne  ou  qui  auront  fourni  des 
gens  à  leur  place. 

5  .  Les  officiers  de  robe  longue  qui  ont  cou- 
tume d'aiïiiter  aux  montres  ,  font  tenus  de  fe 
trouver  aux  premières  ,  à  peine  de  privation  de 
leurs  charges.  Ils  doivent  faire  dreffer  un  rôle 
par  leurs  greffiers  contenant  au  jufte  le  nombre 
des  hommes  qui  fe  font  trouvés  à  la  montre  , 
foit  de  ceux  qui  fervent  en  perfonne  ,  foiî  de 
ceux  qui  remplacent  les  inhabiles  ,  les  exempts 
&  les  défaillans  :  on  doit  faire  mention  du  lieu 
de  leur  demeure ,  du  nom  des  fiefs  pour  lefquels 
ils  doivent  le  fervice  ,  détailler  le  nombre  des 
fiefs  faifis ,  les  fommes  reçues  des  roturiers  &C 
autres  ayant  des  rentes  inféodées,  &  faire  figner 
cet  état  des  baillis  ,  fénéchaux ,  capitaines  , 
commiflaires ,  contrôleurs  &  des  avocats  & 
procureurs  du  roi  qui  y  ont  affifté.  Il  doit  enfuite 
être  fait  un  extrait  exact  de  cet  état  pour  l'en- 
voyer à  fa  majeité. 

6  .  Les  gentils-hommes  &  les  poiTeffeurs  de 
fiefs  qui  ne  peuvent  fervir  en  perfonne ,  doivent 
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envoyer  à  leur  place  des  gens  en  état  de  porter 
les  armes ,  les  équiper  &  les  foudoyer.  Le  roi 
défend  aux  commiffaires  &  contrôleurs  ,  lors 
des  revues,  de  recevoir  ceux  qui  ne  feront  pas 
fuffifamment  équipés  ou  qui  ne  feront  pas  en 
état  de  faire  le  fervice  :  les  baillis  ou  fénéchaux 
doivent  en  ce  cas  en  prendre  d'autres  dans  l'éten- 
due de  leur  reflbrt  pour  les  mettre  à  la  place  de 
ceux  qui  n'auront  point  été  admis. 

7  .  Les  gentils-hommes  qui  ont  des  fiefs  dans 
différens  bailliages  doivent  fervir  avec  les  gen- 
tils-hommes du  reflbrt  de  celui  où  ils  font  leur 
principale  demeure ,  eu  égard  à  la  valeur  de 
leurs  fiefs  ;  &  s'ils  ne  fervent  point  perfonnelle- 
ment ,  ils  doivent  contribuer  dans  tous  les  bail- 
liages oii  ils  ont  des  fiefs. 

Quant  aux  roturiers  ,  quoiqu'ils  fervent  en 
perfonne  ,  ils  ne  font  pas  moins  obligés  de  con- 
tribuer pour  tous  les  fiefs  qu'ils  ont  dans  chaque 
bailliage. 

8-\  Le  roi  veut  que  ceux  qui  aux  premières 
montres  répondront  par  fuppofition  de  perfonnes 
en  prenant  le  droit  d'autrui ,  foient  pendus  6c 
étranglés,  &  que  ceux  qui  les  auront  fubftitués 
à  leur  place  foient  dégradés  des  armes  avec 
confifcation  de  biens. 

9".  Le  fervice  du  Ban  &  de  l'arrière-Ban  doit 
être  fous  une  feule  forme  qui  efl  celle  de  chevau- 
léger.  L'ordonnance  veut  que  ceux  qui  auront  en 
fief  neuf  cens  ou  mille  livres  de  revenu  annuel , 
faffent  un  chevau-léger  avec  un  équipage  requis  , 
ou  qu'on  réunifie  les  fiefs  de  différens  bailliages 
de  manière  qu'il  y  ait  dequoi  former  l'équipage 
êc  la  folde  d'un  chevau-léçer. 
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10  .  C'eft  aux  gouverneurs  des  provinces  ,  ou 
en  leur  abfence  aux  lieutenans  généraux ,  à  pres- 
crire à  toutes  les  compagnies  la  route  qu'elles 
doivent  tenir  dans  les  lieux  de  leur  département. 
On  doit  les  faire  paiTer  par  les  meilleurs  en- 
droits ;  les  maires ,  confuls ,  jurats,  échevins,&c. 
font  tenus  de  les  recevoir  &  de  les  faire  loger 
gratuitement  fuivant  que  les  logemens  feront 
marqués  par  les  maréchaux-des-logis  d^s  com- 
pagnies avec  les  officiers  de  ville ,  ainfi  qu'il  fe 
pratique  pour  les  gens  de  guerre.  Les  vivres 
doivent  leur  être  fournis  au  prix  qu'ils  ont  valu 
les  trois  derniers  marchés  précédens.  Il  leur  eft 
défendu  de  rien  exiger  de  leurs  hôtes  au-delà  du 
logement  &  du  lit,&  fi  ces  iroupes  commettent 
quelque  défordre  ,  excès  ou  violence  ,  elle  doi- 
vent être  punies  fuivant  la  rigueur  des  ordon- 
nances portées  contre  les  gens  de  guerre. 

ii.  Les  capitaines  doivent  toujours  marcher 
avec  les  compagnies  ,  &  il  leur  eft  enjoint  de 
mettre  entre  les  mains  de  la  juftice  ceux  qui  ont 
commis  du  défordre  à  peine  d'en  répondre  en 
leur  propre  nom.  Il  eft  enjoint  par  les  anciennes 
ordonnances  à  tous  ceux  qui  forment  le  Ban  , 
d'obéir  à  leurs  chefs  ,  avec  défenfes  d'abandon- 
ner leurs  enieignes  fous  peine  de  confifcation  de 
corps  &  de  biens  (*). 

(*)  A  l'égard  du  rang  que  doivent  avoir  les  compagnie5 
entt'elles,  il  eft  dit  par  une  ordonnance  du  1 1  leptembrc 
i 674  qu  elles  l'auront  du  jour  de  leur  arrivée  au  rendez-vous 
donné.  Quant  aux  compagnies  formées  dans  chaque  gou- 
vernement, elles  doivent  l'avoir  du  jour  de  la  création  du 
bailliage  ou  de  la  fénéchauifée  dont  elles  font  ;  &  6  cetie 
vérification  ne  peut  fe  faire  fur  le  champ ,  il  eft  porté  <jue  ie 
fort  décidera  du  rang. 
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il".  Les  capitaines  ne  peuvent  donner  aucun 
congé. Celui  qui  fe  voit  obligé  d'abandonner  le  fer- 
vice  pour  caufe  demaladie ,  doit  obtenir  un  congé 
du  général  de  l'armée  fous  les  ordres  duquel  il 
fe  trouve.  Ce  congé  doit  être  certifié  de  l'inten- 
dant, figné  du  commhTaire  &  du  contrôleur  qui 
auront  fait  les  revues  de  la  compagnie ,  ôt  ceux- 
ci  doivent  faire  mention  fur  le  congé  du  temps 
que  le  malade  aura  fervi  &  de  l'équipage  avec 
lequel  il  fe  fera  préfenté  à  l'armée. 

130.  Chaque  compagnie  doit  être  compofée 
de  cent  maîtres.  S'il  ne  peut  s'en  former  qu'une 
dans  chaque  bailliage ,  c'efl:  au  bailli  à  la  conduire 
en  qualité  de  capitaine.  S'il  peut  s'en  former  deux 
ou  plufieurs  autres,  le  bailli  a  la  faculté  de  com- 
mander celle  qu'il  lui  plaît  ;  les  autres  doivent 
être  conduites  par  un  capitaine  du  choix  des  gen- 
tilshommes de  la  compagnie.  S'il  y  avoit  des 
bailliages  qui  ne  puffent  fournir  une  compagnie, 
on  réuniroit  plufieurs  refforts  pour  la  former  ,  &c 
cette  compagnie  feroit  commandée  par  celui  des 
baillis  ou  fénéchaux  qui  feroit  commis  par  les 
gouverneurs,  ou  par  le  roi  à  leur  défaut. 

140.  Si  les  baillis  ou  fénéchaux  n'étoient  pas 
de  qualité  requife  pour  commander  des  gentils- 
hommes ,  il  feroit  choifi  par  le  gouverneur  de  la 
province  entre  les  gentilshommes  des  bailliages 
un  capitaine  qui  recevroit  les  gages  &  les  ap- 
pointerons que  le  bailli  ou  le  fénéchal  auroit 
dû  toucher. 

150.  Dans  chaque  compagnie  il  doit  y  avoir 
outre  le  capitaine  ,  tua  cornette  &  un  maréchal 
des  logis  avec  un  commiffaire  à  la  conduite ,  & 
un  contrôleur.  Le  cornette  &  le  maréchal-des- 


574  B  A  Ht 

logis  font  au  choix  des  gentilshommes  de  chaque 
bailliage  ;  les  commifTaires  doivent  être  nom- 
més par  les  maréchaux  de  France  ;  &  les  con- 
trôleurs par  les  contrôleurs  généraux  de  la  ca- 
valerie légère.  On  donne  à  ces  officiers  des  ap- 
pointemens  qui  fe  prenent  fur  les  deniers  de  la 
contribution  de  ceux  qm  ne  font  pas  en  état  de 
fervir  ,  ou  fur  les  deniers  qui  proviennent  de  la 
faifie  des  fiefs  (*). 

i6°.  Les  deniers  provenant  de  la  contribu- 
tion des  roturiers ,  de  ceux  qui  ne  font  pas  en 
état  de  porter  les  armes  &  de  la  faifie  des  fiefs , 
doivent  être  perçus  dans  chaque  bailliage  par  un 
gentilhomme  à  choifir  parmi  les  gens  de  con- 
dition ,  &  ce  gentilhomme  doit  fervir  de  rece- 
veur à  tous  les  bailliages  réunis  pour  former  une 
compagnie  ;  il  peut  cependant  avoir  un  commis 
pour  le  maniment ,  à  la  charge  par  lui  d'en  de- 
meurer refponfable. 

170.  Si  les  gentilshommes  refufoient  de  nom- 
mer un  receveur  ,  le  bailli  en  nommeroit  un  en 
lui  faifant  donner  une  bonne  caution  :  le  rece- 
veur nommé  eft  tenu  de  fe  trouver  à  la  fuite 
des  compagnies  le  jour  de  l'échéance  du  paye- 
ment des  montres,  à  peine  de  punition  corporelle. 

180.  Le  compte  des  receveurs  doit  fe  rendre 
par-devant  les  baillis  ou  .fénéchaux  après  y 
avoir  appelé  l'avocat  &;  le  procureur  du  roi.  Les 
gouverneurs  des  provinces  peuvent  nommer  des 
commis  pour  affilier  à  cette  reddition  de  compte , 


(  *  )  Il  y  avoic  anciennement  un  capitaine  général  de 
l'arrière- Bari ,  mais  cette  charge  fut  fupprim.ee  par  Henri  III 
à  la  tenue  des  états  de  Blois. 
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&  l'on  doit  y  rapporter  les  rôles  des  montres 
dont  il  a  été  parlé  ci-defïïis.  Ceux  qui  ont  con- 
tribué aux  deniers  de  recette  peuvent  y  faire 
trouver  qui  bon  leur  femble  ,  parce  que  l'inten- 
tion du  roi  eft  que  s'il  refïe  quelques  deniers , 
ces  mêmes  deniers  foient  rendus  aux  contribua- 
bles au  fou  la  livre  de  la  contribution.  A  l'égard 
du  falaire  des  comptables  ,  c'eft  au  bailli  ou  à 
celui  qui  elt  commis  pour  l'audition  du  compte 
à  taxer  ce  falaire ,  &  cette  taxe  doit  fe  faire  à 
raifon  de  douze  deniers  pour  livre  de  fon  ma- 
niment ,  tant  pour  gages  ,  recouvremens  ,  port 
&  voiture  de  deniers  ,  que  pour  la  reddition  du 
compte  &  pour  tous  autres  frais. 

190.  Les  juges  prélidiaux  feuls  &  non  d'autres 
doivent  connoître  des  procès  &  diftérens  qui 
peuvent  furvenir  à  l'occafion  du  Ban  &  de  l'ar- 
rière-Ban.  Cette  attribution  leur  a  été  renouve- 
lée par  un  arrêt  du  confeil  du  9  o£robre  1692 
revêtu  de  lettres  patentes,  avec  défenfes  exprefles 
à  tous  autres  juges ,  même  aux  cours  de  parle- 
ment d'en  connoître.  Le  roi  veut  que  les  juge- 
mens  préfidiaux  qui  feront  rendus  à  ce  fujet 
foient  exécutés  nonobftant  tous  empêchemens 
quelconques  ;  fauf  aux  parties  en  cas  de  léfion  , 
eft-il  dit ,  ou  d'erreur  à  fe  retirer  par-devant  fa 
majefté  pour  être  par  elle  ordonné  ce  qu'elle 
verra  jufte  &  raifonnable.  Sur  quoi  il  eft  bon  de 
remarquer  qu'il  eft  défendu  aux  juges  de  rien 
prendre  à  cet  égard  ,  foit  à  titre  de  vacations 
ou  d'émolumens  (*). 

(  *)  Les  greffiers  font  néanmoins  autorifés  par  les  an- 
tienaes  oruonnauces  à  prendre  pour  les  a&es  &  les  espé- 
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20°.  Il  doit  être  furlis  pendant  le  fervice  du 
Ban  à  toutes  les  pourfuites  qui  pourroient  être 
faites  (  en  matière  civile  )  contre  les  gentils- 
hommes portant  les  armes.  Il  eft  défendu  aux 
juges  de  faire  contr'eux  aucune  inftruction  pen- 
dant ce  temps-là ,  ni  de  rendre  aucun  jugement  ; 
à  la  charge  néanmoins  par  ces  gentilshommes 
de  rapporter  des  certificats  fignés  des  baillis, 
fénéchaux  ,  commiflaires  &  contrôleurs  dans  la 
forme  prefcrite  pour  les  montres  du  Ban  &  de 
Farrière-Ban ,  par  lefquels  il  foit  attefté  qu'ils 
font  a£tuellement  au  fervice. 

Voiià  ce  que  nous  avons  trouvé  de  plus  effen- 
tiel  à  recueillir  des  dernières  ordonnances  ren- 
dues pour  le  Ban  &  l'arrière-Ban.  Il  y  a  près 
d'un  fiècle  qu'il  n'a  point  été  queftion  de  l'exer- 
cice de  ce  droit.  Les  deux  dernières  convocations 
que  l'on  connoiffe  font  celles  qui  eurent  lieu 
en  1674  &  en  1689.  Louis  XIV  adrefla  (es 
lettres  aux  fénéchaux  ôc  gouverneurs  des  pro- 
vinces :  par  ces  lettres  il  ordonna  à  tous  les 
nobles  ,  barons  ,  chevaliers ,  écuyers  &  autres 
non-nobles ,  vaffaux  &  communautés  ,  de  fe 
trouver  en  armes  au  jour  &  au  lieu  qui  leur  fe- 
roient  défignés  par  le  gouverneur  &  lieutenant 
général  de  fa  majeflé  en  leur  province  ,  à  l'effet 
d'aller  joindre  le  corps  des  troupes  fous  la  con- 
duite du  chef  qui  feroit  choifi  parmi  l'un  d'en- 
tr'eux  pour  les  commander  en  la  manière  ac- 
coutumée. 

Citions  qu'ils  feront  pour  le  Ban  &  l'arrière-Ban  ,  les  mêmes 
falajres  que  ceux  qu'ils  on:  accoutumé  de  prendre  pour  les 
autres  expéditions  de  juitice. 

L'adrene 
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L'adrefTe  de  ces  lettres  aux  baillis  ou  féné- 
chaux  étoit  conforme  comme  nous  l'avons  vu  , 
à  ce  qui  s'étoit  pratiqué  dans  les  derniers  temps 
depuis  que  les  feigneurs  Bannerets  n'avoient 
plus  eu  le  droit  de  raffembler  leurs  vaffaux.  L'é- 
dit  de  Crémieu  femble  même  avoir  décidément 
attribué  aux  baillis  &  aux  fénéchaux  la  préroga- 
tive de  convoquer  le  Ban  :  fur  quoi  ileft  bon  de 
remarquer  que  ceci  doit  s'entendre  des  grands  fé- 
néchaux &  des  grands  Baillis  d'épée  du  royaume 
&  non  de  ces  baillis  ou  fénéchaux  fubalternes 
qui  portent  encore  aujourd'hui  ce  titre  dans  les 
provinces.  On  ne  doit  même  pas  l'entendre  de 
ceux  des  duchés-pairies  :  Brodeau  rapporte  fur 
l'article  40  de  la  coutume  de  Paris ,  que  la  chofe 
a  été  ainfi  jugée  pour  le  fiège  du  Mans  contre 
celui  de  la  pairie  de  Vendôme.  Les  grands  baillis 
peuvent  cependant  comme  on  a  pu  s'en  apper- 
ce\  oir  adreffer  les  ordres  qu'ils  ont  reçus  aux 
autres  baillis  ou  fénéchaux  fubalternes  de  leur 
canton  pour  les  notifier  aux  feigneurs  des  en- 
virons. 

Par  l'édit  de  décembre  1695  Portant  création 
de  grands  baillis  d'épée  dans  la  province  de  Bre- 
tagne ,  il  efl  dit  au  fujet  du  Ban  &  de  l'arière-Ban, 
qu'ils  convoqueront  la  noblefle  exclufivement  à 
tous  autres  chacun  dans  retendue  de  fon  reflbrt , 
conformément  aux  ordres  qu'ils  en  recevront  àv. 
roi  :  il  leur  eft  néanmoins  permis  d'envoyer  ces 
ordres  aux  fénéchaux  de  leur  diilrict  pour  faire 
la  convocation  aux  termes  des  règlemens  de 
1635  &  de  1639  dont  nous  avons  analyfé  les 
principales  difpofitions,  mais  ces  fénéchaux  fubal- 
ternes font  tenus  de  faire  palier  aux  grands  baillis 
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les  procès  verbaux  qu'ils  auront  drefTés  de  la  con- 
vocation &  de  la  comparution  de  la  nobleffe. 

Dans  le  temps  des  guerres  civiles  où  les  fei- 
gneurs  prenoient  les  [armes  les  uns  contre  les 
«titres ,  chaque  feigneur  avoit  droit  de  convo- 
quer fes  vafîaux  pour  venir  à  fon  fecours.  C'eft. 
ce  qui  fe  reconnoît  encore  par  les  différentes 
formules  de  preftation  de  foi  &  hommage  que 
quelques  coutumes  nous  ont  confervées.  Le  vaf- 
fal  jure  &  promet  de  fervir  fon  feigneur  envers 
&  contre  tous ,  excepté  contre  le  roi  ;  mais  de- 
puis qu'il  eft  défendu  aux  feigneurs  de  s'attaquer 
cntr'eux ,  il  n'en1  plus  queftion  de  cette  efpèce 
de  Ban.  Il  eft  pourtant  toujours  vrai  de  dire  qu'un 
feigneur  qui  fe  verroit  menacé  d'une  incurfion 
de  brigands  feroit  encore  fondé  à  exercer  ce 
droit ,  &  les  vaffaux  qui  refuferoient  de  le  fecou- 
rir  encourroient  la  perte  de  leur  fief. 

Le  fouverain  aujourd'hui  eft  donc  le  feul  à 
proprement  parler  qui  puiffe  exercer  le  droit  de 
Ban  &  d'arrière-Ban.  11  y  a  long-temps  comme 
on  le  fait  qu'il  n'en  a  pas  fait  ufage  ,  fur-tout 
depuis  qu'il  tient  habituellement  fur  pied  des 
troupes  réglées.  L'expérience  a  faitconnoître  que 
la  refiburce  du  Ban  eu  aufîi  lente  que  difpen- 
dieufe  (*).  Cependant  le  droit  de  le  convoquer 
n'enfubfifte  pas  moins,  &  même  c'eft  un  des  plus 
anciens  &  des  mieux  établis  de  la  couronne. 

Anciennement  on  appeloit  encore  Ban  la  con- 
vocation qui  fe  faifoit  de  tous  les  habitans  d'une 

(*)  Lors  du  Ban  de  1674,  M.  de  Tuienne  ne  fut  point 
content  d'une  milice  qui  ne  fe  conduifoit  pas  avec  le  mène 
ordre  &  la  même  obéiifance  que  les  troupes  difcipliuces. 
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paroiffe  au  fon  des  cloches  pour  fe  mettre  eji 
garde  aux  approches  de  l'ennemi  :  c'étoit  ce 
qu'on  appelle  aujourd'hui  fonnerle  tocfin.  Voyez 
la  déclaration  du  8  février  1413  ;  Cédit  de  Fran- 
çois I  du  mois  de  janvier  iS^  ;  les  ordonnances 
de  mai  i5^5  ,  de  février  i5q.y ,  de  feptembre  i55i  , 
&  de  février  1  55j  ;  celles  de  1 55  4  &  de  1 55  y  ;  celles 
du  30  juillet  163  5  &  du  ty  janvier  163  c);  une 
déclaration  du  mois  de  novembre  164.1  ;  les  mé- 
moires du  clergé  ;  la  bibliothèque  du  droit  Fran- 
çois ;t indice  de  Ragueau  ;  le  gloffaire  de  Ducange  • 
le  diclionaire  ethnologique  de  ménage  ;  la  bibliot/ièque 
hiflorique  de  la  France  par  le  père  le  Long;  les  trai- 
tés du  Ban  &  de  Carrière- Ban  par  de  la  Lande  & 
de  la  Roque  ;  la  colleclion  de  jurif prudence  ;  le  code 
militaire ,  &c.  Voyez  aufli  les  articles  Troupes 
réglées  ,  Bailli  ,  Conseil  de  guerre  ,  Fief, 
Saisie  Féodale  ,   Foi  et  homiviage,  &c. 

(  Article  de  M.  Da  RE  AU  avocat  au  parlement , 
de  lafociété  littéraire  de  Clermont-Ferrand.  ) 

Fin  du  Tome  quatrième 

FAUTES   A    CORRIGER. 
Tome    II. 

Page  \6o  ,  li^ne  13  ,  la  compagnie  ,  coniulreou  fournit;  lifez  (a. 
•ompognie  ,  confu.'té  ou  fourni. 

Tome   III. 

Page  144  ,  ligne  i$  ,  collecteurs  ;  liie^  collaceurs. 

Page  Z'  O,  ligne  2+,  forrinacius  ;  Julius  Clarus  ;  litèzfarînacias, 
praxis  &  theoria  crïminalis  ;  Julius  C'.ir:.s  ,  praHica  cnminalis  ; 

Paje  241  ,  ligne  ;i ,  à  raiiemblee  des  chambres  ,  iifez  d'aflembier 
hi  chambres. 

Page  314,  iigne  52  ,  c;ux  de  la  nation;  liiez  les  armateurs  de  leur 
natioa. 
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A   V  I  S. 

I  our  fe  prêter  aux  vues  de  plufîeurs  per- 
fonnes  ,  &  pour  faciliter  l'acquifition  d'un 
Ouvrage  que  le  Public  paroit  avoir  jugé  utile  , 
on  s'eft  déterminé  à  prolonger  la  durée  de  la 
foufcription  du  Répertoire  univerfel  &  raifonnè  de 
jurif prudence  ,  jufqu'après  la  publication  du  fixiè- 
«ne  Volume  ,  aux  mêmes  conditions  que  celles 
qui  font  inférées  dans  le  Profpecius  de  cet  Ou- 
vrage &  à  la  tête  du  premier  Volume.  La  prin- 
cipale eft  que  chaque  Soufcripteur  aura  un  mois 
pour  examiner  l'Exemplaire  qu'il  aura  acheté, 
&  fi  l'Ouvrage  ne  lui  convient  pas  ,  il  pourra  le 
rapporter  au  Libraire  qui  lui  rendra  fon  argent. 
On  indiquera  à  la  fin  du  fixième  Volume  le  jour 
auquel  la  foufcription  fera  fermée. 
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